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famille des Bouibous qui, depuis six aitH, C^i^VV *) 
bonheur de la France; c'est vouloir la chule dtoP"^. 
roi philosophe qui a doté notre pays de l»Clirt*fi* 
conslilutionnelle, ancre inébranlable, assurant W^" 
le port le vaisseau de l'Etat si souvent battu pir1. 
plus affreuses lempAtes; c'est vouloir la chute èei 
monarque vénéré qui, selon l'espression d'un nr 
teur célèbre, offre au ciel loules fs vcrhis en «ï- 
piationde toutes nos erreurs! 

S'il en estaiosi, les truite accusé'^ tont de gisi 
rfiininels, il faut en convenir ! Seulement, 
s'en doutent pas eux-mêtues, et leur attitude 
la justice est, assurément, leur prciniëre dél 
Avec quelle naïveté chacun d'eux avouait SOB 
crime! Comme ils étaient surpris tous trois de se 
trouver tout à coup des coupables si effrayauls! 
L'habileté du réquisitoire, les phrases si éloquentes 
que nous venons d'entendre, ne sont pas parvenues 
à les convaincre, et, dans ces quelques minute? de 
repos qui ont séparé l'accusation de la défense, ils 
ont encore persisté à se croire parfailement inuo- 
cenls ! Franchement, messieurs, que le ministère 
public me le pardonne 1 Je suis tout à fait de leur 
avis, et j'ai peine à croire, même avant de parler 
pour eus, que vous ne soyez pas de notre opinion 
ft tous quatre. La Marst-illaiseua chant îéditieui! 
La Marseillaise ! ce cliant immortel, au bruit du- 
quel nos armées républicaines s'élançaient intré- 
pides au-devant de la mort, de la gloire; qin", do- 
minant le bruit terrible de la mitraille , portait la 
terreur dans les rangs ennemis! \^ Marseil/aite! 
dernier cri du soldat français succombant dam h 
noble lutte ; cri de triomphe de nos armées victo- 
rieuses ! chœur merveilleux qui retentissait avec 
tant d'éclat en Allemagne, en Italie, en Egypte, 
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où quarante siècles cootemplaieiit noa soldats du 
haut des pyramides ! chant sublimp, qui étouQa sous 
sa gloire patriotique le lier conquérant qui s'éteignit 
à tristement, i^i loin du vaste théâtre de ses triom- 
phes ! La ifarsc(7/«i,se serait une poésie séditieuse I 
il faudrait la proscrire, l'effacer de nos annalis ! 
Mais qui donc l'oserait? Tenez, messieurs les jurés, 
voilà le dernier volume d'un magnifique ouvrage 
qui s'appelle : Vic/oirex rt coiiquhes dfis Français 
de 1792 à IHIG , le voilà tel que me l'apporte de 
Paris le courrier de ce matin; mon libraire me 
l'envoie; j'en ai coupé les premiers feuillets. Ce 
volume a pour litre spécial : Couronne poétique. 
M renferme les plus beaux hymnes in.-p'rés par la 
Révolution françaife. A la page 38, voilà, 
messieurs, la criminelle Marseillaise! La voilà, 
bel et bien imprimée h l'aris, sous les yeux du 
gouvernement, sous la main de la police, entrant 
dans le palais du roi, qui, plus clément que notre 
accusateur, laisse à l'histoire Ees droits souverains; 
qui, plus éclaiié que tous, s'il se rappelle que la 
Marseillaise fit entendre son grondement dans 
quelques fatales journées, se souvient aussi de taLt 
de jours de gloire où se mêle sa magnifique inspi- 
ration. EnQo, ta \o\\h, celte Moiseillaise, non sai- 
sie, circulant librement à Paris, se répandant par 
toute la France, apparaiisant k Mmes aujourd'hui, 
tout juste pour se défendre! La voilà, il nous sera 
donc permis de la lire, et c«rtes en beaux carac- 
tères, pour le plaisir des yeux ; oui, mais si on lu 
chante, les assises ! 

Pourtant, messieurs, comme la cour d'assises 
allait s'ouvrir ce matin devant trois amis de la 
Marseillaise, j'ai frémi eo iBcevantce volume, re- 
doutant de ne pas y trouver le chaut proscrit. 
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Peut-ôtre y sera-t-il , mais avec quelles excuses de 
la part de l'éditeur! Il dira peut-être : Pardonoei- 
moi de reproduire cette terrible composition 1 
Mais quoi? Elle a fait tant de bruit, joué unii 
grand rôle! Comment la passer sous silence? Lec- 
teurs dévouée à noire chère royauté, maudissez la 
Marseillaise ! l'histoire veut que je lui donne une 
place. Pardonnez -moi ! 

Oui , je redoutais de trouver une note bien 
humble devant l'audace de la réimpression. Ecou- 
tez, messieurs, et vous partagerez ma joie ; car, 
bien évidemment, après que vous aurez entendu 
ce que je lisais tout h l'heure, la condamnation de 
la Marseillaise ne vous semblera plus possible, et 
vous vous réjouireu de l'acquitter. Ecoutez donc: 
" Parmi ces chants, il en est un, la Marseillaise, 
(I qu'il suffit de nommer pour rappeler à quelle in- 
" spiration d'un double génie, l'auteur M. Rou- 
'■ get de Lisle, dut les paroles et la musique. Ce 
" chant précédait les colonnes républicaiaes, il 
« soutenait les marches périlleuses et servait de 
'i EÏgnal h toutes nos troupes. La terreur de nos 
" ennemis s'en sfiuvient comme notre propre or- 
" gueil, et n'en garantit pas moins l'immortalité, n 

Voilà, messieurs, comment l'histoire, aujour- 
d'hui, parle de la Marseillrtise, et pendant guti 
l'histoire l'immortalise, le ministère public la pour- 
suit. Mais que devient l'accusation devant de telles 
paroles publiquement livrées à tant de mille lec- 
teurs? (Jue sera-ce quand vous eonnsllrez bien 
cette Marseillaise dont on fait un si terrible époB- 
vanlail, qu'on n'a pas la force de vous en faire en- 
tendre les affreuses paroles? 

■ Messieurs, il n'est pas de nation qui n'ait eu son 

■ chant patriotique. Si c'est un tyran dont le pays 
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délivré, un uiagnitique chaut de trioaiphe s'élève 
in l'honneur du libérateur de la patrii;. Ainsi la j 
Grèce ancienne a conservé jusque dans ses der- 
niers jours l'hymne patriotique célébrant Harmo- 
dins et Aristogiton : 

a Je porterai mon épée couverte de feuilles do i 
■ myrte, comme firent Harmodius et Aristogiton, , 
« quand ils tuèrent le tyran et qu'ils établirent 
« dans Athènes l'égalité des lois. CiiEr Uarmodius, 
« TOUS n'êtes point mort ! Vous êles dans les lies 
« des bienheureux, où sont Achille aux pieds lé- 
ii gers ot Diomède, ce vaillant iils de Tydée, Que ' 
« votre gloire soit élernelle, cher Harmodius, cher 
« Aristogiton, parce que vous avez tué le tyran et 
« étahli dans Alh<''nes l'égalité des loisl i> 

S'il s'agit de la patrie perdue , les exilés ont 
leurs douloureuses complaintes. Les Hébreux ont 
exha'é leur sublima douleur dans celte touchante 
et délicieuse poésie : Super flumina Bahylonis; les 
Grecs nous ont laissé les Me>séiiiennes, dont mon 
ami Casimir Delavigne réveilla si noblement le sou- 
venir après nos derniers désastres. Les Messcnien- 
nes! laissez-moi vous fin citer quelques passages : 
I' Bannis de la Grèce, étrangers aux autres peuples, 
K nous ne tenions aux hommes que par la slé>-ilé 
<■ pitié qu'ils daignaient quelquefois accorder à nos 
■■ malheurs. Après avoir longtemps erré sur les 
■• flols, nous voici dans une contrée que la nature 
" et la paix enrichissent de leurs dons précieux. 
'■ Les habitants de ces belles retraites, attendris 
■' sur nos maux, nous ont généreusempnt offert un 
'■ asile. Cependant la douleur consume nos jours, 
û et nos faibles plaisirs rendent nos regrets plus 
" ftoiers. Hélas I combien de fois, errant dans ces 



( vergers d(^licieu.\, j'ai senti mes iarmescouter 
■' fuuvenir de la Mtjsséniel bords fortuoés du 
" Pamisus, temples augustes, bois sacrée, campi- 
' gDe »i souvent abreuvée du sang de dos aïeuil 
" non, JR ne saurais vous oublier! Et vous, ftTOcej 
Il Spartiates, je vous jure, au nom de ciuquaQtt 
« mille Messéniens qiie vous avez dispersés fut lu 
» terre , une haine aussi implacable que volrt 
s cruauté; je TOUS la jure au nom de leurs deBoen- 
u dant!>, au nom des généreux cœurs de tous les 
" temps et de tous les lienx. » 

n faudrait tout citer, je m'arrête. 

Rapprochons-nous de nos contrées. Ecoutez 
chant de nos pères, les Francs, marchant à la ba- 
taille : 

« Pharamond ! Pharamond ! nous avons coni' 
" battu avec l'épée, nous avons lancé la francisque 
u à deux tranchants; la sueur tombait du M 
Il des guerriers et ruisselait le long de leurs bras; 
a les aigles et les oifeauï aux pieds jaunes pous- 
« saient des cris de joie; le corbeau nageait diiK 
« le sang des morts; tout l'U^éar. n'éiait qu'iiW 
't plaie : les vierges ont pleuré longlemps! 

» Pharamond! Pharamond! nous avons combfttli 
n avec l'épée. » 

C'est vieux, Pharamond! Franchissons les gii* 
clés et arrivons à la Révolution. Seulement, laisiW 
moi vous dire, avant d'en veuir à la MarseUlai$i, 
un chant qui se trouve avoir avec la Marseiliélt 
une grande ressemblance. C'est la Grèce moderSt 
qui s'fst réveillée naguère, et qui a tenté une lutH, 
bêlas I lutte fatale, coitlre ses conquérants. £1' 
marché au combat avec ton hymne natiom' 
voici : 



1 Levez-vous, enfanis de la Grèce! Le jour de 
gloire est arrivé 1 Montrez-vous dignes de vos il- 
lustres ancêtres! 
ta Enfants de la Grèce, courons aux armei^, et que 
Ke sang abhorré de nos ennemis coule en torrent 
f à nos pieds! Secouons le joug de nos tyrausl Que 
Il l'iosurrection édatn; elle brisera tout* s les cbal- 
» nés. Ombres magnaninaes des héros et des sages, 
* venez assister à nos comhtits! Grecs des âges 
' passés, revenez à la vie ; réveillez-vous nu son de 
•< nos trompette^, joignez-vous à nos bataillons; 
't combattez avec nous jusqu'à ce que nous ayons 
" conquis la libeité ! 

c( Enfanis de la Grèce, courons aus armes, et 
" que le sang abhorré de nos ennemis coule en 
•< torrent à nos pieds ! » 

Je ne poursuis pas, mais j'appelle votre attention 
sur le refrain : « Enfants de la Grèce, courons aui 
armes 1 » 

Nous savons tous le cri de la Marseillaise : «Aux 
armes, citoyens! » 

La Grèce moderne s'écrie : « Que le sang abhorré 
de DOS ennemis coule en torrent à nos pieds! » 

Nous savons tous ce vers de la Marseillaise : 
i< Marchons, qu'un ïaug impur abreuve nos sil- 
lons! i> 

Et maintenant, occupons-nous de ]a. Marseillaise, 

Vous avez du être bien surpris, messieurs, d'en- 
tendre le minislore public accuser si vivement les 
prévenus d'avoir pioféré un chant séditieux, sans 
que le véritable accusé, c'est-à-dire la Marseillaise 
elle-même, ait été produite devant vous. Condamner 
sans entendre ! J'atteste, s'écrie M, l'avocat général, 
que la Marseillaise est séditieuse au premier de- 
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t^é. J'atteste, diiai-je à mon tour, qu'ellr' u'a pus 
le moiadre caractère de séditioD. Commeut le ^a- 
voir?Par les déplorables souvenirs qu'elle rapjwlU, 
par leB affreuses scènes qui l'ont dét^honorée, parl«i 
horribles paeslon» qu'elle excitait, dont elle ét«il 
le coupable provocaleur. C'est le ministère public 
qui parle ainsi. Les souvenirs qu'elle rappelle I 
L'écrivain que je vous citais tout à l'beiire les î 
inscrits dans deux phr.'ises : « Elle soutenait les 
(I marches périlleuses, elle serrait de signal àtouï 
s noB triomphes. La terreur de nos ennemie eVo 
« souvient encore comme notre propre orgueil, et 
" n'en garantit pas moins l'immortalité. » Maigve- 
nona à la Marseillaise elle-même. D'abord pour- 
quoi ce chant, qui n'avait rien de commun avW 
Marseille, dont l'auteur était Rouget de Lille, qui 
ne fut connu dans notre Midi qu'après que Pan», 
le Nord, l'avaient si souvent répété, pourquoi l'sp- 

§elle-t-on la Marseillaise? Parci^ que, danslasoirtf 
u 3 août 1792, dans un banquet donné aux fé- 
dérés de Marseille, îi Paris, dans la salle des Beo- 
tions du Théâtre-Français, la composition de Rouget , 
de Lisle fut exécutée pour la première fois. Oa s' 
prétendu que les Marseillais avaient porté leut 
hymne terrible à Paris, c'est Paris qui leur a dédié , 
l'hymne sublime qui s'est ainsi répandu sous leur 
nom. 

Mais voua ne la signalerez pas dans les Ten- , 
geances populaires, tandis que vous la trouverei \ 
soutenant le patriotisme et le courage des grandf 
condamnés. Les Girondins viennent d'entendre leur 
arrêt de mort. Vnlazé s'est frappé du poignard li- 
bérateur, les autres retournent à la Coucierg«w 
et font retentir «es sombres corridors de l'hymu 
marieillaii'. Cinq charrettes les conduisent à l'édu- 
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^Hp, et les derniers accealE qu'ils t'uDt entendre à 
Hpure fuuèbre, ce sont les accents de lu Marteil- 
Hn0, Mme Rolland elle-même laisse eihaler de 
ittn ftme qui va s'envoler vers lus cieux cette Mar- 
seillaise, qui devient un chant de séraphin. El puis, 
riori armées l'adoptent, notre peuple l'adopte. Ah ! 
messieurs) on n'aurait pas demandé à dfs jurés de 
1796, de 1800, de 1804: Counaiasez-voUBla War- 
neiilaise? La nation eutière la connaissait. L'Em- 
pire l'a proscrite, et cotre génération ne lasnitplus. 
Qui donc, parmi les hommes de notre lemp?, n'a 
pae entendu les plus effroyablfs attaques contre la 
Marseillaise ? Et si l'Empire l'a maudite, quelle 
malédiction ne doit- elle pas mériter sous les 
Kourbons, elle qui éclata quand le voile funèbre et 
sanglant entoura ces illustres victimes qui mon- 
tèrent miraculeusement de l'éehaiaud dans les 
cieux I 

Non, iiûu, elle ne se lit pas entendre à ces ef- 
frayantes journées; non, non, elle n'interrompit 
pas le silence glacé de toute une population cons- 
ternée... Le &mg dont elle voulait que nos sillons 
fussent abreuvés, c'était le sang de 1 ennemi enva- 
hissant noire territoire sttcré. Elle se taisait quand 
le tambour de Santerre couvrait la voix de Louis 
XVI. Elle se taisait quand la chute de la hache 
fatale faisait tomber cette tête hi longtemps admi- 
rée, si gracieuse dans les jardins de Trianon, si 
belle dans les magnifiques galeries des palais, 
jeune encore, hélas ! sous les cheveux blanchis par 
la plus implacable douleur I Mais laissons ces lu- 
gubres tableaux. Un an s'est écoulé depuis le 9 
thermidor ; la (k)nTenlion fête l'anniversaire de ce 
jour. Dans ce triomphe, au sein de la représenta- 
tion nationale, on entend le chant patriotiqi 
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ia MameiUaise. Vlqs voyez bien qu'elle n'est p* I 
séditieuse. E'ie g'iorifie le 9 thermidor; plus tard, 
le Directoire, le Consulat et les victoires iraraortelU* 
de l'Alltmague, Ac l'Ilaiie, de l'Egypte : voila ti 
qu'elle a consacré ! Ceileî, \tius ni' dresserez pi 
contre elle, pour coite période, un acte d'accuia- 
tiou ! iQconnue sous l'Empire, qui l'a proscrite, ello 
reparaît de nos jours. Voyons si son apparition ap- 
pelle les citoyens à la sédition 1 

Et d'abord queje%'ous dise, mes^sieur^, une chost 
qui vous frappera : Li Marseillaise n'a rien qui 
touche à la politique intilirieure ; ell ne s'occupe 
pas du gouvernement, elle est fuite contre l'en- 
nemi; pas un mot qui pousse à la révolte. El 
contre qui se tieraît-on révolté lorsqu'elle vini 
occuper la scène? Le mot tyrannie, le mot rois ne 
s'adresse qu'à l'étranger, qu'aux rois coalijés 
contre la France, Mon Dieu ! voilft que dans ufl 
sens contraire, je fais alisoluineot comme le miniï- 
tère public, je vous parle de la Marseillaise, et 
je ne la lis pasl II semble, en vérité, qu'accusa- 
teur et avocat s'imaginent que vous la savez par 
cœur. J'oserai dire pourtsnt, sans crainte de me 
tromper beaucoup, qu'aucun de vous ne la sait. 

Lisons-la donc. Voici le premier couplet; il est 
plein de grandeur, de patriotisme, d'ardeur guer- 
rière ; 

AUuas, oafdtila de la pNliie, 

Le jonr da gloire est arrivé : 

Contre noos de la tyrannie 

L'élendard saaglsnt e»t levé. 

Ealendez-voua dans nos campagiii:* 

Mnglp cea féroces soldîlsî 

Ils viennent jusque dana noa bi'as 

£^0 ger nos lils, no^ compageee... 

AiJ^i npmea, tlloyena I formez vo3 balai' Inij,. [ 

Marohéz, marohona 1 

Qu'un tapg Impm abreuve dos allloan I 



e. Uû se soumet ea protestant. {Adhésion, 
iption.) 

utez, en effet, le langage des journaux de 
: o Ce n'est pas le pays politique qui a jugé 
âtion politique ; ce sont des hommes désignés 
s intérâis particuliers qui soat venus de tons 
iDts de la i-Vance pour juger les intérêts gé- 
i. 11 Ainsi s'exprime le journal la République; 
e langage de la liéfarme : v Nous rappelons 
verdict qui vient de frapper tant et de si 
its démocrates a élé prononcé par un jury 
ption, qui, tirant sa raison d'être de la Cons- 
ip, n'a pas reçu des électeurs l'investiture que 
wstitiition semblait comporter. » 
! parl-;nt à Paris les journHux qu'on ne pour- 
I. Cette justice de la Haule-Cour est donf, 
tx de tous, justice ir régulière, 
ce qui condiimne: tamm^aV. Est-ce qu'on 
te? Dans une seule aâ'uire, dix-sept accusés 
condamnés à la déportation ! trois à la dé- 
1 El sans défense encore! [Vive agilalion.) 
cette justice extraordinaire, irrégulière, 
gait dans une seule affiire vingt condamna- 
it l'autre justice, ordinaire, régulière, pro- 
;, Bur les vingt points du territoire, vingt 
Bments ! l'une condamne, l'autre acquitte ! 
m, je n6 blâme pas, je raconte ; je ne juge 
I rappelle. L'attaque ne peut pas être dans 
dation d'un fait vrai, sans réflexions ioju- 
, sans commentaire qui diffame. Savez vous 
it l'attaque? Si le journaliste avait dit : une 
ion qui condamne injustement. Ce mot 
lerait le délit. 
lil a ditqu" si la peiu<î do mort n iiùl pas été 
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H abolie, dix-sept tétfs auraieat été livrée au bour-' 

H reaul {Frémissement.) 

H C'est encore là une yérM smmauiel Oui, lee 

H dix-sept déportés auraient été dix-sept yuUlotinét! 

M i'C bourreau aurait Fait tomber dis-gept tèles, si la 
République n'eût aboli, pour les cricnes poliliqueï, 
la peioe de mort! Mais le publiciste dit-il que U 
condamnation est iujuste? Il le pense dans son 
Ame, mais il ne le dit pas, et le secret de l'âtoe 
est entre l'horame et Dieu. Et savez-vous pouf- 
quoi le publiciste peut, diius son âme, croire \t 
jugement injuste? Hélas! messieurs, parce qu'il 
s'agit d'un crime politique ! Malheur aux gouver- 
nements qui les frappent di; mort ! Oui, les arrêts 
qui frappent Un crimes politiques sont rendus par 
la coDEcience des juges. Au moment où le juge dé- 
clare la culpabilité, le juge y croit, sa conscience 
est tranquille. Et comment douterait-il? La poli- 
tique , c'est la passion , c'est l'enivrement du 
triomphe, c'est la victoire, c'est la haine, c'est la 
vengeance. Aux yeux de la politique, l'accusa, 
c'est le coupable ; les déclarations des témoins dé- 
voués à l'opinion qui prévaut sont irréfragables; 
la dignité de l'accusé, c'est de la rébellion. El toui 
ces sentimenls, messieurs, c'est de bonne fol que 
le juge politique les épouse. Mais, dans les temps 
de révolution, songez quelles seront les consé- 
quences de ces passions qui nous dominent, qui 
nous ertratoËQt! Si la mort attend le condamne, 
que de sang répandu! Sang coupable aux ycui 
des ennemis politiques des condamnés, sang inno- 
cent aux yeux de leurs amis politiques! Que la 
victoire se prononce demain pourles vaincus d'au- 
jourd'hui, et demain les condamnés d'hier seront 
des. martyrs, leurs tombes seront couvertes de 
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lleurs, leurs mânes recevront les plus éclatand^s 
oyaliom, leur nom sera reproduit sur des tables à^ 
marbre et d'airnia, leurs actes seront répétés avec 
orgueil dans les récits les plus animés 1... mnU 
ils seront morts, et le sang versé aura développé 
dei semences de discordes et de haines. Oli 1 non, 
non, plus de condamnation h mort pour le crime 
politique ! Dieu frapperait dans sa colère le légis- 
lateur qui oserait jamais effacer de la Constitution 
cette déclaration pieuse ; La peine de mort, /jour 
ies crimes politiques, est aàolte. Dieu nous tiendra 
compte, à nous, gouTernement provisoire, Dieu 
nous tiendra compte de cette grande pensée gue 
nous rfvons proclamée avec tant de bonheur, le 
27 février, le lendemain de noire République, au 
milieu des acclamations du peuple. Quoi donc! 
Sans cette loi, que la Cuustitution a noblement 
consacrée, sans cette loi de notre République, dis- 
sept lôtes seraient livrées au bourreau ! Et par une 
justice dont les arrêts sont comme les décrets du 
d.^stin ! Contre ses arrêts, point de recours, le 
droit de grâce n'esislc pus ; non, ie droit de grâce 
n'existe ua?, l'u seul pouvoir a le droit d'inter- 
venir, c est l'Assemblée nationale. L'assemblée! 
c'est-à-dire le corps politique, celui qui a formé la 
Haute-Cour, autorisé ]a procédure, constitué les 
grandes assise?;; l'assemblée 1 c'est-à-dire l'eipres- 
sion de la majorité politique, dont le triomphe a 
créé l'accusation. L'Assemblée ! c'est-à-dire ie 
corps souverain, irresponsable ; l'Assemblée ! c'est- 
à dtre renlraînement, toujours si redoulable, de 
cette politique, dont elle est la directrice suprônip! 
Oui donc, je vous le demande, sans l'abolition ré- 
publicaine de ta peine de mort, qui donc aurait 
enlevé ces tintes & l'i^ehafaud? Pereonne. L'initiative 
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du pouvoir exécutif ne pou\iiit s'extrcer que par 
la pr^seDlation d'une loi de grâce ou d'amnislie; 

mais celle loi, 4'Assemblée antionale seule a pou- 
voir de la faire. Et vous ne voulez pas que h publi- 
ciste s'exprime, comme il l'a fait, sur l'existence, 
sur les attributions de la Haute- Cour I 

Elle est, di'es-vous, dans la Constitution? oui, 
sans doute, mais par cela même elle est dbOB U 
discussion. La Cnnstitution, elle peut être révisfc 
dans trois ans. Pour qu'on révise, U faut connatlre 
ce qui n'est pas bon; pour que le législateur 
constituant soit éclairé sur ce grand acte, il faut 
que îa presse discute, qu'elle examine^ qu'elta 
montre tout ce qu'il y a de vicieux dans une insti- 
tution ; ce n'est pas seulement un droit, c'est un 
de\oir. Toujours, dans tous les gouvernements qui 
ne sont pas absolus, la discussion doit être libre, 
c'est-à-dire qu'elle est sans autre limite que l'appel 
à la baine ou à l'insurrection. Or, écoutez l'ècri- 
vain : « L'arrêt pouvait être le salut, il est l'irré- 
conciliabilité; c est un immense malheur. » 

Cette plainte, qui sort d'une âme que la douleur 
accable, est-elle donc un appel aux armes? Non, 
non, c'est un regret patriotique, plein de larmes 
et non de colères. 

La lïaute-Cour ! Degeorge a comme moi Toté 
contre sa création : quand on a voulu la constituer 
pour les premiers accusés, j'ai réclamé contre elle 
a la tribune ; j'ai encore voté contre elle quand il 
s'est agi des accusés de Versailles ! A Bourges et à 
Versailles, les avocats ont plaidé son incompétence, 
c'est-à-dire son irrégularité; les journaux, à Paris, 
l'ont déclarée tribunal d'exception ; voilà la discus- 
sion, elle appartient à tous et tout lui appartient^ 



PUOCES DL- PHOORKS DD PAS-DB-CALAIS 

tout dans ce moade, le moude entier- car Bien a 

dit : «Et tradidi mundum disputationiôus 

('iirum;i'ai livré le monde tout entier à la discus- 

.-ioD.a Et vous voulez que la Haute-Cour lui échappe? 

.Non! 

■ Je passe au second délit. « Excitation à la haine 

BU mépris d'un certain nombre de citoyens. » 

Voici les passages incriminés : 

( Ce \erdict pouvait être un grand acte de ré- 
foilialion. 11 ne fait que creuser plus proîondé- 
ut l'abime qui sépare le monde nouveau de 
jiieni 

|ll pouvait être le salut, il est l'irréconciliabilité. 
Jt un immense malheur. 

_f Généreux vainqueurs de Février, vùus le* 

vaincus d'aujourd'hui, félicitez-vous : le martyre 
des chrétiens a enlevé le monde au paganisme ; les 
victimes ont lassé et vaincu les bourreaus. 

e La plupart sont des représentante du peuple, 
que les royalistes ont enlevés à la défense de lou.s 
les intérêts populaires pour les jeter à l'exil, comme 
" - ont jeté leurs prédécesseurs aux casemates du 
illens ou aux sombres murs de Clairvaus. » 
i raccusatlonte donne carrière. «Vous avez atta- 
( l'anât, vous avez attaqué les jurés qui l'ont 
' L'injure ne respecte pas même la con- 
ince, elle élève les condamnés au rang de mar- 
1 elle déclare que les membres do haut jury 
lit des royalistes qui envoient les républicains 
I fers et dans l'exil. 

t A.iDsi les haut jurés sont voués à la haine, au 
taépiis de leurs concitoyens, a 
Messieurs, nous allons suivre l'accusalion ; la 
i facile. 
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u L'arrêt creuse plus profondément encore /V 
hime qui tépare le monde imcien du monde nou- 
veau, n Aimi la journaliste voit deui mondes au 
milieu de noue, il voit deux classée daus notre lo- 
ciété il excite le monde nouveau contre l'an- 
cien. 

Pardon, messieurs lee jurés, il faut n'être pas de 
ce siècle pour ne pas voir qu'il y a deux mondes 
nu milieu de nous : le monde de 1788, le moade 
de la Révolution. Celui-ci, j'en conviens, après 
soixante ans de lutte, de gloire, de revers, de suc- 
cès, devrait être seul, ou, tout au moins, domÎDer 
l'autre sans obstacle ; il n'en est pas ainsi : 1788 se 
réveille et veut lutter contre 18i!) ! La monarchie 
décrépite se soulève et veut ren¥er;>er la jeune Ré- 
publique! T^e monde ancien veut détrôner le monde 
nouveau ! MaK l'abime est là qui les sépare, et l'arrêt 
de Versailles qui, daus ce monde nouveau, trouva 
tant d'hommes à frapper, creuse plus profondé- 
ment cet abtme ; car « il pouvait être le salut, dit 
l'écrivain, il est l'irréconciliabilité, » Voyons, U 
main sur la conscience, citoyens qui m écoutez, 
n'est-il pas vrai qu'un arrêt d'acquittement eût été 
la conciliation? N'esl-il pas vrai que cet arrêt, qui 
frappe comme la foudre, a creusé plus profondé- 
ment l'abîme de séparation enire les deux mondeîî 
L'arrêt ne pouvait pas être plus doux, la coDscieoce 
des hauts jurés a prononcé; je le veux ; je ne veuï 
pas a sonder les reins, » à Dieu seul cette œuvra 
redoutable. Mais juste par lui-même, qu'est-il donc 
aux yeux de ce peuple immense qui partage lee 
opinions politiques des condamnés? Car, remar- 
quons-le bien, il ne s'agissait pas, dans celte déplo- 
rable affaire, d'assassinat, de meurtre, il s'agissait : 
^de complot, à'aitentat: il ne s'agissait pas de crllfl 



dans l'ordre moral, mais de crime dans l'ordre po- 
litique. Et ce crime, les accusés le jetaient a la 
face des accusateurs. Vous avez violA la Constitu- 
lioD, diïaient-ils, nous avons voulu la défendre. 
Les criminels, ce n'est pas nous, c'est vous. 

Il n'est pas \rai, non plus, comme le disait, par 
erreur, le miuislère public, il n'est pas vrai que 
des flots de eang aient coulé le 13 juin [ Un soldat, 
tiois hommes du peuple, ont seuls péri; quelques 
blessures ont atteint les hommes de la troupe et de 
ii manifestation, c'est trop sans doute, et nous le 
déplorons; mais 1& encore, les accusés disaient aux 
■ncusateuFfi ; Les coupables, ce n'est pas nous, c'est 
VOUS; nous, nous faisions une manifestation pai- 
sible et sans armes, la loi à la main; vous, vous 
avez coupé la mauifesiation, sans sommation, le 
fiibre au poing. Et puis, pour comble de malheur, 
puintdedéfense et une terrible condamnation! Encore 
une fois, l'abtme entre l'ancien et le nouveau monde 
ii'a-t-il pas été creusé plus profundémenl? Aussi, 
écoutez les orgaops de l'opinion à laquelle appar- 
liennenl les condamnés ; « Coupables d'avoir cru 
•' que In Constitution avait été violée, les accusés 
II du 13 juin, dit le National, expient le crime de 
" tous les républicains '. Et cependaut, il nous faut 
comprimer les sentiments qui nous oppressent! 
Notre douleur serait un complot, notre indigna- 
tion un attentait Soue Ifl République, vingt mois 
nprès la révolution de Février, (iuinard est con- 
damné, au nom du peuple français, à la dépor- 
tation I Sous le régime que nous a l'ait la réaction 
contre- révolutionnaire, l'expression de la vérité 
- DOUB est interdite. Que le peuple imite l'exemple 
* (le ceux çui viennent de tomber pour la F \ 
' t/tfue, fu'tV refoule ses larmes, qu'il impose 
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Il silence à ses ressttiliments, la juslice u 
e noncéi... » 

Voilà le cri républicain conlre l'ariêt i 
Bailles. Nos amis expient /e crime de tous la 
blicains! Ils tombtnt pour In RppubliqvelY 
rtfaule tes larme/, impose silence à tes tei 
meut s ! 

Ailendez, la Réforme a d'éloquents a 
les coodamnés i « Adieu donc, amis bien i 
Il adieu ! Nous avons, du moins, l'espoir i 
« revoir bienlôl; car, grâre aux nobles conqs 
u de Février, \os lèles ne tomberont pas sm 
<■ chafaud, comme celles de lani d'illustres i 
Il tyrs assassinés au tirim de l ordre et de l 
« aération. Oui, nous nous re\Trons, etlepi 
« ne vous oubliera pas. » 

Entendez-vous ces cris nobles ou décbi 
C'est l'abîme cremé plus profondément par U 
damnation des martyrs. C'est le sentiment i 
duil par notre journal, qui rappelle les i 
cbrétiens et qui s'écrie : et Les victimes f 
les bourrf aui 1 j> 

A Paris, le parquet n'a pas même songé i 
suivre le Sationul, la Réforme, bien d'autre 
naux dont je pourrais ici rfproduire encd 
expressions énergiques. Pourquoi donc ( " 
rite contre Degeorge? 

C'est qu'une pbrase plus séditieu£e 
l'indignatiou du ministère public, u Les royi 
dit le journal, ont enlevé les représeniants dèl| 
sièges pour les jeter aux cacbots ou dans Ici 
comme ils avaient jeté leurs prédécesseurs d* 
les casemates de Doullens ou du Mont-Sainl-M 
chel. » 

Ainsi les hauts Jurés sont des royalistes, fl " 
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iiiîon qu'ils pcfrteoi, c* i«at les 
I h didflBt ! 

Tt'abord le lexte de h phnse ■'■ttogae ps iec 
- '' jurés : ee«x q«i ont enlevé ki w y rti a i - 
: à leurs sé^e, eeBessatpsles kaolsjaiés. 
<- Dt jug^, ttaa ni l'astoriatiM de p umai iie. 
les poumiles qui mat enlevé W ii|MtMJtapi|F & 
us sièges ne loni le bit de li llile Cbm-, Lr 
l»l de CODE 
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Ibis OD les dfeigne OHiHii des reydislei ; i 
qui les sîgn A i la knne et an méfm d 
itîe de leurs eoncîtonns, des ilfiwiilii. ij 
publicaiBi. 

En vérité, dtorens, l'on eroinil, à este 
«erçûres, gaelestépublltainssotlesli 
iiaioe et u U nolcaoe. Il &iit ponrt 
Dl à notre toor, et dire, dus le pim ■ 

Sèle, ce que c'est que h B ' — " 

e la R^piildiqoe. 0b deac 
ile3 specUclês doat l'Emvpe est t 
i-huil mois? Qui dose, a^tH avocr s^ae «e 
pituUiioa, a UcbemeMl Mis k mort la Aeb 
irm^e qui iraient â nafelaHeat détadn le An- 
na de l'iDdépcndance wlionaleT Qn daaea fo- 
ie, décapité, peado les ■!■» hnïcs pnw 1rs 
os brares? Qui deoe a nrré an «im B cm les 
s MMH lei |dna bMeris? Qn d« 
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us honteux In ■ 

nrdonoé le loaet sur les i 

'T'tEt^tioa? Les n>û, les rais. Tos i 

'^aksol^, pstemeUes, k* «oâU kBes que Dons 

-' oyoDï h r«E«Tn depuis bsenlM tnû ans. Anat 

. > leV, l'AuHîclie ami prÉlndé fÊT le massaoe k 

!S détectable» ftnfails; dans eetle dernière époqw, 

s rois oDt ordonné ces lagnbres tragédies: le 
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sang coulait h llolsi dans les rues, sur ]< 
publiques; î' coule encore. [Fremisittuents.) 

La Hépub!it|ue, notre République, où sont 
ses viciimes? Si pendant quatre fatales jouroM 
quand cent mille hommes, licenciés tout à cau^ 
restèrent sans travail, avec àfs armes, k gueifi 
civile consterna les rues de notre capitale, frappant 
sans diiitinction, au milieu de tous les rangs, dt< 
puis les têtes les plus élevées, oîi se trouvaienl 
dites-moi, ces républicains farouches dont leehaal 
jurés viennent de briser l'existence? 

Et durant plus de trois mois d'une diotatui 
absolue, quel mal avons-nous fait? Dites sur qui 
point de la France nous avons ordonné une du 
sure sanglante, une perséculioa, une arreetatton 
L» République, elle s'est implantée dans le sol i 
la France par la liberté la plus large, par le su( 
frage universel dans tout* son étendue, par lepei 
pie entier appelé dans les comices; elle a salué I 
monde par l'abolition de la peine de mort en ml 
tière politique. Ce grand acte, plus de cinquani 
mille citoyens, réunis sur la place de l'HAtel-de 
Ville et couvrant les quais et les rues voisiiiej 
lont accueilli de leurs plus vives acclamations. t 
peuple, le peuple victorieux nous a demandé ui 
auto-da-fé, i'auto-da-ié de l'échafaud, qu'il a vouk 
brûler en place publique, Yoilà nos républicaini 
voilà notre république de 1848, non pas celle qw 
nous voyons gAtée, dénaturée par je ne saie qui 
mélange d'un passé honteux, mais telle que oooi 
l'avons comprise, et le peuple avec nous, ditf 
cette mémoreble époque de Ft^vrierl {Témoiffnes^ 
mianimes d'msentvnent.) 

A notre République, la haine est inconoiHi 
même contre les royalistes. Fn vouIai-tods Iti 
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preuve? Los royalistes se procltmeiiL royalistes et 
nul ne les en empêcha. On fait bien, Ea répu- 
blique, chacun a le droit d'avoir et de proclamer 
tlïQ opinion, quelle qu'elle soit. Le peuple est le 
Kittre, la souveraineté lui appartient, et le peuple, 
I l'est lout le monde. Royalistes, prouvez-nous que 
l JM rois font seuls le bonheur de leurs Euje's; vous 

■ iBWJ! le droit de le dire ; pourvu que vous n'eici- 
I ^x pati à la révolte, parlez : la République veut la 

• 'liberté de la parole. Aussi, messieurs les jurés, les 

royalistes en usent, mais ils en usent I (Rire gmi- 
rai.) Ils vont jusqu'à dire que la grande majo- 
I itlé de l'Assemblée nationale, qu'ils appellent le 
nwli de l'ordre, est royaliste ; ils l'écrivent, ils 
rimpriment, et on ne les poursuit pas, et l'on a 
, raison : il ne faut pas les poursuivre. Un de leurs 
•Wganes habituels, un journal dont la renommée 
'fit au niveau du tilent de ses rédacteurs, el que 
IBOUS avons trouvé bienveilUnt sous la gouverne- 
'Bent provisoire, \^ Journal des Débals, s'exprimait 
'^eî,,le M novembre : c Nous n'apprenons rien 
■« à penonne en disant que le parti modéré se 
* composa de trois grandes opinions. » Remar- 
iez bien, messieurs les jurés. Il y a deux partis 
■in Fr.'ince, d'après le journal comme d'après tous 
DOS adversaires : h parti modéré ou le parti de 

• twdre, et le parti du désordre et de la violence. 
l'Mous allons recueillir, de la plume du journaliste, 
■1m éléments dont se compose le parti de l'ordre. 
■^ reprends : « Nous n'apprenons rien à personne, 

■ ■ en disant que le parti modéré se compose de 
' V trois grandes opinions : l'opinion légitimiste, 

) l'opinion orléaniste, l'opinion bonaparliste, a 
Et l'opinion républicaine ... Il n'y a pas un seul 
I Tipoblicain dans le parti de l'ordre, dans le parti 
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modéré. Nous, républicains, nous sotnmei le dé- 
sordre incarné, les rouges. Mais ces irois grandes 
opinions, que sont-elles? Le royalisme, pas aulni 
chose. Légitimiste, royaliste; orléaniste, royaUite; 
bonapartiste, royaliste: légilimiste, roi/alistt au 
drapeau blanc: orléaniste, royaliste au drapeaa 
tricolore, sans gloire; boDaparlii.lej royaliste ai 
rlrapeau tricolore, brillant de sa gloire passée, 
mais enfin, tous royalistes. Ce sonl eux qui lepru- 
clament, qui s'en feliciteot, qui en sont tout fiers. 
Ëtmaintenant vous me reprochez d'avoirqualifiéd^ 
royalistes les membres du haut jury I mais préleii' 
dez-vous donc qu'ils n'appartiennent pas au parti 
modéré, au parti d(^ l'ordre? C'est vous qui le& 
calomnie/. (Bires.) 

Oui, les hauts jurés sont du parti modèle, da 
parti de l'ordre, et ce parti, vous voyez bien da 
quoi il se compose, d'après \e Journal des Débutai 
d'orléanistes, de légitimistes, de bonapartistes, 
r'est-à-dire, encore une fni-, de royalistes. Oui* 
légitimistes, orléanistes, bonapac listes, RovAUsnif 
grenouilles qui demandent un roil 

Un éclat de rire général accueille tes paroles de I'..- 
teur. Le président invite l'auditoire au plus profoflU 
Bilence. M' Crémiauï reprend: 

Depuis dix-huit ans, deux races de rois eut Jl 
envoyées en enîl; quinze ans plus tôt, la royaui 
même de Napoléon le Grand avait disparu ; viDg 
ans auparavani, une tempête avait emporté lapk 
ancienne monarchie. Qu'importe ? Les trois grandi 
opinions qui forment le parti modéré attendent) 
roi, chacune le sien. 

Les royalistes pur sang rei^pèreDt d'un miradi 
d'en haut, les royalistes sang mêlé l'attendent i^ 
IVgoisme bourgeois, les royalistes impériaux ii'vell'P 



l>B')en évidemment, messieurs les jurés, la sédi- 
\u n'est pas là. 
~ [• bleo comprendre le second couplet, il faut 
Trappeler l'iasDlence du manifeste du duc de 
iinswick, organe de ces rois qui se partageaient 
^France, hélas! aussi de la fureur de nos com- 
trioles guidant les étrangers sur le sol sacré 1 

Qae v«ut celle lioide d'cjcUves, 
De traitres, de rois uoHJuréi? 
Pour qui ces ignoL'led enIravL-f, 
C«i Un dèa loaglempa (irépHica? 
Françaiii, pour Dona, ah '. quel onlraifs ! 
Qaein tramporlB 11 doit eiriler '. 
C^esl noDS qa'Its osent médiler 
De rendre 6 l'ïLllque esclavage I 

iLe poëte est dans une grande eialtalioi), et les 
npx couplets qui vont suivre seront animés de cet 
lergique sentiment. 

■Le PitÉsiuEST. — Hais, permette ï, mattre Cré- 
peux, cette lecture est elle-même un délit; vous 
IDouvelez le délit que l'accusalion poursuit contre 
B prévenus. 

lu* CnËMiEifx. — Si les jurés avaient déclaré 
jPpabilité, je comprendrais l'interruption ; mais 
t que l'accusation veut être un délil, ce que vous 

appez d'avance de la même qualiticatîon, la loi 
ï présume l'innocence jusqu'à la décision du jury. 
I en tout cas, mon devoir est de la plaider. 

Le Président. — Nous ne pouvons laisser con- 
I IJnuer ici la Marseillaise. 

M. i.E CONSEILLER GiDi:, l'uiides assesseurs. — Je 
lia demande purJoii, monsieur le préaident, je 



puis être appelé h juger, si le jury rendait sol 10- W 
(iict à la simple majorité. Je ne me rappelle ploîlir 
Mayseillaise, ie demande à la connaître, (Moii1l>l 
ment prolongé.) 

M' CiŒMiELx. — Je lis donc le troisième coupUtll 
il n'a que des accents patriotiques contre l'étran- 
ger. 

(Juoi! ces cohortes élracgàre!: 
Feraient la loi duos nos Toycis : 
(Jnol ! ces phaluigea mercenalrex 
'rcrrBE9« ruent noa liera gnerrlf rs I 
Grand Oitol par lîes mains enchaînées 
Nos fronts sons le Joug se ploleratest 1 
De Tila ile^potea deviendraient 
Les ranitres àe nos desllnéea ! 

OÙ trouverez- VOUS le chant séditieux? 
Le quatrième couplet, dans ses quatre premiBn 
vers, est d'une grande violence par rexpressîon. 

Tramblrz, tyrans, et vou?, pedides. 
L'opprobre de loua tes parlis t 
Tremblez... vos projets parricides 
Vont enfin leeeralr lear pris ! 

Mais les quatre derniers vers sont vraimeut ad- 
mirables et demandent grâce pour les précédente, 
qui ne sont pas d'ailleurs de la sédition... Je lis : 

Tout Get soldat pour viius conibiitlre.. 
S'ils lombenl, nos jeunes héros, 
La terre en piodelt de nonvfanx, 
Contre tous loat prèls k se battre .. 

El. le magnifique refrain { 

Aux armes, ctloyena 1 

n ne reste plus que deux couplets ; dans l'un, 



I polte se livre d'abord a 
heol : Fraiiçnis:, dit-il, 



plus K^ii^i'Ciii stoti- 



Pranfai?, en t^errlers magoialmi 



[tes quatre vers qui suivent expriment, au con- 
nire, un sentiment de vengeance : entratné par 
Eté haine vigoureuse contre ceux qui trahissent le 
■apeau français, le poète s'écrie ; 
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' Qu'est-ce, d'ailleurs, que ce mouvement de co- 
*■ g en présence des violences de style que renfer- 
ment les chants nationaux que je vous ai fait con- 
naître? 

Messieurs les juré-', il faut s'incliner devant la 
dernière strophe. Pour moi, je le déclare, la dire 
sans une immense émotion m'est impossible. Tout 
ce qu'il y a de noble, de grand, de généreux dans le 
cœur se réveille à ce sublime accent du patriotisme. 

Amour mcr£ de la potrle. 

Conduis, PoiilieQs dos Iicbs veogeuia \ 

Liberté, Uberlé chérie, 

Combata avec tes défensenH. 

Soua Doa drspetiiix que la vicloira 

Aocoufe h les mAles acceota. 

Que nos ennemla expirants 

Voleot Ion triomphe et noire glolrel 
<x armes, oiloyeiis : formez vos bataillone! 

Marchez, marchons: 
Qu'un aung Inipor abreuva nos allloDa ! 



I 



Oui, mesâieurs, oui, vous le seDt«z, tous k 
comprenez comme moi, ce cri d'un cœur en- 
traîné par uD« brûlante iospiration : Aux armfs 
pour la patrie! ari armes pour la libeité ch^ 
riel El voilà 1 hymne que l'on prohibe comme 
eicitaiil à la sédition ! Et ceux qui, dans un repas 
qu'animait ta gaieté, mêlant à leur joie des fouT^ 
nirs patriotiques, ont dit à l'écho de la salle ùii 
ils s'étaient réunis cette Marsâllaise que vous 
connaissez maintenaul, ils sout coupables, ils ont 
mérité les peines c'e la loi ! 

Je l'ai lu ce btau souvenir d'une époque si méoio- 
rable, le voilà maintenant connu de tous tous. 
Messieurs, vous direz avec moi : Non, non, plus de 
proscription contre ce chant immortel ! Berçons, 
berçons nos enfant? avec lai/^«r'i*'(//"/-5e;appreiioni* 
leur ainsi l'horreur de l'étranger, envahissant 
notre territoire, la bravoure indomptable coolte 
l'ennemi, l'amour sacré de la patrie, le culte saint 
de la liberté 1 

Le Jury déclara: «oh coupuite. 
Les prévenus furent acquittés. 
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PROGRÈS DU PAS-DE-CALAIS 



A(cusè,par EUitadelapublicalioa de deux arlicles dans 
i«ioiirnal le Progrès du Pas - de- Cû fais, dont II était le ré- 
dacteur en chef, d'cicltation à la liaine des citoyens les 
Uo8 contre les autres, d'attaques contre les loatltutlous 
riâpubllcaiDes et contre la Constilution, et d'a[jologle de 
faits qualifiés crimes et délifs par ia loi, M. Frédéric- 
Degeorge était traduit devant le jury qui devait l'ac- 
quitter. 

Livré pour la trentième fols à h justice, le Froarés du 
fus-de-Calais obtint UDe IrentlÉnie fois gain de cause, 
Sldce ji l'éloquente harangue de M* Crémleux. 

Voici en quels termes le défendeur d'un écrivain de , 
talent et d'un journal célèbre répoidll à l'organe du [ 
Diiniitëre public : 

Voilà bien le jury tel que je le révais sous la lé- j 
gislation de l'Ecopire, de la HestauratioD, de la I 
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qaasi-légilimité, tel que je l'ai réclamé de l'Assefl| 
blée nationale, quand, ministre, j'avais le pouvcSI 
aussi bien que la volonté : jury pris au sein du 
peuple tout entier, sans autre condition que celle 
de savoir lire et écrire; sans intervention du préfet 
pour arranger des juréi^raôes et libres : citoyens 
sortant aujourd'hui de la foule on demain ils vont 
rentrer, avec la coascieace pure et paisible, apr&! 
le devoir rempli avec honneur, avec la loyauté ré- 
publicaine. Devant ce jury, l'accusé comparait sans 
trouble, car il a devant lui ses pairs, ses égaux; l'a- 
voiîat parle avec sécurité, car il est devant la justice 
du pays, la seule véritable justice. Etranger & ce 
département, je vous connais; vous êtes des hom- 
mes du peuple, de ce peuple que j'ai vu si grand, 
si généreux dans les temps les plus difficiles 1 Aussi 
je viens à vous plein de confiance. {Sensation.) 

Celui qu'on accuse, c'est votre concitoyen, votre 
ami; votre estime l'enviroone et le protège bien 
plus que ma parole ne le défendra. Vétéran de la 
liberté, le voilà se présentant comme prévenu de- 
vant le jury de la République, lui qui, vingt-neuf 
Fois, se présenta c<imme prévenu devant les jurys 
de la légitimité, devant les jurys du dernier règne. 
Tous l'acquittôrent, et l'accusation se figure que 
vous le condamnerez. Mais la République serait 
donc moins juste que la royauté? Moins juste en- 
vers un de ses partisans les plus dévoués, que la 
royauté envers un de ses adversaires les plus hos- 
tiles? Mais quoi! l'accusateur oublie donc ce qu'a 
été Degeorge'.., D'george! c'est lui que nous, 
Couvernemeol provisoire, nous avons préposé à ce 
département avec le titre de commissaire extraor- 
dinaire, llins cette dictature de trois mois, qu'a-1-il 
fait qu'on puisse frapper d'un bUme? Fut-il 
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limais esprit plus coDciliaot, plus doux, plus ou- 
glieux du paseé, plus juste, plus géoéreux? Parmi 
vous tous, quel est celui qu'il a menacé dans sa 
personne, dans sa fortune, dans sa liberté? Qui a- 
I-il fait poursuivre? De quelle tête a-t-il fait tomber 
un cheveu? Quelle parole fâcheuse a -l-il prononcée? 
Eît-il ici quelqu'un dont la voix puisse être accu- 
fatrice?Elie voilà se défendant, lui, républicain 
si ardent et si pur, devant un jury républicain ! 
Va, Degeorge! Va, mon vieil ami, constiluantque 
bous regrettons à la Législative, c'est encore un 
titre de gloire pour ta vie ; car ici, devant ce pu- 
blic immense, la calomnie même n'oserait pas lever 
lu tête, quand tes concitoyens t'environnent. {Mou- 
l'îmmï d'approbation.) 

Messieurs les jurés, c'est pour moi un doulou- 

rcuï rappel vers le passé que le débat d'aujourd'hui. 

Voilà trente-deux ans que je suis dans cette bell£ 

^arrière du barreau, toujours grande, même après 

qu'on a dépouillé les grandeurs de ce monde, 

imijours pleine de consolations, même quand l'iu- 

jiistice et l'ingratitude vous y poursuivent ! Pen- 

'iiiiil cette longue suite d'années, bien des réyolu- 

■ "[is ont renve/sé le pouvoir, et le pouvoir est resté 

même. Il s'appela roi légitime, il s'appela roi 

' iijtitulionnel, il s'appelle république, il n'a pas 

■ijngé. Le roi légitime s'enivrait de son droit cé- 

'■'.e, le roi constitutionnel foulait aux pieds les 

LfJvÉssur lesquels reposait son trône, 1a KÉpublique 

''inndonne aux passions de ceux qui l'ont toujours 

Ifeettue. Ce que je disais aux jurés de Louis XVIII 

Jw Charles X, dans le peu de temps qu'on dai- 

EUîiser le jury à la presse, je l'ui dit aux jurés 

^uis-Philippe ; voila qu'on m'oblige ô le dire 

I jurés de ta République, a Cette guerre à la 
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« presse ctl une guerre détestable : elle ne vaut 
" rien pour le pouvoir qui poursuit, elle excite le: 
te paEsioDS, elle attire les regards sur les tcrivain! 
« qui se défendent ! Vainqueur, le gouvernement 
(1 n'a rien gagné; vaincu, sa défaite est un coup 
u fatal, D Mais que leur importe, La liberté de 1& 
presse est le grand épouvantoildesgouvernemenU; 
même aujourd'hui, ils feraient volontiers d'elle, 
dans notre République, ce que Platon faisait des 
pof'tes dans la sienne : « Couvrez-les de fleurs et 
V accompagnez-les, au son des instruments, jus- 
11 qu'à la frontière. « 

Le minisire de la justice du gouvernement pro- 
vÎEoire comprenait mieux la liberté de la pie;se,el 
la voulait sincèrement. Un procureur général l'i- 
vait consulté sur une poursuite à diriger contre uu: 
journal pour de vives attaques contre un fonction- 
paire public ; voici quelques passages de sa r^ 



K La liberté de la presse est le premier droit re-, 
« conquis en février, la licence est sa plus mortelle! 
«ennemie. Mais les gouvernements jugent à leurj 
«point de vue la licence et la liberté; c'est UDt; 
a grande faute que le gouvernement de la Répu-I 
a blique ne doit pas imiter... Quand les écriUil 
«. n'appellent pas à l'insurrection, à la violaliottll 
u des lois, ils sont dans le droit des partis. Fontll 
a juger la presse, il faut se supposer toujours daDI 
" les rangj où figure le journaliste, avec ses idée^ 
« avec SiS préoccupations. Dans la UépubliquesuT] 
a tout, le soupçon marche à cOté du pouvoir, ïlJ^ 
u contient, il le surveille. Que \ous dirai-jeî Û 
« soupçon est un droit après tant de duperies; il 
il est un devoir dans les temps difficiles... 



•i Je dois ajouter qu'on n'est pas homme public 
ijuand on n'est pas cuirassé contre la presse. Il 
ne faut pas se mettre si fort en colère contre 
.'> journaux; leurs critiques, leurs aFserlions, 
urs injures, quelquefois même leurs mensonges, 
, i.uvenl être utiles. S'il faut \ous dire foule ma 

"■usée, n9 poursuivez que si la nécessité la plus 

(ipérieuse, la plus absolue ea impote le devoir... 
;, faut que noire fibre soit moins sensible que 
i,>l!e de l'homme privé. Quand on a l'honneur 

l'être, dans une situation donnée, à la tète de 
il puissance publique, il faut souvent se passer 
la main sur le visage et se dire : » .le ne suis 

i,is blessé. » {Asse7ifii}ienl.') 

< Voilà mes principes : je les avais dans l'oppo- 
.-ition, je les garde au pouvoir; je les soutenais 

tuté, je les conserve représentant; je les plai- 
. avocat, je les proclame ministre, a 
j bien ! messieurs, cette opinion sur la presse, 
i vais la développer dans cette affaire de presse. 
Test le droit de discussion qu'on met en question 
levant vouFt; que voulez-vous? le droit de réunion 
l'eiiste plus : on serait si heureux dans les ave- 
jiies du pouvoir si l'on pouvait abolir le droit de 
liscusaion. 



Voyons, messieurs les jurés, relisons ensemble 
leideui articles, en rapprochant leurs expressions 
îles prétendus délits qu'on impute à l'écrivain. 

h}, premier délit, c'est une attaque contre la 
■ u;siitutioc. Je n'avais pas compris, j'ai été forcé 

■ demander à mou honorable adversaire de bien 
pteciser cette partie de l'accusation, il m'a répon- 

' " L'article attaque la Haute-Cour, la Haute- 



« C^ur est dariK la '^onttilulion, donc Is CaM 
1 tuliùn est attnquée par l'aiticle. • 
L'attaque résulte des passades que voici : 

« Les classes privilégiées, que représïi 
haut jury, déclarent que Guinard et ses an 
voulu renverser la Uépublique et que MM. I 
et ChaDgarnier l'ont sauvée. 

« A. I heure même où le verdict du hautl 
était connu, on apprenait le verdict du jury d 
sançoQ, qui a acquiilè les accusés de Colmar, 
me le jury de Metz avait acquitté ceux de 
bourg! 

o Ya-t-ildonc deux justices ; l'une on 
régulière, el qui acquitte! l'autre, extraordi 
Irrégulière, el qui condamne? 

« Sans la loi républicaine, qui a affrancU 
raanité deii sacrifices sanglants, le haut jufjffl 
Versailles aurait livré hier aui bourreaux pu- " 
têtes! II {Mouvement d'horreur). 

Ainsi l'attaque contre la Haute-Cour, conlrï 
haut jury, consiste dans ces diverses appréciatisi 

Parcourons-le? ensemble. 

« Le haut jury est une juridiction priviUw 
elle est la repréxei} talion des classes prirHégim. 

Kst-ce vrai! le niez-vous! Mais répondez & 
fait écrasant. Voici la liste des quarante-deux ju 
en titre et supplémentaires, ici présents; de 

3uarante-deux jurés, pas un n'est digne do figuï 
ans le haut jury! pas un de ces honorable»! 
toyens ne pouvait être admis àjuger les accusés 
Versailles. Pas uni 

La plus vive agitation succède à ce m 
l'orateur, qui s'interrompt et fËprend ; 
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^Kl& voilà donc celte juridiction que vous me 
^Be d'appeler représeotation du privilège 1 Et 
^■^des jurés exclus de ce haut jury que vous 
Bradez une condamnation! 
Atteadei... 

Celle juridiction n'est pas, d'après vous, un tri- 
nul de privilégiés; mais comment l'appelez -vous? 
haut jury. Et nous ici que somra'-s-nous? Le 
B jury, le petit jury ! Oui, citoyens, ceux qui nous 
Ceaient à Versailles sont les hauts seigneurs de 
justice ; vous êtes, vous, les jurés suhalternes, 
petits jurés. C'est qu'ils sont les privilégiés et 
4S êlea le peuple. 

lursuivons : « Y aurait-il donc une justice or- 
■rr, régulière qui acquitte, et une juridiction 
lordinaire et irrégulièrt qui condamne? » 
><jilà, dites-vous, une phrase coupable au pre- 
er chef. Comment! mais oii est le crime? La jus- 
e ordinaire, la voilà, devant nous, notre jury; 
"^ ■" ', la voilà ; qui acquitte, la voilà : oui or- 
régulière et qui acquitte. Vingt acquitte- 
..;ur des accusalions politiques puisées aux 
'sources que le procès de Versailles, Assuré- 
délit n'est pas dans cette juste énon- 
(AdhésioH dans l'auditoire). 
^ dans les mots qui suivent ?yM*(jcc extraordi- 
^ mais si jamais il y eut au monde une jus- 
eïtraordinairo, c'est le haut jury. Il faut un 
it de l'Assemblée nationale pour qu'il se réu- 
; il ne juge qu'un crime spécial, le complot et 
tentât ; c'est une justice politique, substituée, à 
'j(iur donné, à la;|ustice ordinaire. Elle est donc 
nordinaire. La cour de cassation est sans droit 
ses arrêts, c'est-à-dire que la plus certaine des 
ïnlieîi manque à l'accusé; le condamné subit 
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immédialement sa peine, sans recoxr^ posaibi 
Trouvez-moi donc une justice plus eilraordinaii 
[Seîisati'in.) 

Irrégulière ! Nous l'avfins pliiidé même den 
elle, el l'on ne nous a pas déclaré coupable d' 
taque aux institulions. Elle a bien jugé qu'élit 
régulière; mais son arrêt, si une juistice supirii 
ne peut le casser, appartient à la justice Bt{ 
raine ; à la discussion publigue. Or, J'irrégulï i 
la Yoici : les hauis jurés tiennent leur nominl 
delà CoDstitiitioD ; mais le pouvoir qu'ils eien 
qui le leur a donné? Personne. La Constitu 
dit : Les hauts jurés sont pris pur mi les mm 
c/ix conseils gàiéraux. Mais la loi organique J 
conseils généraux n'est pas encore rendue. En 
tendant celte loi, les membres des conseils i 
raux, nommés par le peuple, ont été nommés 
remplir le rôle que leur donne la loi de 1831 
veillent aux intérêts généraux du département 
les nomme, ils n'ont pas mission déjuger des 
mes politiques. Le peuple ne les a pas choisis [ 
un tel mandat. A qui donc voulez-vous faire croi 
que, dans ce département par exemple, si le pei 
pie était appelé à conûer ce dangereux pouvoir , 
ceux qu'il préfère, il ne nommerait pas un eëuIM 
quarante-deux jurés de celte session? Cette jusliçj^ 
est donc irrégidière. Elle l'est, comme l'était Ij^ 
Cour des Pairs. La Charte disait : a La Chamm^ 
des Pairs jugera en Cour des Pairs les attentn, 
contre la sûreté de l'Etat qui seront définis psi"!!^ 
loi. » La Charte la constituait, mais la loi organi' 
que manquait. Nous avons toujours plaidé sooii^ 
compétence, elle était irrégulièrement nantie. Sai 
doute, il fallait subir ses arrêts, mais, en jusli! 
îrrégolière, l'exéculioa des arrêts, c'est l'abiM 
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[ vers t'Elysée. (M^mctmimt égm tmm 



"énueux, en soUraol: 1 

s nuages d'or, le gnnd Kuiy ti m pvK Is 



ide la graDde srm^. [On rt/«< aWiuyfuWiif. 
'tidtnt rrciame tiremait le tibatt.) 
3>ien l soit, e^ére2 
|c-Ies venir toutes tmis «uMblg; bi j 
- ne vous ioleriit ai les 
: 1815 et 183âe 
permit. Mais laisscx-WHU, £ 
républicains, qusnd noas i 
I blÂmer, être rofalistea : ni 
ions quand tous potnei i 
ili£t«s, TOUS \fatz les sbeer, les t 
boctioQS, dans la RépnblHiBe; Ivan i 
lîcaias une seule chose qn'iT 
iotisme. Ud dernier mot sor les ■ 
jépublique. La lynnnie d« U gloffe, l'ori^Befl 
roitdJTiQjrabâtardifscmeatdaosr^^i^B^iiâà 
ue les royautés de lentes Éorte<; doik ontdoiuii 
dant UQ demi-âiècle. La R^abtiqBe de 1848 
it ouTert la carrière à toutes les nobles pas- 
18 ; elle avait appelé le peuple eolier an droit 
luffirage, ékTaataioi) tout boxmeoé enFraoce 
' S de citoyen ; elle avait donné à la presse 
ine liberté, à la discussion la plénitude de 
it; elle sTaîl préludé, par l'abolition de 
1 politique, à l'abolition de 1^ p«ioe de 
; avait largement commencé la réforme 
jis'ation criminelle, en facilitant la liberté 
ire, en agrandissant le droit à la réhibtliti- 
I sopprimant la fléirisïiire publique. Elle 
t un vaste lit à toutes les penséesgénéreuâes, 
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qui sont à la fois son e&Eence et son orgueil. Son 
cours ifebl que suspendu, La royauté seulement} 
espérée a produit ce temps d'arrêt de la grabda: 
marche de 1 liumaDilé. Entre les royalistes etlel 
fondateurs de la République, la différence est dans 
un mot : Ils re ournent en arrière, nous marchov 
en a\a!it. ilessifurs, à qui appartient rafenirîl 
la royauté ou à la République? {Sensation. — /»• 
ierrhjjtion.) 

Une troisième accusation est portée contre De- 
g€orge : il a fait Tapologie d'un fait qualifié ciimi 
ou délit par la loi. 

Messieurs, en abolissant les lois de Septembre^ 
Tune des hontes de la législation réaetioniiaire itt 
dernier 
liber 




moraux 

c'est prêcher l'immoralité ; le décret du gouta^ 
nement provisoire a maintenu la disposition péniiB 
qui frappait cette infraction à la loi. Je comprends 
donc parfaitement iapoursuite en théorie. Mais sur 
quoi &c fonde-t-elle? 
Voici le paragraphe qu'elle vous dénonce : 

ce Demain le pilori se dressera pour les trente- 

a six, et les noms de Ledru-Rollin et de ses anus 

tt seront attachés, par le bourreau, au poteau in- 

cc famant, qu'ont déjà réhabilité les noms de //(WJ* 

<(C Blanc et de Caussidièi^Cy et dont le peuple a fidt 

« un pavois d'honneur en l'enseveUssant sous des 

<( fleurs. » 

Quel est donc le délit ou crime dont l'écrivain 
a fait l'apologie? J'ai beau chercher, je ne trou^ 
pas. Ce paragraphe ne fait l'apologie de riin, d'au- 
cun fait, d'aucun acte. 
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I Le pilori se dressera pour les irente-sia-. » 
tee l'apologie du pilori? Le pilori dressé esMl 
Télit, est-irun crime ? 

J Les noms ds Ledru-Rollin et de ses amis se- 
matlachés au polea» infamant, a Est-ce l'npo- 
1 du poteau infanjant? Le poteau iufatiiantest- 
.1 délit, eet-il un crime? Est-ce l'apologie du 
feard où les noms de Lediu-Rollin et ses amis 
nnt iascrils ? Le plncard avec leurs ooms, est-ce 
|crime, est-ce ua délit? 

t Le poteau infamant gu^ont déjà réhabilité 
^noms de Louis Blanc et de Catissidière, i> Cette 
réhabilitation ett elle un délit, est-elle un crime? 
Est-ce que l'artiole en f^it l'apologie? Li^s noms de 
Louis Blanc et de Caussidîère constituent-ils un délit, 
un crime? Ce délit, ce crimp, récritaia en Tait-il 
l'apologie ? 

a Le peuple a fait du poteau infamant un pa- 
vois d'honneur en l'ensevelissant sous des fleurs, t> 
Le peuple a-l-il commis un crime, un délit ? Le 
rappel de ce fait est-il l'apologie d'un délit et d'un 
crime? 

VoilS tout le paragraphe : pas un mot de plus, 
pas un pDot de moins. Voyons, désig'uez-moi donc 
UQ crime, un délit commis par quelqu'un ; crime, 
(iélit que je patronne, que je loue, dont je me fais 
l'apologiste. Je ne loue pas le bourreau, je ne loue 
pas le poteau infamant, je ne loue pas même l'acte 
du peuple qui a comert le poleau de fleurs, et pour- 
liût je pouvais le louer, car ce n'est pas un délit, 
ce n'est pas un crime de couvrir de fleurs un po- 
teau dressé pour apprendre à tous l'exécution d'une 
condamnation politique. 



I 
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Mais que direz-vous, messieurs, quand je vous 
rappellerai ce qui s'est passé pour les espositions 
publiques? Avint la révolution de Février, la iûi 
\oulait que l'exécution des arrf'ts se fit ain^i : L'ar- 
rêt à exécuter élait-il contradictoire? le coudamoé 
restait exposé pendant une heure aux regards do 
peuple : Eiu-dessus de sa tête, un placard apposé au 
poteau annonçait à tous le nom, le crime, la con- 
damnation. 

Si l'arrêt n'était que par contumace, le potesu 
s'élevait, le placard était apposé pendant une heure 
aux regards du peuple, il ne manquait que le pa- 
tient. 

Un homme exposé pendant une heure à la face 
de tous, livré pendant une heure à la hontf , à l'igno- 
minie publique! C'était la peine la plus immoralel 
Comment ce malheureux, ain.-i flétri, pourrait-il 
jamais rentrer dans la société? La porte était fer- 
mée pour jamais à tous les bons sentiments; le 
repentir, la vertu des mortels, était impossible. Et 
puis quel spectacle pour le peuple I Quelle dégra- 
dation pour l'homme ! J'ai aboU l'exposition pu- 
blique du condamné, mais le décret oublia le po- 
teau du contumax, et la Haute-Cour ayant con- 
damné par contumace Louis lUanc et Caussidière, 
le poteau infamant fut dressé pour eux. 

Avec cet instinct qui lui vient de Dieu, le peuple 
comprît que le gouvernement provisoire avait laissé 
imparfaite la morale si noble qui ressortait de son 
décret ; le peuple compléta l'acte du gouvernement 
provisoire qu'il avait aimé, le peuple vint avec d» 
fleurs; il en couvrit le poteau, qui fut réhabilité. 
Honneur au peuple! {Sentiment prolongé d'adH- 
sion.) 

Voyez, en effet, comme ce peuple avait admira- 
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bl< ment rnisonnê. Quoi ciooc? VoJlà un accusé qui 
\ient, devant le jury, se dtfrndrc ; il est condamné 
(rontradictoireni''nt, après un dr'bai public, solec- 
nel, S'jr des lémoignagGS qu'il a discutés; c'est un 
grand coupable : la loi ne veut p.is que le poteau 
iQ dresse pnur lui. Voici qu'un autre accusé, ab- 
sent, est jugé par des œagisirats, sur une procé- 
dure écriie, sans débat oral, manquant de toutes 
les garanlies que donne la publicité, l'avocat, le 
jury; et l'iofame poteau va recevoir et livrer son 
nom déshonoré I 

Le premier, c'est un rriminel convaincu, vous 
ne voulez pas qu'on le llétrisse; Ir second, c'est uo 
coupable non défendu, un innocent peut être, et 
V0U4 le flétrissez I 

Et vous voulez que son nom soit infâme! Mais 
pendant cinq ans votre arrêt n'tst qu'une appa- 
rence d'arrêt. Aucune des peines qu'il prononce 
ne s'exécute; c'ett une misii en demeure de la so- 
ciété à l'accusé : « Rends-toi, lui HH-elIe, devant 
« la ju'lice; pour t'y contraindre, tes biens se- 
rt ront administrés comme ceux d'un absent, mais 
u prends ton jour pendant cinq années : si lu 
a crains aujourd'hui les juges, si ta défense a be- 
« soin d'an long dé'at, la société le le donne. En 
H attendant, l'on te juge pour la forme, contre la 
H loi ordinaire, sur pièces, sans publicité, sans 
•< jury, sans avocat; mais la décision n'est qu'une 
o mesure provisoire, tu n'es pas encore coupable; 
a pré;ente-ioi et tout l'échifaudage va s'écrouler. 
La pré-omption de ton innocence sera rétablie 
« par la simple apparition, d 

Et cependant, la loi presque bienveillante mêlait 
une cruauté à cette mansué-ude. L») peuple ne 
comprenait pas cette effrayante contradiction. 
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Suivons : L'arrêt, qu'on \oiilail faire coniiïllre 
par le bourreau, était intervenu Kir uoe Bociisatiïn 
politique. 

Une accusation politique! Miis aujourd'hui la 
fait est criminel, le sera-t-il dnD8 cinq ans? Au- 
jourd'hui, dans le feu des passions sur'"'xcitéei, 
une condamnation est iocvilable; dans cinq aïK, 
elle sera impossible. Heureus et bien avisés cbuï 
qui iie dérobant aux poursuites dans les ardeuis 
fiévreuses de la politique 1 Heureus ceux qui met- 
tent la frontière entre eux et les juges 1 

Et cet honime que la loi ne frappait que prosï- 
soïrement, dont la culpabilité n'est pas définitive- 
ment établie et qu'on veut cepenilant flétrir, oet 
homm", pour ne parler que de l'un des deux, quel 
est-il? LoL'is Blanc, Ah! je sais bien que Louis 
RIanc, même en exil, a de redoutables ennemis, 
mais, au sein du peuple, il a des amis nombreui, 
et ceux-ci disaient : o L'Asseoablée a discuté l'aQto- 
« risation de poursuites demandée contre Louis 
« Blanc. Plus do la moitié de ses collègues s'est 
« levée contre cette demande : le minisire delà 
a justice n'a pas voulu que Louis Blanc fût jugi; il 
<i a résigné son portefeuille pluiôt que de donner!» 
(( voix contre son collègue du gouvernement pro- 
« visoire, et Louis Bianc n'a pas quitté son poste 
« de représentant. Une aulre fois, un peu plus 
H tard, la majoriié a changé : u Innocent la veil!?, 
a on a pensé le lendemain qu'il était possible 
a qu'il fût coupable, on l'a renvoyé devant la coi|C 
'( oe Bourges; mais, dans cette incertitude,'qtiBl 
« est celui d'entre nous qui pouvait ne pas le croirl 
<( innocent? » 

Et le peuple après avoir aiusi parlé s'est dîi i 
K Point de révolte, point d'insurrection. Ou le gçU' 
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vernemen; provisoire abrogea împ licitement cette 
liii impie, ou bieu il oublia de l'abroger. Quoi 
qu'il en soil, protestons pacifiquement, en répii- 
Élicains, en citoyens libres. » El le peup'e alla 
uvrir de fleurs l'appareil du siipplicR des contu- 
iï, cl il fit à l'infamie du poteau l'honneur du 
rois ! 

Voilà notre peuple de 1849, sans emportement, 
is colore, il manifeste noblement son vœ». Ce 
u sera bient/M exaucé. Ledru-Rollin et ses amis 
uront pas leurs noms dans la main du bour- 
u. Au moment où je vous parle, le ministre de 
justice soumet à l'Assemblée nationale un projet 
lui qui abroge cette horrible pénalité. Au nom du 
iverûement provisoire, nu nom du peuple, je 
1 remercie. Au nom de l'humanité, au nom de 
ihilosophie, je l'en louiî publiquement : c'est 
i réminiscence de République. Kt pourtant, ce- 
quî écrivait ces mois : « Demain le pilori ;e 
restera pour les tri;nte-six, et les noms de Le- 
ru-Rollin et de ses amis seront attachés par la 
lain du bourreau au poteau infamant, déj;» réha- 
ilité par les noms de Louis Blanc et de Caussidière, 
t dont le peuple a fait un pavois en l'ensevelis- 
ant sons des fleurs, » celui qui écrivait ces 
ta est dénoncé par le ministère public aux jurés 
nrae apologiste d'un crime ou d'un délit! 
k?sc'/., messieurs les jurés. L'accusation n'est 
I aérieuse ; votre verdict la brisera. Mais laissez- 
>i vous dire tout ce que j'éprouve de douleur à 
irdeteh débats vingt mi-is après notre grande 
roliition de Février! Nous avons proclamé laRé- 
ibliqiie, t't les républicains viennent chaque jour 
pier devant le<! tribunaux leur dévouement à la 
^publique ; et contre la République une perpé- 
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tuelle conspiration agit. tout. h. la fois dans rnmbm I 
et au grand jour. Marchez, insensés, marcheill 
Quand nous disions au gouvernement de Juillell 
qu'il couniit à sa ptrle ; quand à un mioislre qui I 
s écriait : « Le gouvernement ne cédera pas, " js 1 
répondais: «C'est la parole de Charles X, Ptil yadu 1 
sang dans celte parole , » on nous traitait d'aveu- I 
gles et d'ennemis. Trois jours plus tard, roi, dy- I 
nastîe, royauté, avaient disparu devant ce souffia | 
terrible qui, dans les révolutions, s'appelle la co- 
lère du peuple. Mais ce peuple rentrait bientfil 
dans le calme de la force. .11 adoptait avec la Ré- 
publique celte devise sublime : Liberté, EgaliU, 
Fraternité. Liberté, c'est-à-dire plus d'oppression; 
égalité, c'est-à-dire plus de privilèges ; frater- 
nîté, c'est-à-dire plus de haines. Oh! non, plusdt 
baines. Citoyens qui m'écoulcz, le parti républi- 
cain, aujourd'hui momentanément dédaigné, sere- 
lèvera demain; qui donc pourrait le détruire? Une 
royauté ne convieut plus au peuple , le peuple U 
met en voilure, elle disparaît, tout est flni; maisk 
République, mettez donc la main sur elle 1 Osez... 
les républicains attendent. Ah 1 quand je vois la 
République, qui leur fut si bienveillante à toaa, 
traînée d&ns la boue, abreuvée de hontes, couverte 
de grossières injures par ces mtimes hommes, à 
humbles quand nous étions si forts ^ si fratTceU; 
quand je me rappelle tant de flatleries inutiles àun 
pouvoir qui ne voulait de mal à personne, et que 
je vois taat d'altaques passionnées contre d'S 
hommes qui n'ont jamais fait entendre que des pa- 
roles de conciliation et de paix, mon cœur est 
froissé, désolé. Mon Dieul que les horaoaes sont 
vils! que les âmes sont basses! Ma taille est peu 
élevée, n'est-ce pas? Eh bien! je les dépassais dt 
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,! ma hauteur, tant ils étaient petits devant 
il... Oh ! qu'il (tait bien plus grand es peuple 
tsans travail, venait déposer dans la ciisse pa- 
pque soD obole pour ses Frères blessés en 
ipr ! 11 fallait voir cette file d'ouvriers sans ou- 
inondant les salles de l'ilCitel- de- Ville, 
_Çpôrtant chncun 23 centimes, 50 centimes, 
«lestinés à souloger les blessés de la République! 
Nous n'avions, nous, que des paroles pour ces 
Iraves geis, miis nos paroles, ils les accueillaient 
avec enthousiasme, parce qu'elles partaient du 
cœur, parce qu'elles étaient diles par de; lèvres 
amies! Et trois mois entiers, le calme s'est main- 
tenu, sans que nons eussions un garde, un soldat, 
par la seule force de l'institution républicaine. Ins- 
titution grande, sainte, immense, qui ne se venge 
des outrages que par la générosité ! Insnltez-U, 
elle vous pardonnera. Vous manquez de reconnais- 
sance, elle vous protégera de nouveau : elle vous 
domptera par sa modération, par sa sagesse, par la 
place qu'elle vous conservera dans la grande famille. 
Elle vous entourera de sa bannière descendue du 
ciel, et qui porte ces mots d'origine céleste : liberté^ 

.ÉGALITÉ, FRATEHNITÈ ! 

{'Acquittement de Degeorge). 
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3CES DE L'EVENEMENT 



LA PEINE DE MORT 



■J^l^ ttC * 



. Charles Hugo et Victor Erdân étaient traduits 
t la cour d'assises, le premier pour avoir écrit, le 
l pour avoir publié dans le journal ÏEvénement^ un 
) sur l'abolition de la peine de mort, 

[or Ilugo et Crémieux défendirent, le premier son 
second Erdan; Erdan fut acquitté; le ûls d'Hugo 
Qdamné à 6 mois de prieon et ôOQ fr. d'amende. 
Qdemaiû du débats lé Siècle disait : 
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« Jamais la parole vibrante et accentuée du gran 
« écrivain n'avait été plus élevée, plus émouvante qn 
« dans cette belle improvisation. » 

» Francis Biaux. » 



M* CRÉMi£ux s'exprima ainsi : 

Messieurs les jurés, quand M. Tavocat générait 
pris la parole pour la première fois, il a com^ 
mencé par déclarer que la question de la peine d» 
mort n'avait rien à faire dans ce débat ; qu'il allaH 
le restreindre à une simple affaire de délit dlj 
presse. Puis, oubliant cette pensée, il a parlé lon- 
guement, éloquemment, de la peine de mort; cV 
lait sa thc-e, il n'en avait pas d'autre, car, am 
à la prévention, à l'article, il ne l'a pas discut 
vingt minutes. [Rires.) 

M. LE PRÉSIDENT. Ccs rircs sont inconveDanls. 
Dans une cause de cette nature, tout est sériejit 
Je s^rai forcé de prendre des mesures rigoureuses 
si l'on interrompt encore le débat. 

M* cRÉxMiEux. La peine de mort, c'est le premie 
plan de ce dtîbat. A cette grande question, tous le 
honneurs de Taudience. A elle, les grandes et bel 
les paroles de mon ami Victor Hugo, à elle la \iv3 
cité, l'ardeur de ce style généreux, énergique, don 
vous poursuivi z l'auteur. S'il s'agissait, en effet 
d'une question ordinaire, je comprendrais la pré 
vention. Mais à qui réclame l'abolition de la pela 
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mort, toute TÏvacité dans l'espreEsion, loule yî- 
leur dans le style, toute exaltation même àam le 
isonnemcDt : soyez ardents pour être écoutés, si 
lUS voulez que du sanctuaire de la justice, c'est- 
dire de la loi qui règne seule ici , soit abolie 
ilte peine terrible, inexorable ; la peine de 
lort. 

O n'est pas, messieurs, que ce grand d^bat, qui 
uvs depuis bienli^t un siècle, n'ait été porté à une 
rande hauteur dans la Constituante. Chacun a 
obicment défendu ce qu il croynit utile et boa 
OUI" la société. La peine de mort a été maintenue; 
D a cru que c'était assez pour uu jour d'avoir 
boli la mort en politique, Alteudous, viendra le 
Dur où la peine de mort pour tous les crimes ces- 
•?Tz. Ca que les mœurs réclament, ce qui est une 
i.-i^e géuéreuse, ne peut pas perdre sa cause dans 
■ France, fi avide de tout ce qui est généreux 

M^tis, pour bâter celte abolition complète, que 

c'iuitiua se serve de ses meilleures armes : que ce- 

lui i]iii attaque la loi ne craigne pas de montrer ii 

Ml lùut ce qu'elle renferme de terrible, de désas- 

iiix pour l'humanit'^, pour la religion. L'ai-je 

Il entendu, messieurs? c'est sous la protection 

Itieu môme qu'on vient de mettre la peine de 

■u! C'est Dieu qui l'a ordonnée! Dieu, dites- 

i: ? Dans quel lieu ? Dans quel temps ? Dans quel 

!'■'? Je vous dis queDieune raj.imaii ordonnée, 

'! peine horrible, jamais; au contraire, Dieu a 

■'■■Tu rte tueras point, et vous osez lui faire 

1^ : Tu tueras ! M ^is où donc avez-vous lu ci t 

"i'|iiiojabIe bUsphème? Est-ce dans la Bible? Elle 

f^U; tlément avtc éclat. Dieu a parlé deux fois lui- 

mede cette peÎDi; de mort : l'une, c'est quand 
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il a donné la loi, son immortel Dicnl 
dit, il a écrit de sa main ; Tri ne tttonis pai 
grande parole, iiii-nnime l'aTiiit prucltlnil 
compile comme juge, comme juge. 
^(\^\s^ Il n'a jugé qu'une fois; il a JU| 
hpI, un meurlrien il a dit : Tu m 
{Mouoement dans rauditoire.) 

Oni, Dieu condamne ceui qui l'acouSent d'B^i 
Voulu la ptine de mort. Abel, le verlueliï Al 
venait d'expirer; Ctin, le féroce Caïn, a\aît Icjw» 
mier donné à la mort sa premier.; proie, îe fite 
avait tué son frère, quel crime! quel coupable!-* 
quand tout à coup le tonnerre retciitîl, au fond âs 
cœur de Ciïn, Dieu s'approche, et le remords d^ 
chire le coupable. Ton fière est mort, dit le juft 
suprôme, tu l'as tué; tu ne mourras pas, tn cstHe 
nueras de vivre avec tes remords. {Le mouvemetÊ 
de l'auditoire interrompt l'avocat.) 

Ne montez pas jusqu'à Ditu pour soutenir l'é^ 
chai'aud qui s'écroule. Jamais Dieu n'ordonns k 
mort du pécheur, même quand nn i';ippelait fe 
Dieu jalous, le Dieu vengeur, le Ditu des batailleîi 
Que me cilez-vGua les ptres de l'Eglise ? Voua te 
citez à tort. Ahl sans doute, quand on dîsail tffA 
les rois étaieai. rois de droit divin, on ajoutait qÉ 
Dieu leur avait remis le g'iiive des vei>gé4nWS'i 
mais toutes ces doctrines oui deux mille am; éHS 
ne sont pas de notre siècle. • 

Aujourd'hui, c'est h raison seule qui raison&St, 
aujourd'hui, tout pouvoir Immain vient du pei 
et les rois, s'ils veulent rester rois, doivent 
miséricordieux tt cléupnts.IIs duicent îmi'er 1 
leDiau de bouté, le Dieu de miséricurde, i 
Dieu, le vrai Dieu; si vous . représentez Dieu truîHJ 
venge, vous le faites à l'image de l'homme; sfw«8' 
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<liies à l'homme : Ne donne pa) la mort i. toQ sem- 
blable, vous faites l'homme h l'image de Dieu. 
(Longue agitation.) 

Lai3sez-moi, ra.iinlenaiit, répondre à M. l'avo- 
cat géuéral. ViCior Hugo vous n dit ime vérité sai- 
sissante. Si Lijiiis XVI. qui aholit !a toriurp, avait 
aboli l'échafaud, l'échafaud ne se serait pas relevé 
contre celui qui l'aurait fait abattre. 

Tous in êtes convcTiu, monsieur l'avocftt béni- 
rai, mais TOUS avez répliqué par une réponse que 
je voudrais n'avoir pas enlenaue. L'échafaud poli- 
tique abattu , on recoraoïenceraît les journées 
de septembrn. Qai les recommencerait? Notre peu- 
ple de 1848?Déteslable anachronisme, qui me ré- 
volte, moi surtoutqui peui rendre de ce peuple un 
si grand témoignage. Notre peuple égorger des 
prisonniers 1 H ouvre les cachoi« à tous If a prison- 
niers poliiiqiie-. Noire peuple tuer des hommes ài- 
sarraés !... Oh ! mon Dieu ! 

Savez-vous ce qu'il a fait, ce peuple, pendant 
trois mois qu'il a été maître ahsolu, dominateur 
souverain? Ce qu'il a faill le gouvernEmeut provi- 
soire, qui vous remercie, monsieur l'avocat géné- 
ral, des boDoes paroles que vous avez eues pour lui, 
le gouvernement provisoire abolit l'échafaud poli- 
lique, le peuple vint lui demander l'abolilion delà 
guillotine. Demandez au champ de Mars, qui reçut 
'es cendres de l'échafaud incendié par le peuple ! 
Attendez : vous aviez en 1848 une loi détestable ; 
elle flétrissait, par l'exposition publique, tout 
homme condamné àlaréclu-ion et à des peines plus 
{içraves ; plus de repentir possible pour ce malheu- 
reux que la main du bourreau avait louché. 
Nous avons aboli cette peine dégradante. 
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Lfi peuple a fait mieux que nous ; nous avions 
oublié les coiiUimiiï, dnnt ,1e bourreau plaolait 
les noms sur l'iiif'ime puteaii ; un jour, le peuple 
alla couvrir de Heurs nu échafaud sur lequel le 
bourrrau plaçtit h nom des condamnés contii- 
max. Un mois plui tsrd, la loi rendait hommage 
à la pensée du peuple. 

Vuilà notre peuple, si bon, que, dès rju'uncrir 
minel est condamné, la pitié le saisit. Ne torturai 
pas cet homme, voyez-vous, le peuple ne le veut 
pas, Et voilà pourquoi, lorsque nos lois avaient U 
torture, les écrivains, qui devinaient les mœurs du 
peuple, en réclamaient l'abolition. 

Messieurs, venons à l'article, et laissez-moi vous 
dire quelques mots en jurisconsulte. Je laisse à 
Victor Hugo cette belle éloquence, qui est sa na- 
ture 5 avocat, je vais défendre mon client. 

Le délit qu'on lui reproche, c'est Vattarjiie contrt 
le respect dû aux lois. Qu'esi-ce que ce délit? Le 
ministère public n'est jamais parvenu à le définir. 
Ce n'est pas la provocation à la désobéissance aui 
lois; la loi de 1819 punit ce délit, que tout U 
monde comprend. Ce n'est pas le manque de ret- 
pect à la loi. On convient que, pourvu que j'o- 
béisse à la loi, je ne suis pas tenu de la respecter, 

Ce délit, la légirlatîon indigne, déplorable, qu'on 
appela les lois de septembre, lui avait donné le 
jour; cette législation fatale, réprouvée, le gouver- 
nement provisoire l'abolit. Mais le délit à'atta^ta 
cnnlre le respect dû aux lois est revenu depuis. 
Comment le définissez vous? « c'est U loi dont il 
(( est défiridu... » 

Je ne peux pas trouver une phrase. Voici pour- 
tant la pensée du ministère public, môme ses pa- 
roles : C'est la loi dont il est défendu d'attaquer 
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respect que tes autres ont pour elle. {If ire gé- 
ra/.} 

M, LE pniisEDGNT. La matière qui se traite ici ne 
importe pas les rires qui partent de l'auditoire, 
out le monde doit être grave et sérieui dans l'en- 
■inte de la Cour d'assises. 

m' cnÉMiEiTX. Le style de l'article, quelques-unes 
e ^ea espressions, voilà ce qu'on poursuit. On s 
oulu prouver qu'on peut attaquer la loi, et cepen- 
ant la respecter. M-iis comment voulez -vous que 
! la fasse abolir si je l'entoLre de respect? Je veux 
u'on l'abolisse, parce que je la trouve mauvaise, 
nmorale, il faut bien que je le dise. 

On me cite Lamarlioe qui, dans son beau langage, 
Bveloppe de toutes sortes de précautions oratoires 
'flllaque contre la peine de mort; Lamartine, dit- 
n, c'est le module à suivre. PermetUz, il est plein 
"égards en commençant, ses paroles sont toutes 
e douceur et de bienveillance, c'est ?cn exorde; 
lais croyez-vous qu'il ne dira pis tout? Beccaria 
'ouvait impie la loi qui prononçait la mort ; La- 
lartine dit bien plus; écoutez-le : 

a La société peut-elle li^gitimemfnt rester homi- 
ide? La nation, la raison, la science, répondent 
nanimemcnt : Non. Les plus incrédules hésitent, 
r, le jour où le législateur doule d'un droit si ter- 
ible, le jour où, en conlemplant l'éi'bafaud en- 
inglanté, il recule aver. horreur el se demande si, 
mir punir un crime, il iien a pas commis un lui- 
iêmej de ce jour la peine de mort ne lui appar- 
ient plus. 

i Ce doute, s'il n'est pas encore uu crime, est 
sien près d'é're un remords. 
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« Et d'aborJ, nous demanâon» si ce gui esl 
atroce est jamais nécessaire? Si ce qui est infâmt 
dans l'acte et dans l'instrument est jamais utile? 
Si ce qui est irréparable devant un juge soumis à 
l'erreur est jamais juste? Et, enfin, si le meurtre 
de V homme par la société est propre à consacrer 
devant les hommes l'inviolabilité de la vie hu- 
maine ? 

« Lçs lois sanglantes ensanglantent les mœurs.» 

Certes, l'article que vous poursuivez est loin de 
cette vigoureuse énergie. Victor Hugo a cité Vol- 
taire et Montesquieu ; l'avocat général dit : Yoltaire 
et Montesquieu ne s'élevaient pas contre la peine 
de mort d'une manière absolue; ils réclainaient son 
abolition pour les crimes dQ magie, de sorcellerie, 
de sacrilège. 

M^is quand Voltaire et Montesquieu vivaient, 
quand ils attaquaient la loi da leur temps, ils atta- 
quaient la loi telle qu'elle était ; ils ont bien fait. 
Nous attaquons, nous, la loi telle qu'elle est, nous 
faisons mal. Mais si ces grands écrivains et bien 
d'autres n'avaient pas vivement, énergiquement 
attaqué la peine de mort appliquée à ces crimes, 
elle n'aurait pas été abolie. Nous faisons comme 
eux, puissions-nous obtenir le même succès! 

Mais vous, qui nous poursuivez aujourd'hui, 
comment auricz-vous fait si vous aviez été avocat 
général du temps de Voltaire? Vous l'auriez pour- 
suivi. [Mouvement dans V auditoire,) Oui, vouf 
l'auriez poursuivi : car alors c'était la loi. 

Ah ! mon Dieu I que devient le progrès humaii 
devant ces doctrines ? 

MeS'Sieurs, M. Victor Hugo vous a dit : Ce n'es 
pas mon fîls qui est coupable, c'est moi; car mor 
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Iitmon eariut par le sang et par les idfes. Eh 
i je vais plus loin, et je vais vous prouver que 
ilit mnli^riel a élé copié, pour ainsi dire, sur 
lages éirites par son père, dont je veux vous 
tT lecture ; c'est dans la préface du Dernier 
d'un condamné que je trouve ce que je vais 
, dans une édition de 1839, alors qu'extstnit la 
loi qui ordonne de ne pas manquer au respect dû 
aii\ lois. 
Victor lïiigo disait : 

« Il faut citer deux ou trois exemples de ce que 
cpriaines esécutions ont eu d'épouvantable et d'im- 
piR. Il faut donner raul aut nerfs des femmes des 
prociireura du rei. Une femoie, c'est quelquefois 
une conscience. [Vive sensation.) 

a Dins le Midi, vers h fin du mois de septembre 
iJerDier, nous n'avons pas bien présent à l'esprit le 
licir, le jour, ni le nom du eomlamrié, mais nous 
le retrouverons si l'on conteste le fait, et nous 
cniyons que c'est à Pamîers ; vers la fin de sep- 
tfmbre donc, on vient trouver un homme dans sa 
prison, où il jouait tranquillement nux cirtes : on 
lui signifie qu'il faut mourir dans deux heures, ce 
qui le fait trembler de tous ses membres, cir, d'-~ 
puis six mois qu'on l'oubliait, il ne complaît plus 
"11- la mort; on le rase, on le tond, on le gairotte, 
le confesse; puis on le brouette entre quatre 
■ 'I;irmes, et à travers la foule, au lieu de IVxé- 
' liin. Jusqu'ici, rien que de simple. C'est comme 
ci'l.'t que ccU se fait. » 

C'est ce que vous faites toujours; vous n'avez 
rien trouve de mieux. 

B Arrivé à l'échafaud, le bourreau le prend au 
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prcliv, l'tîmporle, le firelle sur la bascule, Yen- 
tourne^ jo me sers ici du mot d'argot, puis il lâche 
le ro'iporrt. 

« L". lourd triangle de fer se détache ayec peine, 
tombe en cahotant sur ses rainures, et — Toici 
riiorrible qui commence — entaille Thomme sans 
le tuer. 

a L'homme pousse un cri affreux. 

a Le bourreau déconcerté relève le couperet et 
le laisse retomber. Le couperet mord le cou du 
patient une seconde fois, mais ne le tranche pas. 
Le pationt hurle, la foule aussi. Le bourreau ïe- 
hisso encore le couperet, espérant mieux du troi- 
sième coup. Point. Le troisième coup fait jaillir un 
iroisiome ruisseau de sang de la nuque du con- 
damné, mais re fait pas tomber la tête... » (jYom- 
t:elle et profonde sensation qui interrompt it Cri' 
mieux.) 

Je ne continue pas, messieurs, je vous dirai seu- 
lement que ce n'est pas par la guillotine que 
ce patient a été tué, ce fut par le valet du bourreau. 

L'écrivain continue : ce La chose a eu lieu après 
juillet, dans un temps de doiices mœurs et de pro- 
grès, un an après la célèbre lamentation de la 
Chambre sur la peine de mort. Eh bien I le fait est 
passé absolument inaperçu. Les journaux de Paris 
Pont publié comme une anecdote. Personne ne s'en 
est inquiété. On a su seulement que la guillotine 
r.vait été disloquée exprès, par quelqu'un qui vou- 
lait nuire à l'exécuteur des hautes œuvres. C'était 
un valet du bourreau chassé par son maître, qui, 
pour se venger, lui avait fait cette malice. » 

Voilà votre guillotine; et quand le jeune Hugo 
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Ila guil'oline est mal failp, vous lui dites 
:ommis un délit ! 
ursuis : 
)ijoo, il y a trois mois, on a mené au sup- 
le femme. (Uoe f.mme 1) Celle fuis encore, 
laii du dùcleur Guillotin a mol fait son ser- 
(ice. Li t(.He n*a pas été tout à fait coupép. Alors 
es valets de l'eiéculeur se- sont attelée aux pieds 
la la feœmo, el. à travers les liurlemeots ae la 
iislheureu5:fi, et à force de tirailleEDents et de sou- 
iresauls, ils lui ont ssparé la iHe du corps par 
rrachement. 
« A Paris, on en revient aux eiéfutiofis secrètes, 
omme on n'ose plus décapiter en lirève dppuia 
liillet, comme on a peur, comme on e,-t Jàcha, 
oicî ce qu'on fait : on a pris dernièremtnt, à Bi- 
itre, un nomme, un condamné à mort, un nommé 
esandrieux, je crois; on l'a mis dans un? espèce 
B panier Iraîoé sur d' ux roues, clos de toutes 
irt?, cadenasfé et verrouillé ; puis, un gendarme 
1 léfe, un gendarme ea queue, à pplit bruit tt 
ms foule, on a é é déposer le paquet à la barrière 
Iserte de Saint-JacqueF. 

« Arrivés là, il ftait huit heures du matin, à 
îine jour ; il y avait nne guillotine loute fraîche 
ressée; pour public, quelques douzaim's de petits 
irçons groupt's sur les tas de pierres voisins au- 
ur du 11 machine inattendue; vite on a tiré 
lomme du panier, et, sans lui donner le ti mps de 
spire r, fu'iivement, sourncisoment, lionteute- 
lenl, on lui a escamoté saléte. Cela s'appelle un 
•.le public et solennel de haute justice. Infâme 
irision ! 
a Comment donc les gens du roi comprennent- 
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ils le mot civilisation? Où en f ommeg-nous ? La 
justice ravalée aux stratagèmes et aux supeTche- 
ries! La loi aux expédients! Monstrueux l 

« C'est donc une chose bien redoutable qu'un 
condamné à mort, pour que la société le prenne en 
traître de cette façon? 

«... Est-ce bien sérieusement que vous croyez 
faire un exemple quand vous égorgîl lez misérable- 
ment un pauvre homme dans le recoin le plus 
désert des boulevards extérieurs? En Grève, en 
plein jour, passe entore; mais à la barrière Saint- 
Jacques ! mais à huit heures du matin ! Qui e^t-ce 
qui passe là? qui est-ce qui va là? qui est-ce gui 
sait que vous tuez un homme là? qui est-ce qui se 
doute que vous faites un exemple là? 

<c Ne voyez-vous donc pas que vos exécutions pu- 
bliques se font en tapinois? ne voyez-vous donc 
pas que vous vous cachez ? que vous avez peur et 
honte de votre œuvre? que vous balbutiez ridicule- 
ment votre discite justitiam moniti ? qu'au fond 
vous êtes ébranlés, interdits, inquiets, peu certains 
d'avoir raison, gagnés par le doute général, cou- 
pant les têtes par routine et sans trop savoir cft 
que vous faites ? » {Mouvement universel.) 



Ceci a été écrit après la loi, et vous n'avez ^ 
attaqué le père; et aujourd'hui vous poursuivez 
le fils I. 

Cependant, « Honore ton père » est aussi une 
maxime sainte ; or, quel est le meilleur moyen 
d'honorer son père que de l'imiter? et quand ce 
père s'appelle Victor Hugo, quel meilleur moyen 
de rimiter que de l'imiter dans ses écrits? M. iV 
vocat général lui-même en conviendra. 

Voici maintenant, messieurs , comment se ter- 
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passage dont j'ai tenu à vous dooner 



lïclure 

u Aux colonies, quand un arrêt de mort lue un 
EBclane, il y a mille francs d'inderaiiîtôpouplepro- 
prîétnire de l'homme. Quai! vous déjomnugez le 
m,iIlio, et vous n'iu'Jemnisez p.is la famille I Ici 
aussi ue pvpnez-yous pas un hnmme h ceux qui le 
possèdent? N'est-il pas, à un lilie bien autrement 
Jiieré que l'cEclave vis-à-vis du maître, la piopriété 
de son père, le bien de si femme, h ch'jbe de ses 
enfants 'i 

B iVims avtins déjà convaincu voire loi d'assassi- 
nat, la voici convaincue de col. » 

Au nom du ciel, messieurs, notre aiticle est-il 
comparable à celui-là? Et celui-là vous ne l'avez pas 
poursuivi, ni en 1839, ni en 1841, ni en 1847, ni ea 
1841), car les éditions de ce livre sont innombra- 
blei; on en a tiré plus de trois cent mille exem- 
plaires. 

Allecdez, messieurs, attendez. Liuîs Philippe dé- 
tfstait lu peine de mort. Il appelle un jour le grand 
ptiiîlc ai)x Tuileries : « Monsieur Victor Hugo, lui 
dit il, je vous crée pair de France. Ce litre, le plus 
élevé daus notre ordre politique, est une récom- 
pouso à voire géuie, mais vous saur.z toute ma 
poiisée : ce que je veus surtout récompenser au- 
jourd'hui, c'est votre lutte si belle, si constante, 
pour l'abolition de la peine de mort. » 

Apr^s tant d'écrit?, le père recevait du roi îa 
paine, Apiès un premier essai, le ûla obtiendrait de 
(n République !a prison! {Moucenimt prolongé 
'ff.m l'audiloive.) 
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Voici noire article; je vais le commenler h d 
lour. Ecoutez-moi : 

« Il y a quatre jours, surla p^ace publique 
a ville de France, la loi, c'esl-à-dire la fore 
B vioe et sainte de la société,. 

« La force divine et sainte de la société, n 
comme l'écrivain déDnît, qualifle Ki I i. Il n'eslp 
seulement respectueux; il la mei sur UD ' 
destal. 

a ... La loi prenait un malheurpux homi 
« se débattait et qui hurlait, le prenait au 
a bras et aux jambes, le tirait par les cheveuï et 
a déchiiait la peau du corps pour le traîaer sur 
a i'échafaud; devant toute une population cons- 
a lernée et profondémpnt émue, pendant une heure 
« entière, la loi s'est collette avec le crime. » 

Ces paroles ont indigné le ministère publics 
mais qu'il me permi'tte de le lui dire : il a un peu 
oublié sa rhétorique. Les tropes, les figures, sont 
les ornements du style descriptif;' les mitériollier, 
c'est oublier les éléments mêmes du discours. Com- 
ment! quand l'écrivain dit que la Ini saisit un 
homme au cou, le déchire, s'est colletée aveo Ifl 
crime, vous ne voyez pas la Rgure de rhélwiiueî 
Ehl mon Dieu, tout le monde sait bien que le bour- 
reau a saisi le patient, quB le bourreau s'e;! col- 
leté avec lui ; pourquoi? Pour donner force à la loi- 
Derrière le bourreau vous avpz la loi, car, si la loi 
n'ordonnait pas, le bourreau n'exécuterait pM. 

Quant au fait, il est vrai ; même dans le procè*- 
verbal officiel, on le retrouve. Pendant trente-rini| 
minutes, au lieu d'une heure, la tragédie déplow 
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hle a duré ; mais elle a saisi d'horreur tous les té- 
moins désolés. 

« Ou'afait cet homme à la société? // avait lue! 
« Que Taisait la société à cet homme? Elle le inar- 
f tyrisail. « 

Les deuï termes sont incontestables. L'homme 
a\ait tué, il était martyrisé; mais par quiî Le mi- 
nistère public se récrie : Non, ce n'est pas la sociélé 
qui martyrisa. Assurément; qui vous dit le con- 
traire? Mais c'est l'individu commissionné par la 
Société pour exécuter celte loi barbare qui frappe 
de mort une créature humaine. Encore une fuis, 
Souffrez le style d:ms un écrit ; ne matérialisez pas : 
le stylp, c'est l'espriL 

(( Partisans de [a peine de mort, quel était voire 
« but en conduisant à la guillotine ce misérable 

■n?» 



Qui le croirait? cette phrase soulève l'éloquence 
de mon adversaire. Comment! l'écrivain appelle 
cet homme un misérable assassin, et vous n'êtes 
pas saliafait? Un misérable assassin ! quelles expres- 
sions p'ua flétrissantes trouvez-vous contre le crime? 
Mais, dit le ministère public, dans ces mots : Par- 
tisans de la peine de mort, quel était votre but? 
vous vous aclresspz aux jurés qui ont condnmné, 
aux magistrats qui ont prononcé la peine, aux au- 
torités qui la font exécuter. J'avoue, messieurs, 
que je me perds dans cette incroyable préleniion, 
Tout h rheiire, quand l'écrivain dit : La loi, la so- 
ciété', vous ne voulez pas voir autre chnse que ce 
qui est écrit : c'est la loi, c'est la société. Vaine- 
ment je vous rappelle qu'il faut prendre l'éi^rivaiii 
non au pied de la lettre, mais dans les images qui 
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relèveDt la discussioo; tous répondez : Il a dit la I 
loi, la société. 

Eh bien 1 mais que dit-il à présent? PaHtsm 
de la peine de morl, quel est votre but en coniui' 
sont ce misérable à l'écha/aud? Est-ce qu'il nomme, 
ou les jurés, ou les juges, ou l'autorité? E-rWe 
qu'il peut même en avoir la pensée? Qui nousal- 
nrme que le jury, eu déclarant coupable, n'&pa 
gémi dans la plus profonde douleur en songeul 
à l'échafaud qu'il aurait voulu repousser? Quinoo 
allirme que le magistrat, en prononçant l'urtSt, 
n'a pas frémi de tout son corps devant la peDsfe 
de l'échafaud que la sentence allait faire dreEsn* 
malgrâlui? Qui nous affirme que l'aulorîté eiéttt- 
tive n'est pas consternée de ce sacriûce humain? 

Non I non I c'est ■votre imagination qui se sub- 
stitue à l'idée de l'écrivain ; c'est vous qui soutenu 
ce que l'écrivain n'a pas même aperçu. Au reste, 
que voulez-vous? La phrase, je la reprends : Par* 
tisarts de la peine de mort, quel était votre Ôutn 
conduisant ce misérable à la guillotine? Je veut 
argumentfr comme tout à l'heure. Oui est-ce pi 
conduisait ce misérable à la guillotine? Le bou^ 
reau et son aide : les vrais partisans de la peins ik 
mort. Trouvez-vous que je lesinsultoïMaià aggiHfr 
ment le bourreau et son aide sont parlisausde tl 
peine de mort. En doutez-vcuB? Tenez, je me Tif- 
pelle nvoif aboH la contrainte par corps. Da iri>- 
braves gens, hommes honnêtes et iDtelligentBj JS^ 
lërent les hauts cris; ils étaient partisan? dati 
contrainte par corp;, détestable inslitutinn aofll'r 
c'étaietjl les gardes du commerce de Parii$. (iliri 
général. ) 

Je reprends. C'est aux partisans de la peiUË je 
mort que je m'adresse j mais ai-je manqué is 
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ectàla loi, àeii:i-rDèmes?PoursiiiTPng : «Tous ^H 
luliez montrer à tous In jusltce humaine dnns ^H 
. farce et dans sa majesté ; relnver, dans l'en- ^^ 
« prit des masses, le Benliment dn droit eu les faî- 
H sanl assister au chàtimeot d'un scélérat ;" ac- 
« complir un acte solennel, Imposant, terrible, o 

C'est à la fois du beau style dans le raisonnement 
et un grand but que l'on prête aux partisans de la 
peine de mort ; c'est do la polémique d'un goût 
parfait, bien pensée, bien écrite, Etiemarquez 
ici que le condamué est appelé un scélérat. Tout 
à l'heure c'était un misérable assassiti, maintenant 
c'est uti scélérat. L'on prétend que nous prenons 
le parti du crlmiael contre la société. 

a Au lieu de mettre la foule qui voua regardait 

B du côté de la loi, wus l'avez wesque rangée du 
« côté du scélérat. » 

Messieurs, c'est une grande modération dans l'ex- 
pression de la pensée. Un jeune homme de vingt- 
quatre ans, qui, discutant une question brùlonte, 
au lieu de s'écrier : La foule s'tst tournée du rôle 
du patient, se borne à cette phrase : Vous l'-iïcz 
presijue rangée du côlé du patient, est un écrivain 
de bon sens qu'il faut encourager. 

a Cet homm*>, qui remplissait la foule d'horreur, 
« vous l'avez changé en objet de pitié. » 

« Yous vous êtes mis deus, puis quatre, puis 
o nous ne savons combien, pour tuer cet homme 
n qui ne voulait pas se laisser tuer, o 

Ah! messieurs, dans cette phrase terrible se trouve 
tout ce qu'il y a de désolant dans cette (unèbre 
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tragédie. Quelle peine ft iofliger qiie. celle qui i 
donner lieu à de tels spectacles! Voilà un non; 
UQ criminel ; mais il est condamné à mourir, {' 
mourir. Dès ce moment l'horreur de 
s'efface, la piiic s'attache & lui, je ne saiiq 
roDsécralion va l'euTironner : res sacra miser.l 
homme, vous voulez qu'il meure, lui ne veuti 
mourir ; vous voulez qu'on le tue, lui ne vfuj 
qu'un le lue. Le malheureux se défend avaT 
larme?, avec son désespoir, il brise les liens qm 
attachent les piedi', il nppuie fur les marcha 
l'échafaud ses deux mains enchaînées, il se plafl 
travers devant cet escalier qu'il ne veut pas franT 
Le bourreau, son aide, le saisissent, lui àéià 
£ps vëtemenis ; ses épaules frappent contre II 
chine de mort: lutta msen-ée, effroyable; il sel 
lui, en élat dn légitime défense, c'est sa TÎe Ç 
veut lui prendre, qu'il protège avec tous t 
stincts. 

M. LE pitÉsiDENT : Je ne puis pas laisser dire d 

crimioel e-t en légitime défense contre l'arra 
le condamne. 

m' crémieux : Je m'étonne, monsieur le préS 
qu'intelligent comme vous l'êtes, vous do^ 
celte interprétation aux paroles que je vie™ 

firononcer. C'est du patient que je parle, non! 
oi. A ses yeux , votre arrêt ne prouve rienJ 
veut sa vie, il la défend. Vous pouvez bien Ie| 
damner à mourir, vous ne pouvez pas faire d 
veuille mourir, ni môme qu'il croie avoir m^ 
de mourir. Vous contestfz la légitimité de s 
fense et vous avez raison, lui soutient cette légi»î_ 
mité du combat dont sa vie est l'enjeu. Et quai 
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1 l'aiirpz vaincu enfin , que ferez- vous de plus l 
îonire lui? Prononcerez-vous un second arrêt de j 
bort contre son cadavre? 



. LE TRËsiDENT : La légitime défense est celle que ] 
Va loi reconnaît, il ne peut y en avoir d'autre. 

■ CRÈiiiEi'x : J'entends voire observation, qui e 
raie, mais je persiste dans mes paroli-s qui sont 
pcontestables. Le jury décidera, l'auditoire dira si 
B me trompe. Je ne les retire pas. 

Oui, le malheureux lutte, puis il pleure, U 
[émit, Il implore son père, sa mère, non pas le 
hfere, la mère qui lui ont donné le jour, mais le 
we qui est dans le ciel et dont li protection 
I seule pu le sauver, mais la mère do votre Dieu, 
'îette Vierge céleste dont vous avez si pitu^ement 
feit la protectrice de tous les infortunés, surtout à 
Eheure de la mort. {Mouvement général dans 
^auditoire.) Hélas ! rien ne peut contre la [oî ; le 
bmbal cesse, les sanglots s'éteignent, l'homme est 
tompté par deux bourreaux, par trois, par un 
Bus grand nombre. La tragédie vient de Snir, 

Magistrats, voua étiez émus tout à l'heure en 

Ësant le procès-verbal décoloré qui a retracé la 

jcène de mort; voulez-vons que le jeune écrivain 

■ont l'âme est indignée à la lectura des récits qui 

BDÎ arrivent de toutes parts ne jelto pas sur le 

liapier des paroles brûlanles ? Jeune, bouillant, 

lein de sévc, illuminé de quelque rayon du génie 

kternel, son âme déborde. Mdius est in juvene 

Uquid detrahendum guam addendum. Le pour- 

BÎvre, vouloir qu'il expie sa générostié par la 

rison, ce n'est pas de notre temps. 
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Toujours Ultime justesse dans Texpression : c'é- \ 
tait un monstre, il excitait l'horreur; mais cîî [ 
offroii^rs tortures ont soulevé la pitié. La pitié, 
cnicudez-vous? Rien de plus : la pillé. 

Mais voici une phrase irrémissible : 

(( Pratiquer la loi du talion, c'est rebrousser le 
« progrès, c'est enlèvera la société, à la justice et 
a à la magistrature, une partie de la considération 
« qu'elles doivent inspirer. Chaque fois que vous 
« accomplissez une exécution publique, vous faites 
« descendre à la loi, dans le respect national, ks 
(( marches que vous lui faites monter jusqu'à 
(( l'cchafaud. » 

Eh bien, n'est-ce pas vrai? N'est-ce pas l'argu- 
ment le plus décisif pour l'aboliion de cette peine 
de mort? Et cette phrase, voyez ce qui la précède ; 
Si intègres et si consciencieux que soient vos juges 
et vos tribunaux^ etc. 

Messieurs, on nous dit : quand la peine de mort 
sera abolie, vous nous demanderez l'abolition des 
peines perpétuelles. Certainement, c'est la loi 
du progrès. 

Mettez le repentir dans vos lois, et soyez certains 
que nous verrons finir les peines perpétuelles. 
Tenez, messieurs, laissez venir la génération qui 
nous suit; qu'un jeune homme se trouve en face 
d'un avocat général qui lui reprochera d'avoir de- 
mandé l'abolit'on d'une peine perpétuelle, il ré- 
pondra : Il y a aujourd'hui vingt ans, jour pour 
jour, qu'un jeune ifiomm»^, M. Charles Hugo, com- 
parut devant le jury, accusé d'avoir demandé l'abc- 
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:ion de la peine de mort. Il fut acquitté ; la peine 
3 mort a été depuis abolie. Maintenant, nous en 
►miTies aux galères perpétuelles; j'en ai demandé 
abolition, acquittez-moi, car dans dix ans peut- 
Lre les galères perpétuelles n'existeront plus. 

Messieurs les jurés, l'humanité est en marche, 
'Je ne s'arrêtera pas 1 



(^Acquittement de Erdan.) 
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IPLOT DU SUD -OUEST 



Bdts de cette atl'iirâ sa trouvent admirable ment 
Fk3 dans la plaidoirie qne l'on va lire, et qui ne 
être analysée et résuniée, sous peine de perdre ïa 
', sa couleur et son éclat, 

Crémieux vit ses elTorls couronnés par le succès. 

,mlB dontils'élaitfali l'avocat ardent et couvaîccu 

Lfendug ik la llnerté. 



MessieuFF, 

ne sais pas si les quatre accusés sont rou- 
is ; je ne sais pas s'ils ont organisé un com- 
je ne lésais pas, et vous, messieurs, vous ne 
ez pas le saioîr. Légalement, ces homoKS ne 
înt pas fiire fondamnns, pnrce que, K-gale- 
, ils u'ont p,ts compluté. Et ce n'(sl pas que 
«ille contester tell=! ou tr^lIc circonstance de 
lotion, rechercher s'il y a résolution, si elle 
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est arrêtée, sj l'on a définitivement déclaré la vn- 

lonté d'agir; qu'est-ce que cela me faii? Il n'y s 
pas d'accusation possible, parce qu'il n'y a pasds 
procédure légale ; l'accusalion n'a pas le droit da 
vous demander la culpabilité dts accusés, parcs 
qu'elle n'est plus une accusation ; la procureur gé- 
néral est désarmé, parce qu'il n'a pas de lémoins, 

La procédure d'audience est frappée d'une tiu\- 
lilé absolue, parce qu'elle n'est pas orale, elle est 
écfite ; parce qu'elle ne repose pas sur dts lémo)* 
gilDges, {liais sur des pièces écnles. Sur des pièces 
écrites, grand Dieu! Sur des pièces écrites! Oh! 
nos pères de 1789 et de i791 ! Oh ! nos grands 
jurisconsultes de l'Empire ! que diriez-vous de cet 
incroyable oubli de tout ce qu'il y a de protecteur, 
de généreux, d'humain, de public, dans les loii 
de notre révolution? Que diriez-\ous de cet in- 
croyable retour à tout ce qu'il y avait d'abusif, de 
secret, d'inquisitorial, dans les lois des temps 
passés? Quoi! en 1831 1 sous k République, une 
procédure écrite I Pour preuve d'une accusalioQ 
devant le jury, des lettres! Le jury ! qu'en fniteE- 
vous? Sa présence est un sacrilège. Il n'a rieu vu, 
il n'a rien enlendu, il ne peut pas juger; allez, 
que la chambre des Tournelles revienne et dé- 
cide I 

Une p''océdijre écrite! Mais flgurez-vous, mes- 
sieurs, la profondeur de noire stupéfaction, h nous 
avocats de notrf* temps, de notie époque; à nouSi 
qui avons fait citer vingt témoins i!i décharge pooT 
éclairer le débat à la l'ace du soleil, — quand, la 
veille de l'audience, aucune liste de témoins II' 
charge ne fut parvenue aux accusés ! 

Comment ! pas de liste do témoins ! Mais on veut 
donc annuler d'avance la procédure ? Et quand, 



M 



^" COMPLOT DU SUD-OUEST 71 

arrivés dans cette enceinte, nous entendîmes ces 
naols prononcés par M. le président : m Comme 
l'accusation n"a pas fait citer de témoins, nous al- 
lons ordonner la lecture des pièces ! » — alors, mes 
Eimis et moi, venus pour défendre, nous nous re^ 
gardâmes dans le plus douloureux étonnement. Je 
icae levai, et deux fois j'adrtssai au mag-istrat qui 
eoiitient l'accusalion, cette question qui me sem- 
fclait i moi-mi?rae un outrage à la sainteté de la 
loi : Est-il bien certain que vous n'avez pas fait 
citer de témoins? pas un témoin? — « Monsieur, 
«je n'ai pas fait signifier de liste, donc je n'ai pas 
o de témoin?, je ne fais pas de nullité, n Telle fut 
la réponse, non moins étourdissante pour nous que 
le fut dont elle était l'offlcielle constatation 1 Ah ! 
-vous ne faites pas de nutliié ! Mais qu'est-ce donc 
que l'absence de tout témoin dans une procédure 
d'assises? 

Ce n'est pas seulement une de ces nullités qui 
brisent une procédure, c'est une de ces monstruo- 
sités qui se jettent au vent pour qu'on en perde les 
derniers vpstig;es. Votre procès en cour d'assises sur 
pièces, mais ce n'est ni un procès, ni un débat, ni 
une discussion ; c'est un je ne sais quoi d'informe 
qui n'a aucun nom dans la langue du droit, ni 
môme dans cette nouvelle langue de l'hLimanité 
que notre grande et sainte révolution de 8il a fait 
passer dans la loi criminelle. 

Ah! messieurs les jurés I où en sommes-nous 
Il y avait dans l'ancien régime des lois qui permet- 
taif ut de juger sur pièces; sur pièces, c'est-à-dire 
sons débat réel, sans contradiction possible ; sur 
pièces, c'est-à-dire sur la lettre morte d'un écrit 
que chacur). commente h. sa manière, qui ne sait 
pas répondre quand ou l'interroge, qui se soulève 



qM-md oa I< :«.rt«re, qui s'indigne quand on dénature 
5a penaét:: iccusidoa sans défense, si misérable, 
si horrih'.f. rira. 3Lt ilire a^ec Tassentimeat de 



toui l*rs s'.z^ :•? bi-fa : • Domez-moi Iroîs lignes ^ 
d-î recriuire 'i'm homme, tl je m3 charge de le ^ 
fairs pendre, a Cd:te procédar-?, il a £allu pour Ta- \ 
broz-rr une r^vcLudon qui a profondément labouré | 
la terre, cii tant de préjugés s'étaient eoiacinés \ 
depuis des siècUs. et tjîIi qje d*un seul mot M. le 
procureur générai aanul:- tojt ce glorieux passé, 
il lui plaît de faire reirifre dans tout son éclat 
la procédure sur pièces, et il nous dit avec l'auto- 
rité que donne c^t.e toge dont il eit reyétu : Je né 
fais pas de nullité. 

Quand nous avons tu que la chose était sérieuse, 
quand oous avons é:é bien positivement assuré 
que ce n'était pas une tromperie de notre imagi- 
nation, nous avon? touIu compléter cette grande 
pensée de Taccusation et lui laisser toute sa gloire. 
Nous avons fiit retirer nos témoins à décharge. 
D*ailleurs, pourquoi ces témoins à décharge, 

Suand les témoius à charge n'eiistaient pas au 
ébat ? Il ne pouvait pas y avoir de lutte ; le camp 
ennemi était désert; à quoi bon nos soldats? Hais 
comprenez-vous donc, messieurs, un combat sans 
lutte ? En vérité, c'est à n'y pas croire. Nous vi- 
vons dans un temps vrainâent merveilleux. Oui, 
sous la République (car enfin nous sommes en Ré- 

{mblique, au moins constitutionnellement par- 
ant). Après soixante ans de victoires sur tout 
ce que Tanciin temps avait produit de déplorable 
dans les mœurs, dans les habitudes, dans les in- 
stitutions, nous voyon? qu'on se précipite avec 
une espèce de délire vers ce passé que la tombe a 
dévoré. En politique, soit, nous verrons au bout; 
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Haïs en justice ! est-ce que vous croyez qu'il dé- ^M 

Bjûde de vous de faire ou de défaire la loi? La ^M 

Kl, voyfZ-Tfiu'!, c'est uo cercle de fer qui vous ^M 

enserre et d'où vous ne sortirez pas. La loi ! mais ^M 

ail litre de IVxamea et du débat en cour d'assises, ^M 

il y a, et vous le savz bien, «ingt articles consécu- ^M 



ùh fj'ii donnent comme iiidî-peorable l'audîiion 
des témoins, qui s'occupeutdf s témoins, qui veillent 
avec le soia le plus scrupuleux à tout ce qui con- 
cerup les témoins. 

Depuis l'art, 315 jusqu'à l'art. 33a, si je ne me 
trempe, vingt foi* le législateur protège l'accusé 
par la garantie qu'offrtnt les témoignages, leur 
discussion, le débat qui s'élève entre le témoin, le 
défenseur, l'accusation ! Si vous avez des pièces, 
vous pouvez les produire, vous en servir, mais en 
les mon'rant aux témoins qui les fximinent, qui 
les reccnnaissent ou qui les désavouent. 

A tout cela, que répond le ministère public ? Son 
éloquente parole retentit encore à mon oreille ; 
laisse?-moi la reproduire, je veux qu'elle soit con- 
servée ; ce seïa, si l'on veut, l'épigraphe de ce dé- 
plorable procès. 

Ecoutez, je cite de mémoire, mais ma mémoire 
• al sûre d'elle-même : 

« Dans presque toutes les affaires, l'accusation 
11 amène ici des témoins pour étahlir le crime ; 
« mais quoi de plus incertain que les témoignages, 
. « quoi de plus contradictoire? Les souvenirs des 
«témoins sont fugitifs, i h démentent souvent aux 
II débals ce qu'ils avaient dit daus l'instruction; la 
« conscience des jurés se trouble et la décision de- 
• vient difficile. Dans ce prncéf, messieurs lesju- 
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a rés, point de tâmoins, mats des pièces écrites, 
H cVsl-à-dire des certitudes : l'écrit est là toujours 
le même, il ne change pa?, il ne se modifie pas, 
o il n'est pas sujet aus varîalioDS, aux contrndic- 
a lions. Quelle preuve moins contestable, plus 
<t certfùne ? 

Ainsi, nos législateurs modernes ont tout bou- 
leversé pour le plus grand malheur de notre temps. 
Ainsi, l'ancienne législation était dans la vérité! 
Les témoins! que voulez-vous en faire? Certitude, 
uniformité, vérité: c'est dans les pièces écrites que 
vous les trouverez. Je m'incline, messieurs, devant 
cette hauteur de vues, devant ces aperçus si grands 
et n nouveaux pour nos esprits I Noire procédure 
actuelle, c'est un non-sens. En effet, que veut-elle? 
Trois magislrals, dont un qui préside et dirige les dé- 
bats dams la plénitude d'un pouvoir discrétionnaire, 
établi surtout pour la proteciion de l'accusé, 
uo magistrat représentant la soci'té qui le charge 
de l'immense devoir de poursuivre et de prouver. 

« En face de lui, l'avocat que l'humanilô charge 
du devoir si grand et si doux de faire éclater 1 in- 
nocence; entre l'accusateur et iedéTeaseur les jurés 
pour juges; les jurés, c'est-à-dire nos concitoyens, 
nos amis mômes, appelés a j sort, parla loi, à pro- 
noncer un arrêt dicté par la pureté de la conscience, 
par la paternelle bienveillance dn cœur; et pour 
éclairer, pour porter la plus éclatante lumière dins 
les consciences, devant le public, juge supréiue, les 
témoins à charge, touspailant soUila foi du serment, 
tons livrés, même dans leur vie p;issée, à l'examfn, 
à la critique de la défense ; la tetlure des pièces im- 
portantes, leur discussion devant les témoins qyi 
les expliquent, les commentent, en découvrent 1p 
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itiié et rËi?prit. Àh! que la vérité jailliettê ! qu« It 
jury prongoce 1 

Cela est g''and, messieurs, cela est beau, cela est 
Jîgne da notre loyauté, de notre humanitél Noa, 
non, jugeons sur piftees, c'est bien plus sûr. Juger 
sur piècesl Eh bienl voici les résullats. C'est un 
souvenir de l'audience d'hier. Vous allez apprécier 
Celle mprveilleu^e procédure. Un r^préseniant du 

fieuple, homme de cœur, dont la modération égale 
a fenOiLté courageuse, mon ami Chavoii, que nous 
estimons tous , a écrit à Desolme unii lettre dont il 
TOUS a été fait lecture : cette lettre est républicaine , 
elle est sage, elle est digne de l'approbation de tous 
les gens de bien, elle rejette la pensée de la guerre 
ciïilp. Savpz-vous ce qu'en a dit le ministère pu- 
blic? Ce n'est pas l'insurrection que redoute t'é- 
crivaio, c'est la force armée dont l'énergie l'épou- 
vanle. » A. cette singulière appréciation d'une lettre 
si honorable, personue pour répondre. 

L'écrivain, vous ne l'avez pas cité comme témoin, 
il est calomnié, il est contraint de se taire, il ne 
sait pas la calomnie. S'il eût été présent, vous 
eussiez été forcés d'entendre sou indignation, une 
généreuse tolère eût expliqué sa pensée. La lettre 
reste, avec l'interprétation que Chavoii ne peut 
combattre. Et vous appelez cela de la justice 1 

Mais attendez, de quoi s'agil-il? D'uu complot 1 
Qu^l ^st le but du complot ? D'armer une masse con- 
sidérable de citoyens. Comment! Djqs une pareille 
sffjîre, pas un témoin? C'est le complot du Sud- 
Ouest, quatre départements y concouraient, et sur 
filai d'un miilon de citoyens qui forment la popu- 
ation de cette grande cootrée, pas un témoin, pas 
uni Pourquoi donc? C'est que vous redoulei lee 
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témoignage^ ; c'esl que chaque dêpuisltioii vous Hii- 
rait jeté ces mots de dédaiu : Votre complot fst un 
rêve. Ouoi, pas un témoin I Vous iiOiis lisez, comme 
preuve ductraplot, des If tires de Moreau, des let- 
tres de Lsborde, des lettres de Pouzet ; Mor^^au, 
' Laborde, Pouzet, ils étaient en prison avec Detolme, 
ils ont élé mis hors de préveuiioa par la chambre 
du conseil; mais ÎLj sont là, acqnitléj, leurs lellres 
innoceutes pour eux sont des armes contre cius, 
et leur présence qui serait ïi utile pour nous, leurs 
Toîx qui espliqueraient ces lettre? , vous n'en vou- 
lez pas! et c'est de lajuslicel 

Je n'ai pas tout dît; celte matière est inépuisable. 

Ces letire^, ce sont des lettres confidentielles, a 
Il police vous les a remises comme instrument 
d'accusation. Ohl messieurs, vous Ips rappfUerez- 
vouB, ces lettres? Dans le secritde l'intimiié, ccuï 
qui ont ^crit ont dit tout ce qu'ils savaient, lout ce 
qu'ils ne savaient pas, de dix, de vingt et tr^ntp 
citoyens de vos cités. Secrètes, ces lettres n'éiaat 
pas connues ne pouvaient rien produire ; livrées à 
lapuUicité, ce qu'elles produiront, nul ne le ssit. 
Voyez-vous M, T... accusé de trahison par M. L..., 
M. B.,, accufé par M, V... d'indifCépence ou de 
lâcheté; tel autre signalé comme plein d'ambitioo, 
tel autre comme indigne de l'eslime publique? 

Voilà, messieurs, ce qu'il a. î4\n rendre public 
dans cette enceinte , ce qui di*jà en a franchi les 
étioiles limitea. Et nul in ne peut conie.-ler; et au 
dehors, quelle situation I Si demain les épées sor- 
tent du fourreau, si, demain, des concitoyens armés 
d'un pistolet meuitrifr lont sur le terrain, que le 
sang coule, à qui la fiute V Et vouj, procureur gé- 
néral, vous poursuivrez comme coupables d'un 
crime ceux que, par la lecture des pièces écrites, vous 



1 



aurez armés I'uq coDtre l'autre I Kt vous n'nve; 
pas le frisson de celte procédure sur pièces. Femmes, 
eofunis, jetez-vous entre vos époux et vos pères, 
arrêtez les baioes, les fureurs si tristemeiit exci- 
técsl... 

Je ne veux pas insister davantage. Vou-; pouvez 
juger entre la procédure sur pièces el lapiocédurfi 
sur t'moins, 

Hélas 1 messieurg, tout i'.-> que nutre ancienne hî 
présentait de plus déplorable, nous devions en voir 
la reproduciion dans cette affaire. Avant les pièces 
écrit'is, les tortures, et quelles trrturrsl « Pour un 
bouillon, s'est écrié Gauzence, j'aurais inventé un 
complot. » Ecoutez, messieurs, et que l'on sache 
ce que les passions politiques piodui>eQt Q,ôme au- 
jourd'hui, apièi foixante ans de luttes qui n'ont 
éclairé per-onne. 

Les qiialre accusés que voilà sont les débris de 
soixante deux BcciiEés; ils étaient dix des dépjrf- 
menls du Sud-Ouest, que l'on avait joints à cin- 
quante-deux arrêtes pour le complet de Lyon. Sur 
dix, il en est six qui sont libres, quatre attendent 
votre arrêt; mais ce qu'ils ont souffert depuis dix 
mois, vous l'avez appris, ici même, par le touchant 
réjt de Giuzence, par ta cultne narration de Lps- 
seps. Trjïnés de brigade en brigade, soit sur les 
charretlrtB qui partent les malfaiteurs, stil à pied, 
Il chaîne pu cou, les fers nux mnin?, ils ont f^ît 
!H0 lieues, couchant la nuit d'i'is les h^d^nseg p'i- 
sons des co'respondances, ou plo gés dms les plus 
triâtes c chots. Puis sept mois d'emprisonnement à 
Lyon, (t tout à-c.up : Vou' n'êtes pour rfpn , leur 
dît-on, diDB le complot de Lyon, retournez à Âgen. 

Eh quoi I dans notre temps, dans notre pays, il 
est po&sible qu'on soit traîné ainsi de prison en 
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pri»oii, d'un bout de la France h l'autrË, enlevé à 
sa famille, à ses affaires, traité comme le plus iu- 
digne cnalfdileur, et sans motifs, sans preuves, 
sans présomption? Que dis-je? La plus simple ré- 
flexion pouvait, devait anéantir toute idée possible 
de participation de ees infortunés dans le complot 
de Lyon. Le complot de Lyon, il aurait commencé 
dans les derniers jours de mai, il se serait continué 
jusqu'à la tin du mois d'août. Les pièces sur les- 
quelles on poursuit encore aujourd'hui les quatre 
accusés sont : la premiire, du 10 mai; la dernière, 
du 22 mai! Le préteodu complot du Sud-Ouest 
était abandonné avant que le complot de Lyon fût 
commpncé ! C'était évioent, c'était palpiblel Oh! 
mon Dieul dans quel temps vivons-nous? 

Ils reviennent donc. Ils sont dans cette ville 
d'Açen ; c'est un tribunal qui va examiner les pré- 
tendues charges qu'on leur oppose. Leur supplice 
a fini; ils arrivent dans la nuit du 2 juin; ils 
vont être mis eu liberté. « Avez-vous, leur dît ^~ 
« magistrat, quelque chose à ajouter h VOB préi)^l 
a dents interrogatoires"? — Rica. ^^ 

Voilà qui sulfit, à quand la liberté 1 ^| 

Hélas I de nouvelles et cruelles épreuves les aU 
tendent. La justice ordinaire ne se montre donc 
pas plus clémente envers eux que la justice escep- 
tionnelle? Non, non 1 il s'agit d'un crime poli- 
tique, pas d'espérance. Les jours succèdent aux 
jours, les nuits aux nuits, point de jugement. Le 
croira-t ou? Les inculpés sous les verroux récla- 
ment inutilement des juges, ils procèdent par 
sommation, par huissier, envers les magistrats, ils 
n'obtiennent rien. Est-ce donc la faute des magis- 
trats? S'il en est ainsi, messieurs, couvrons-nous 
de deuil, nous n'avons plus de ju^tice,.. Mais, non; 
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^Brez-vous qui a relardé la décieioa qui en a mis 
^Ht en liberté? la décision qui tn traduit quatre 
^HraDt k cour d'ussises? C'est le ministre de la 
^^nice. Le ministre de la juglîcel oui; écoutez. 
^^V Crémieux lit wie lettre qui le constate.) 
^^fki savez-vous quel est l'auteur de cette lettre, 
notre garant? Il faut bien que tous ie sachiez 
pour être certains. 1 

M, LE i'rKsident, M' Crémieux, voua avez raison, 
il faut savoir le garant; mais pour uq pareil fait, 
vous ne pouvez pas en avoir. 

M* cBEMiEtx. Je vous comprfinds, monsieur le 
président, l'auteur rie lalelire, c'est mon honorable 
collègue le général Radoull. Mais c'est dans uoeaulre 
eoceinle que je dois me plaindre du ministre de 
la justice et lui demander raison de celte incroyable 
condiiile. 

Mais ce que je dois dire à M. le procureur géné- 
ral, c'est, que le ministre n'istpas souverain dans 
ses ordres, c'est qu'à des ordres arbitraires, illé- 
gaux, le magistrat répond en faisant son devoir, 
comme si les ordres n'existaient point. On vous 
demandait le dossier pour Lyon ; mais votre dos- 
sier, c'était quelques misérables pièces. Deux 
sciibes les auraient copiées dans quelques heures, 
dans un jour, et n'auraient rien retardé. Assez, 
meâsieurs, as^ez sur ces misères de la police de 
uos jours; assez sur ce qu'osent se permettre les 
hommes qui, dans nos temps de passions poli- 
tiques, dirigent les affaires de l'Etat, prâsidaut à 
celte justice, qui est la grandeur des Etats, la pro- 
tection des citoyens. Le cœur se déchire devant 
de pareils tableaux; mais (leut-étre cette publicité 
fera rougir et ramènera daos la bonne voie. 
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i Seulement, avant de passer au fond m^me liu 
I procès, j'ai un devoir bien doui à remplir, et c'en 
i au nom de la défense t'^ut eniiére que je le rt'in- 
plis avec bonheur : Que le Conciliateur Agetiaii 
reçoive tous nos reraercîmenls et nos plus affec- 
tueuses paroles. Ennemi politique des accusés, il 
a ouvert ses coloanes à toutes leurs plainteti. il 
dit, en termes nobles et dignes, toute sa pensée 
« Ceux qui souffrent dans les prisons ne sont pli 
u des ennemis politiques, ce sont des bommef, 
K la véritable fraternité, celle que la rebgiua c( 
u mande, consiste à réclamer justice pour tous. 
Merci, voilà une belle pensée ; merci, et c'i 
i moi, entendez-vous, moi, que vuus avez si indi- 
gDpmpnt calomnié, si cruellement outragé, c'est 
moi qui, vaincu par votre bille conduiie, vous die 
au nom de la démocra'ie tout entière : Mprci de lu 
proection que vous a¥£Z donnée an malheur, d( 
la fraternité que vous avez montrée envers des 
ennemis politiques ! Je ne me souviens plus d( 
vos injures! Seulement, tous ceux qui sont icilei 
ont lues, et l'avocat, pour que sa parole soit écou- 
lée, doit être le vir bonus, l'honnéie bomme. Bt 
bien ! voyez-vous que je n'ai pas reçu la "" 
d'honneur de Louis-i'hilippe? Non, pas de 
d'honneur. Je la vénère sur la poitrine de ceui 
'ont noblement gagnée, mais une règle invaril 
pour moi est celle-ci : Rien de ce qui vie 
pouvoir, tout de ce qui vient du peop'e. 

Non, Louis- Philippe ne m'a pas donné un 
net à la cour de cassaiion ; je 1 ai acheté de M. 
Ion Barrol; je l'ai payé deux cent trois mille ffi 
Non, aucun ministère de Louis Philippe n'a 
aucun de mes parents: et moi, au pouvoir, 
dictature, je n'en ai pas placé un seul, Qat 



désir de voler le porltf jnille de LuuiB-Fnilii)p'', 
me dispensez bien de répondre, 
is vous m'avez frappé au cœur, vous avpz dil 
aon père avait été condamné après le 9 \h{v- 
■ pour Êes crimes pendant la Terreur; mon 

c était h bonlé, la douceur, la générfisilé 
1, Il éiail officier municipal pendant la Ter- 

je pourrais vous dire le bien qu'il a fait, 
ici n'esl pas le lieu; il a été jugé par le tri- 
, réactionnaire, qui n'éparguait pas ses enne- 
olitiqneB, il a été honorablement acquitté. 
ÎD, vous l'avez traité de bunijiiewutier. J'ai 
'tune, qu'il a volée à ses cré.iuciers. Hélas ! 
eurs, j'appris en 1831, douze ans après la 
de racn père, qu'à sa sortie de prison il avait 
é sa msison complètement ruinée, qu'un con- 
t avait réglé ^a situation envers; ses créan- 
; jamais je n'en avais entendu pailer. Une 
e avec concordai en 1795, après un emprison- 
nt ruineux, ce n'était pas même une faute; 

je n'ai pas voulu que la mémoire de mon 
fût responsable d'un tel malhenr. J'ai em- 

sept ans de ma vie à payer, en capital et in- 

de trente-siï ans, lout ce que mon bon père 
it pas PU le moyen d'acquitter; un arrûl 
ipar k cour de Nîmes, au mois d'août 1838, 
abilité cette cbère mémoire, que j'aime comme 
imais, lui qui m'aimait tant. {Mouvemmt dans 
'iloire.) 
rdon, messieurs, je vîeus au procès, 

procès, je veux le commencer par où M. le 
ireur général l'a fini. Vous avez encore pré- 
Ipa péroraison; elle u'tst pas neuve; voilà 
ma que j'entends le ministère public la re- 
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produire à [oute« les audiences où ta politique en- 
vahit ce saoctuaire; seulement, depuis vingt an;, 
on ajoutait une révolution à celte de 89 : c'était 
1830; depuis deui ans, on ajoute uo'i troisième 
révolution aux deux autres : c'est 1848. Avec 93 
et soixante ans de troubles et d'agitation, la péro- 
raison de tous les procès politiques est trouvée 
plus ou moins éloquente, selon le talent de l'ora- 
teur, et la dernière phrase est loujouri; le patrio- 
tisme, la rigueur, la fermeté du jury. 

Messieurs, je ne comprends pas celle persis- 
tance dans les accusations coDtre un passe qu'il 
faut admirer, non frapper d'anathème. Quoil c'est 
au peuple que l'on impute soixante ans de révolu* 
tionsî Quelle révolution a-l-il provoquée? Adres- 
ïez-vous aux rois qui les ont voulues, non au peu- 
ple qui n'a fait que se lever pour les accomplir, 
quand il a vu l'incroyable entêtement du pouvoir. 
Non, le peuple n'a provoqué aucuoe de nos qua- 
tre révolutions, il n'a provoqué la chute d'auciui 
des princes qui ont vu leur trône s'écrouler et leur 
dynastie disparaître. Est-ce le peuple qui a pro- 
voqué la révolution de 89? 

A cWé di la grandeur et des victoires de 
Louis XIV (je ne veux pas remonter plus haut) 
s'étaient placés et ses vices et ses amours adullè- 
res, et les dragonoades; après lui, le vice et la 
débauche avaient souillé le trône et ses alentours; 
Quand Louis XVI devint roi, il ne restait de 11 
royauté que ses monstrueux nbus; tous ses pres- 
tiges s'étaient évanouis : 89 était un réveil. Un 
grand peuple foulé aux pieds de quelques privilé- 
giés, livré aux nobles, aux piètres, à la cour, uns 
religion dominante, l'impôt sur la roture seule, 
les parlements brisés par les lits de justice, U U- 



berté de tous abandonnée a» Cdprîce des grands, 
ta Bastille et les lettres de cachet, le repentir delà 
cooTocation des états généraux produisant la dé- 
claration du 23 juin, la banqueroute imminente, ua 
roi sans force devant des difficultés s:4ns solution : 
dites si le peuple était là pour quelque chose? 

L'homme d'Etat cous dira : Tous les ressorts de 
la monarchie étaient brisés, le trône n'avait plus 
d'étals, il devait crouler. Le philosophe vous dira : 
Les progrès de la raison liiimaiDe avaient sapé les 
fondements de cette institution vieillie, qui, au 
sein d'un mouvement en quelque sorte électrique, 
restait immobile sans rien comprendre. La reli- 
gion vous dira : La fin tragique de Louis XYl est 
une expiation de fautes immenses, qui n'étaient 
pas les siennes, mais dont il portait la peine au 
jour marqué par la Providence. 

Franchissons vingt années ; lu gloire la plus 
éclatante avait ébloui le monde; ta liberté avait 
disparu-, fils de la gnnde révolution, le guer- 
rier avait anéanti la Répubbque, et nous, nous 
le peuple français, nous si grande au dehors, que- 
lions-nous devenus, dans nos vastes frontières? 
Le despotisme dominait sans entraves. Mais le des- 
potisme n'a pas de racines. Napoléon tomba. Est- 
ce nous qui l'avons précipité du trdn<-? Quelle na- 
tion donna plus à ua roi? Louis XVIII n'est-il pas 
mort aux Tuileries? Et si Charles X vit dans trois 
jours s'évanouir sa puissance, est-ce la faute du 
peuple? Qji donc, oubliant et la Charte octroyée 
et les seiment^ prêtés, publia les ordonnances? 
Est-ce que le peuple en voulait à Charles X? Et 
Louis-Philippe! gui donc parmi nous l'a renversé? 
Aviooa-nous contre lui, contre les siens, des sen- 
UmeotE de haine? Au contraire; sa famille n'a- 
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vail-elle pas coniîuis les plus géoéreuse» sympa- 
thies? Pendant dix ans, qu'avons-Dous demandi' 
k Louis Philippe? J'ai peine à le diie : ladjon:- 
lioQ à li liste électoral'î de la liste des capnci'i's! 
II n'a pas voulu céder; il s'est jeté dans l'abîme 
liii-mfnm. 

Le pfuplc avait beaucoup oublié : 1832, 1834, 
Paris, Lyon, des luttes violentes, tout cela n'était 
qu'un souvenir presque effacé devant une tardive 
amnistie. Il est vrai, messieurs, qu'à chacune de 
ees révolutions, le peuple s'est levé, que son souf- 
fle a fait disparaître les Irflnes, les rois, les dy- 
linsliea; mais l'intervention du peuple dans tes 
grands jours de légitimes représailles, c'est l'inter- 
veniion de Dieu lui-môme. 

Ce-sez doue de nousu représenter constamment 
le peuple violent, empoité, révolutionnaire: l'his- 
toire de nos soixante dernières années est le récit 
des hutes incroyjbles du pouvoir; mais les excès 
populaires, où sont-ils? 1830 et 1848, grands 
triomphei du peuple, quelles pages vous aurez 
dans l'histoire r 

Ah! je le sais, 931 voilà le thème obligé! 93! 
Nfais celle époqu", grande et sanglante dans les 
jours des victoires populaires, n'a-t-elje donc pas 
de terribles compagnes dans les siècles qui l'ont 
précédée? Elle vous montre du moins la victoire 
organisée, la France sauvée de l'invasioQ ; sans 
t'ile, que devenaient, hélas! toutes les conquêtes 
de 89? Mais non, non, en 1831, pourquoi rappe- 
ler 93? Notre République de 11(48, celle que nous 
avons faite, nous, tes élus du peuple, celle que 
j ai prcc'amé'. celle que j'aime, qi'a-l-elle de 
commun avec 93? Elle aurait, n'en doutez pas, 
ïon ardeur patriotique contre l'étranger, mais eon- 
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^Ht DOS concitoyens, l'échafaud! L'échafaud I elle 
^Hsst hâtée de l'nbtUr conire les crimes politiques; 
^Hle ne sera s^iisfaite qu'au jour où elle en d'^cla- 
i rera la complote aboliiioo. Le peuple de 1848 ne 
veut pUts de l'échaf-uid, il I'h brûle de ses maina; 
notre révoluliou a même aboli I exposition publi- 
que des condamnés. Devant lant ûe mansuétude, 
pourquoi lapp^ler des souvenirs sanglants qui re- 
montent k plus d'un demî-Mèc'e? 

Vous le voyez, messieurs les jurés, le peuple n'a 
pas fait les léîolutioBS, c'est la royauté qui les a 
faitfs; le peuple n'a pas chassé les rois, ce sont 
les rois qui ont suivi, malgré les plus nombrpux, 
malgré les plus sages avertissements, le chemia 
qui lis conduisiit à leur perle. Vous voyez qu'il 
u"y a, dans notre temps, aucune analogie ïéneuse' 
av(jc les temps les plu ^ terribles, non ae la Répu- 
blique, mais de la première révolution; pourquoi 
doue à chaque affaire politique, niessiturs du par- 
quet ont-ils partout la mêine pérorai- on & tous 
offrir? 

Et l'on vïpnt vous demander, à vous, aux habi- 
tants de ce département, de cette ville, population 
de mœurs si douces, si bonnes, on vient vous de- 
mander la sévérité, la rigueur! Mais l'accusaiion 
qui parlt; ainsi est aussi loin de vous que de notre 
i-pnque, elle ne comprend pas phn les hommes à 
qui elle s'adresse avec tant d'ex'iltition que les 
lemps qu'elle rappelle avec si peu de justice. 
Pu moins la cuse compor!e-t-elle cetle colère? 
Mais qu'est-ce donc que c^ procès? Un complot; 
c'est-à-dire l'iiccusaiiou la plus vague à la fuis et 
U plus élasiique; un omplot, c'cst-4 dire un pro- 
cès riiv.il que la République ne peut comprendre; 
un cnnae rie lèse-majestp qui est resté dans notr« 
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codf^, ressouvenir de i'époque impériale; un caoi' 
plot, lequel? Ce n'est plus celui de Lyoa; il a éié 
complot de Lyon pendaut sept m'^is, je le recon- 
nais; miis, après sppt trois, celui-l't s'évanouissait 
pour les accusés qui sont devant vous; on leur di- 
sait ; C'est une eireur; la justice s'est trompée, 
vousâtes des comploteurs du Sud Ouest, 

A Kl bonne heuie; mais en quel nombre som- 
mes-nous? Pendant sept mois, soixante-deux ac- 
cusés enveloppant les deux tiers de la France d'un 
épouvantable réseau; apiès sept mois, dij: qui 
avons attiré dans notre mfàme projet quatre dé- 
partements du sud-ouest. Très-bien ! mais, deux 
mois plus tard, nous sommes réduits & quatre, et 
nos criminels desseins s'élaient resserrés entre 
deux départements : la Dordogae et le Lot-et-Ga- 
ronne. Par habitude cependant, les quatre accusés 
seront les auteurs ou les complices du complot du 
Sud-Ouest 1 

Je vous le demande, messieurs, vit-on jamais 
rien de semblable dans les annales de la justice? 
Avant d'arriver ici, l'accusation réduite de 62 ac- 
cusés à 10, de 10 à 41 Avant d'arriver ici, l'accu- 
saiion descendant des hauteurs d'un complot im- 
mense, qui occupait le tiers du territoire, & m 
complot dégénéré, qui ne dépassait pas quatre dé- 
partements, à un avorton de complot, dont deux 
dépiirtements seuls ont été le théâtre t Soyez doQC 
sévères, messieurs les jurés : li juît'ce s'est trom- 
pée une fois, elle s'est Irumpfe deux fois, elle ne 
peut pas se tromper une troisième fois. Vous 
voy z bien que c'est impossible et que vous devei 
rigoureusement frapper. 

Hais les deux départements ont sans doute été 
soulevés sur tous les points? Agen, Périgueux, les 
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villes, les villages, les ateliers, les campagnes, ont 
pris les armes, ou tout au moiDS ont commencé la 
révolte? 

Des milliers d'hommes ee sont préparés en at- 
tendant le signal? Votre audience est encombrée 
d'une masse compacte de témoins, dont les fou- 
druyantes dépositions vont accabler ces malheu- 
reux I 

Agen, P^rigueui, les villes, les villages, les 
campagnes, les ateliers apprennent le complot en 
écoutaut l'accusation; le procureur général ne 
trouve pas «n témoin pour attester ce qu'il atteste 
seul. Ce complot du moini a duré pendant quel- 
que temps; des mois, des semaines, si vous vou- 
lez, ont été employés à préparer, à concerter, à 
fixer la résolution d'ogir? Le complot a duré, au 
plus, du 10 mai au 22 mai! Douze jours I S'il s'est 
brusquement arrêté, c'est sans doute parce que 
l'événement qui devait le faire éclater n'est pas 
arrivé? Au contraire, l'événement qui devait le 
faire éclater et^t arrivé, et le complot s'est éva- 
noui. 

N'importe; les accusés étaient depuis longtemps 
dans le môme dessein, ils avaic^nt de longue main 
préparé la foudre, et c'est malgré leur volonté mé- 
ditée, atroce, que le coup n'a pas porté? Non, sur 
quatre accusés, deux seulement se connaissent : 
Lpïsepg et Gauzence, et ils sont ennemis irrécon- 
ciliablec II a fallu pour les réconcilier une prison, 
UD cachot, les tortures qu'ils ont subies l'un et 
l'autre. Quant au chef du complot, De-olme, il n'a 
jamais va bes coaccusés. Celle accusation, mes- 
sii ur$, vous paraîtra dès lors une fable, une illu- 
sion d'optique; non, l'accusaiiou est sérieuse, elle 
vous présente un crime horrible à juger; elle de- 
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iiiuudo à \olni feiuieLé de bvtià ciloyeDS un rigou- 
reux el salutaire exemple. 

Eb bieu ! ^oit, c'est une accusation de complut, 
uoD plus complot de Lyon à 62, non plus complot 
du Sud-Ouest à dix, mais complot dans deux dépar- 
lemenls à quatre accusés. Nous voici prêis, nous, 
avocats, à combattre, vous, jurés, à juger. L'au- 
dience est ouverte. Oii sont les preuves? — Les 
preuvfB? coiDmi>ot, les preuves? Vous ûles bien 
exigeants. L'accusation n'a pas un témoin. Qu'im- 
porie? Elle a des pièces, dont le ministère public 
requiert, dont M. li^ président ordonne la lecture. 
Combien de pièces? Dou7,e uut éié lues, mais si i 
restent complètement en dthors du complot et ne 
sauraient même compter au procès : deux lettres 
de M. Chavoix, quatre lettres d'anciens accusés, ren- 
voyés de l'accusation avant le débat. 

Il y a donc six pièces pour établir cet effrayant 
complot, et quatre accusés pour six pièces I Com- 
bien pour chacun ; Dofau, une, Lesseps, une, De- 
Eolme et Gauzence, une lettre et une note I Dufau, 
Lcsseps, Gauzence déclarent avoir écrit les pièces 
qui les concernent; Desolme n'en reconnaît qu'une 
seule, il déclare que, sur l'autre non écrite de sa 
main, sa signature a été surprise. Ainsi, DuFau, 
coupable de complot, preuve : une lettre de lui. 
Lpsseps, même culpabilité, mfime preuvp. Desolme, 
même culpabiliié, même preuve, plus uae signa- 
ture. Gauzence, môme culpabilité, même preuve, 
plus une note. Et je 1? répète, tout cela commencé, 
résolu, fixé, décidé, évanoui en douze joursl 

Mais les pièces du moins sont écrasanlrs; jamais 
un accusé ne pourra résister à l'évidence qu'elles 
font éclater ? 
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Il est temps, messieurs, que nous les lisions, que 
nous les commeatioss ensemble. 

Yoici d'abord la première pièce : C'est une lettre 
adressée par Desolme, rédocitur en chef du Répu- 
blicain de la Dûriloyiie, à quelques rédacteurs i>n 
chef de journaux républicains. Elle est datée du 

10 mai : 

« Mon cher collègue, en présence de la discus- 

1. sioo sur la loi prétenlée par le ministère de l'in- 

« térieur, il importe que la presse département!) Iti 

" suive une ligue de conduite uniforme, dans l'ic- 

r. téiùt de la cause démocraiique qu'elle a p lur 

' « mission et pour devoir de défendre. 

I « Veuillez donc, mon cher collègue, m'écrire 

' pour me donner des renseigtiemenls sur l'opi- 

u nion dans voire dépirlom^nt, pour que noua 

u donnions aux adversaires de la B4publique le 

" spectacle d'une pensée commune, contre laquelle 

M toute tentative réactionnaire ne pourrait que se 

-i biiser. 

u La Dordogoe est en grande majorité républi- 
ir caine; le projet contre le suffrage uoiversel y 

11 produit une vive sensation. Nous sommes d'avis 
« qu'aCln d'éviter tonte émotion a\enlureusp, il 
u convient de mettre les représentants en demeure 
K de résilier h mandat qu'ils ont reçu du suffrage 
<i universel, du moment que le suffrage est rdiré 
- à ceux gui en ont fait consii'.uiionuellement 
« usage. "Veuilles me donner vo re avis au point de 
Il vue général et particulier, et croyez à mes sen- 
ti timeuts fralernels. » 

Cette circulaire, on n'ose pas l'iocriminer m I 
elle-BDéme, on l'incrimine dans sa pensée. Mais si 
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tout ce qu'elle renferme r»t ianoceat, comment u 
pensée sera-t-elle coupable? 

n II faut k la presse di^partementale une ligne de 
<t eoD'luite uDÎtorme, dnns l'intérêt de la cause 
a dcnQocrdtJqiie, qu'elle a pour mission et pour 
« devoir de défendre- » 

C'est aussi bien pensé que bien dit. 

u Donnons aux adversaires de la République le 
« spectacle d'une pensée commune, contre laquelle 
« toute tentative rénctionnaire ne pourra que se 

a briser. » 

C'est beau de style comme de pensée. 

Quant ou droit de donna- le .yiectacie d'uneptii- 
sée commune aux adversaires de la République, 
c'est assurément un droit bien honnête et bien 
modéré. Quant à la volonté de briser toute tenlor- 
lire réacrioimaii-e , c'est la volonté d'un excellent 
citoyen. 

Évidemment, l'accusation et la défpnse sont iei 
d'acrord; les adversaires de la République et la 
réaction déplaisent évidemment & Âl. le procureur 
général de la République autant qu'à moi. 

a La Dordogne est en grande majorité républi- 
caine. » 

Bravo I Plût au ciel que tous les départements 
sans exception fussent républicains comme la Dor- 
dogne 1 M. le procureur général le dira comme 
moi: cetie phrase est inattaquable dans l'expresbioa 
comme dans U pensée. 

K Le projet contre le sufFrage universel y 
duit une vive sensation, a 
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Je le crois bien. 

Enfin, dans sa dernière phrase, Desolme propose 
de mettre les représentants en dpmeure de résilier 
le mandat qu'ils ont reçu du suff/age universel, du 
moment que le suiErage universel est retiré par 
eux. 

Fianchement, l'idée n'était pas déraisonnable. 
Les représentants ont été nommés par le suffrage 
universel ; le suffrage universel est retiré ; puisqu'ils 
le retirent, c'est que ces choix sont ma) faits. Or, 
les représentants étant le suffrage universel..., la 
conséquence était inévitable. 

M. le procureur général dit : «C'est là une pen- 
sée de guerre civiie, n En forçant les repië^entants 
à donner leur démission, l'on soulevait tous les 
départements. Pourquoi donc? D'abord, on ne dit 
pas de les forcer. Oa les aurait mis en demeure par 
des pétitions, comme la Conslituaiite ; ils auraient 
compris que la demande était juste, et puis le suf- 
frage non uaiveriel aurait prononcé. Celait très- 
conséquent. 

Dans tous les cas, montrez-moi le complot dans 
cette circulaire. 

Gauzence a répondu le 14. 

Lisons sa réponse : 

« Notre département est un des plus dévoués à la 
Képublique ; nous avons une majorilé formidable ; 
les arrondissements , les cantons, les communes, 
tout est organisé; nous sommes donc prêts à se- 
conder un système général de résis ance ou & 
l'appuyer fortement. Nous ne demandons que des 
ordres certains. Si vous avez des instruclioos à me 
communiquer, liâtez-vous et soyez persuadé que 
nous ne ferons pas défaut à la sainte cause de la 
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liberié. Nous uwbs arraché le pays à la réaction et 
nous avoDS démocralUti dans deux ans le» villu el 
les campagnes; ce qui uoas retieul, c'est le manque 
de relatioas avec les autrËS départemeLls. Farii 
nous laisse dans l'iDcenitude, livrés à notre seule 
iijflueace; les circonslan»;^ soat grades et fits- 
sautes; ^criïez-moi. » 

Ici encore, non-seulemenl pu Je rumplot à pu- 
nir, mais au conliaire des Micilalions à le faire 
pour tou'e la prfmiére paru-? d^ '.i lettre. Lot-et* 
Gironne est républicaÎD autant, au moins, que 11 
Dordogne. La m=ijorité répul)lic8ine est formidable: 
arrondi -Fements, cantons, commuuei:, tout est or- 
ganisé. Tant mieuî, tant mi'ux cent fois. 

Organisé! s'c-rîe le ministère |inblic, organisé, 
c'est l'organisation du complot. Du complot I ouii 
attendfz, voici la consé:[uence de celte orgaoîsi- 
lion : iVoMs sommes donc prêts à seconder un hijî- 
lème de résistance ou à l'appuyer {nrteineni. 

Comment I un système de ri^si^tance, vous l'ap- 
pelez un complot I Mais complot, c'est préparer une 
attaque; résis er, c'est lutter contre une attaque, 
c'esi-à dire contre un complot ou contre ure attaque. 
Allons plus loin : Nous n'attendons que des ordw: 
si vous avez des instructions , hdlez-vous. Là est le 
crime. Quoi? un complot ! Où donc s-; t ouve laff- 
solution d'agir arrê e'e? Point «t'ordrps, point d'Œ- 
(Iructionp, et c'est la it^s'ilntion décidée? Et pofe, 
que veut-on f^ire ? Nous ne ferons pas défaut à It 
sainte came de la libtrlc! Ah I pour vous, flirf 
défaut à la cause de la liberté, c'.^t donc compUlO 
contre la République? K' la phrase suivante, est-rt 
encore un ciime : « Nous avons democralisi kl 
vil/es et les campagnes!» [>âmocrati;ê I dansuM 



république démocratique. Remarqu-z bien que 
l'écriçaÎD ne dît pas socialisé, ce qui sewit évîdem- 
m< nt un aff'reui comp'ot, mais démocratisé, ce i]ui 
est évidemment coDitilutionnel. Eoëd, masi-îeurf, 
la dernière phrase est assurémeat la plus ctirieusft. 
L'^uieur manque de relations avec les déparle- 
inent«, dnnc, complt! Pari* laisse dans l'inceiti- 
tiide, donc, complot! Écrivez-moi, encore com- 
plot! 

En vérilé, messieurs, r'est une pitié. Continuons. 
Ce même Gauzence, qui s'adressait à Deïolmfl sans 
le connaître, avait dans son tiroir une lettre de 
Lesseps, qu'assurément Lesseps ne lui avait pas 
écrite; mais l'accusation s'en empare, lisons : 

« J'ai reçu avec un véritable plaisir votre com- 
muDÎcatioD et celle qu'elle accompagne. Mon opi- 
nion est de tout point conforme à celle qui est 
exprinaée dans cet éc it. L'énergie seule aujour- 
d'hui peut sauver la République. Je pense comme 
vous que le devoir des départements est enfin de 
jeter leur initiativ'", leur volonté, leur courage 
dans la balance. Ici, nous sommes prêts depuis 
longtemps et plus prêts que jamais. 

o Je vous transmets ma réponse par un de mes 
amis, digne, vous le savez, de toute votre confiance; 
je lui ai donné mes idées. 11 fait le voyage exprès 
dans ce but. Entendons-Dou>, unissons- nous, orga- 
nisons-nous et marchons au premier signal, n 

Cette httre est sans date, donc elle est du mois 
de mai, c'e^t l'argument de l'accusittion ; tlle e^t 
«ans adresse, donc elle est adressée à G luzence; l'ac- 
cusation le dit encore. La preuve est daas la pre- 
mière phrase : «J'ai reçu avec un véritable plaisir 
voire communication et celle quelle accompa- 



tine; » c'esl-à-dire voire lettre à. vous, liaiiience, et 
a lettre de Desolme qu'elle accompague ! Commet 
voulez vous que je réfute ! Et celte lettre, LefBfps 
l'appelle d'abord une commimication, puis un écrtt, 
jaisais une lettre. C'est que les coospirateurs ne 
s'exprimeDt pis comme les autres hommes. Lesseps, 
non conspirateur, aurait dit tout gimplemeut : 
a J'ai Fpçu avec un véritable plaisir votre lettre et 
celle de Desolme qui l'accompagne; mon opinion 
est conforme à la vôtre. » Lesseps, couspirateur, 
écrit : « J'ai reça avec un vérilable plaisir votre 
communication et celle qui /accompagne; mon 
opinion est conforme à celle qui est exprimée daru 
cet écrit. » Suivez d'ailleurs : après avoir appelé 
l'énergie, il veut que les départements usent enfin 
de leur initiative, et il ajoute : « Nous sommes plus 
prêts que jamais. » Prêts à quoi? Ma foi, franche- 
ment, je n'en sais rifn; mais le minisière public le 
sait : prêts à agir à la suite de notre résolution con- 
certée, arrêtée; donc, à la suite de notre complot. Et 
comment douter en présence de k dernière phrase : 
« Entendons-nom, unissons-nous, organisoiis-nous, 
et marchons au premiei- signal, a Est-ce clair? 

Mais, pennetitz, quand il y a complot, il y a en- 
lente absolue, union parfaite, organisation atheïée; 
on ne se dit pas, entre conjurés : enten^Ions-sous, 
unisfons-nous, organisons nous; on ge dit: nous 
voilà bien entendus, bi' n unis, bien organisés, lout 
est r^glé, convenu, arrêté. On ne se dit pas: mar^ 
chons au premier signal ; on se dit; le signal géra 
donné à tel jour, à telle heure ! Mais ce complot, 
c'est une merveille. 

Cette Ifttre seule pourlant ne suffirait poini, on 
en convient; c'est sa coiacidence avec la seconde 
lettre de Desolme qui ne laisse aucun doute sur la 
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[^crimiDalilé; cette secujdts lotire, qui porte la date 
I du 20 mai, c'était la réponse de Desolme à la lettre 
' de Giuz='nce du 14 ; c'était la communication faite 
par Gauzence à Lesseps. Ici Ja conspiralion se dé- 
voile tout entière, il n'est pas besoin de commen* 
, il suffît de lire : 

« Cher citoyen et confrère, 
« Nous ignorons si vous avez reçu des nouvelles 
lus précises que nous. Ne vous inquiétez guère 
K départemeuls du Centre, tous sont prévenus, 
l'ii'est pas besoin de rfcevoir de mot d'ordre de la 
|titale. D'après les correspondances que nous re- 
jroDS, nous avons pensé, tl quelques uns de nos 
iliègues le pensent aussi, que la loi Baroche étant 
Foptée il faut agir. 

a Ainsi, cher confrère, je crois que vous pren- 
drez vos mesures pour qu à la même heure, tout 
votre département se soulève; nous sommes prêts î 
faites votre devoir, ta Dordogae fera le sien ; il est 
bien convenu que vous n'attendrez pas que Pdria 
soit inondé de sang pour agir. Paris a dt^jà payé 
Ba dette ; c'est à nous de prouver à la France et à 
l'Kurope que nous savons quand il faul, nous in- 
surger contre l'arbitraire. Les départements doivent 
désormais remplacer Paris pour Ja lutle. Trop de 
forces sont accumulées dans ce foyer de révolu- 
lions, pour que Paris ose seul entreprendre le com- 
bat de la liberté contre le despotisme. 

I Vive la République, vive la Cocstitution 1 » 

Rapprochez cette lettre d<>. elle de Gauzence du 
'\dê celle de Lesseps sans date et sans adresse, 
"i trouvée chez Gauzence, et désavouez encore 
tomplot, si vous l'osez ! 
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l)fi5oline fail plus, messieurs, il désavoue cettP 
lettre: il allirme qu'il ne l'a jamais écrite, ni dic- 
tée, ai inspirée. Il reconnaît bien sa signature, 
p'aeée su bas de la lettre comme si l'on eût écrit 
sur un blanc-seing; mais ni le style de la l' t're, ni 
son contpnu ne se rapportent à son style, à l'opi- 
nion qu'il k constamoient écrite, maiiit'<stée. 

Ici, messieurs!, est tout le procès pour Desolme, 
c'ett-à-dire le moral du procè^pu ce qui le concerne. 

QLi'est-ce que Desolme? C'est, depuis vingt-fauit 
moic, le réJacteur en chef du Itépublicaiti de la 
Dordogne ; grfice à quatre firocés de presse et à ce 
grand complot, il a passé vingt mois en piison, ce 
n'est pas trop mid, même pour un républicain, 
dans ce le bienheureuse époque. Le caraclère le 
plus inolTinsif, li's mœurs les plus douces, le mê- 
n'ge le plus uni, le dévouement le plus ab'olu à la 
République, voilà Desolme ; nul ne lui connaît 
d'autre ciime que ce dévouement à la République : 
mais je ronviens que, depuis deux ans, c'est un 
grand crime. Nous en reparlerons tout à l'heure. 
On s'arme conlre lui des quatre procès de presse 
qu'il a subis; sur quatre procèi de presse deux 
condamnations seulement, c'est un triomphe ; je 
veux d'ailleurs vous dire, messieurs les jurés, 
pourquoi tes deux condamnations. Desolme avait 
reproduit, dans son journal, une correspondance 
p ririenne que qu.irante-six journaux avaient éga- 
lement reproduite. 

Aucun de ses quarante-cinq col'ègues ne fut 
poursuivi; Desolme se croyait innocent comme tous 
les autres. Il se irompait; il éiait coupab'e. Seul 
des quarante-s X procureurs de la Républiqu»», lec- 
teurs des qua-ante-six journaux, celui de Péri- 
gueux découvrit le délit. Il existait sans doute. 
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juisque le jury le déclara. Mais vous voyez 
use, messieurs; elle fut pour les jurés une excuse 
Selle; ils admirent des circonstances atténuantes, 
[ me semble que ce passé ne peut être un pré' 
îgé contre Desolrae, 
Ainsi point de discussicn, Desolme est r^publi- 
aîn ; je n'en veux tirer qu'une eonséquence : c'est 
qu'il n'a pas comploté pour renverser la Républi- 
que ; nul ne me contestera cette vérité : les répu- 
blicains ne veulent pas renverser la République; 
c'est un aiiome. J'ajoute : !1 ne complotait pas pour 
exciter la guerre civile; même quand il aurait écrit 
cette leilfe, il faudrait chercher à la lettre un autre 
but. Prouvons-le. 

Aux premiers jours de la présentation de ce dé- 
sastreux projet de loi qui est devenu la loi la plus 
respectable et la plus respectée, comme nous le 
verrons bieulfti, de ce projet qui venait frapper au 
cœur l'institution fondamentale de notre Républi- 
que, le suffrage universel, Uesolme développa cette 
idée : « Le suffrage universel a nommé l'Assem- 
blée ; si l'Assemblée tue le suffrage univereel, elle 
ee frappe du même coup ; donc elle doit abdi- 

^quer. » Aussilût son journal déclare qu'il faudra 
Délire leî représentants en demeure de donner 
leur démission ; sa polémique s'engage nettement 
dans cette voîp. Qu'il se rassure, l,i question de dé- 
mission a élé longuement et vivement débattue 
dans )e sein de notre réunion, et si les considéra- 
lions les plus éUvées, l's plus graves en ce mo- 
ment, Hétermînèrent la mpjorité de la Montagne à 
se prononcer pour la négiiive, cette majoriié ne 
l'emporta qu'après le plus solennel débat, et bien 

Eeu de voix la formèrent, en sus d'une considéra- 
le minorilr. 
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Noire collègue Cliavois, dont le palriolisme ne 
se dément pas, était le correspondant le plus assidu 
deDesoImp; la sagesse de se^ conseils vous est 
connue. Il obtînt de Dasolme l'abandon de cette 
opinion, justement par ce motif : « La retraite des 
représentants de la Montagne pourrait exciter la 
guerre civile, n Devant ces mots terribles ; la guerre 
ci\ile, te Républicain de la Dordogne s'arrôia. La 
guerre civile, messieurs, pour les républicains, 
c'est un crime odieux, atroce. Le sang fraDîais 
versé par des mains françaises, c'est, à nos yeux, 
un abominable forfait. Malheur à qui le provoque 1 
Et si la guerre civile éclate, que sur la terre il soit 
une des premières victimes et que Dieu lui en de- 
mande le compte le plus sévère dans d'irrémissi- 
bles châtimenlsl Malheur Ji qui la trouve adorable 
et sainte 1 Vous n'avez donc ni frères, ni femmes, 
ni sœurs, ni enfants? La guerre civile ! Hypocrites, 
qui rappelez sans cesse les écbafauds de 93, ne 
88vez-¥ous pis que la mort sur l'échafauJ est 
l'aillée naturelle de la guerre civile? Magistrat qui 
présidez si dignement ce débat, vous la flétrissiez 
tout à l'heure avec la plus généreuse indigaatioD ; 
la défense tout entière s'associe à vos sentiments : 
contre la guerre civile, horreur et malédiction! 

Aussi voyez comme le journal de Desolme s'a- 
bandonne aux conseils de Chavoîx ! Plus d^ démis- 
sion des représentants, plus d'énergiques repro- 
ches. Sa pensée, la voici dans les six numéros qui 
suivent les deux lettres de notre ami, l'une du U, 
l'autre du 16 : n La loi proposée ne sera qu'une 
« vaine menace, elle ne sera pas exécutée, peut- 
« être ne sera-t-elle pas votée. En tout cas, la Con- 
" stitution parle plus haut que la loi; attendons 
■ avec patience, mais résolument, l'époque où son 
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autorité veut que le suffrage uoiversel déclare la ^| 

voloDtâ du peuple gouverain. » H 

La loi est volée le 31 mai, le journal du 3 juin H 

ne tient pas un autre langage : H 

« Que les républicains ne s'exagèrent pas la por- ^ 



Que les républicains ne s'exagèrent pas la por- 
u tée de cette loi, elle ne sera pas exécutée. Vaine 
rt lUFaace de l'Assembli^e élue par le suffcage uni- 
" versel contre le suffrage universel qui l'a nona- 
« mée I Une manifesta tion peut encore l'empôcber 
Il de devenir loi. » (Ici, le journaliste suppose 
qu'uQ certain nombre de citoyens se rend à l'Ëly- 
sée ; tous ont occupé dans la République, ou même 
occupent encore des postes éminents; le président 
les écoule.) « Que deviendrait cette loi, si le prési- 
« dent la renvoyait à une iiouvellâ discussioa? » 

Voil& comment s'exprime Desolme dans son jour- 
nal. Et c'est à la même époque, le 20 mai, qu'il 
aurait écrit ou dicté la lettre que l'accusation lui 
suppose! Sa signature est au bas, sans doute; 
mais, vous le savez, il n^digeail dans la prison le 
Républicain de la Dordoyae; l'administraliou, les 
correspondances roulaient sur lui seul; chaque 
jour, il signait un nombre considérable de lettres 
et d'écrtis. Combien de con&ance et sans lire? 

C'est invraisemblable, dites-vous; miis la letire 
est mille Fois plus invraisemblable. Il ne l'a pas 
écrite, d'ailleurs, et vous connaissez celui qui l'a 
écrite, vous le poursuivez coolumax. L'écrivain, 
c'e-^t Clédat. Qu'est-ce que Clcdat? Je n'en sais 
rien. Clédat éiait en prison avec Lefseps, non pour 
délit politique, mais pour y subir une condamna- 
tion qu'il avait encourue en donnant un soufllet à 
un juge de paix... (Une légère discussion s'élètc 
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ici Filtre la ministère public el le. défeureur iiir li 
cause de la cnndamDatioD.) Clédat vivait mal Hans 
la prison avec ses compagnons d'iaforLune ; encore 
une îuis, je ne le connais pas ; mais il n'a pas été 
arrêté quand Desolme l'a Hé ; on l'a laissé pasi^er 
en Angleterre, et l'oa dous produit un toast et UQ 
serment qu'on lui attribue, qui auraient été pro- 
noncés par lui h Londres. Les voici imprimés: 
écoulez-les, (L'avocat lit ces deux pièces.) 

Mei^sieurs, comparez ces deux écrits avec la lettre 
du 20 mai, vous êtes immédiatement frappés de 
l'identité des pensées et des expressions. Si, comme 
l'a dit un grand écrivain, le style c'est l'homme, 
l'homme qui a conçu la lettre du 20 mai, c'eft 
Clédat. Vous convenez qu'il l'a écrite. Où. donc est 
maintenant l'invraiseniblanceî Celle lettic, Clédat 
l'a mise avec les autre?, que Deto'me a signées; 
celte lettre ne répond à rien, ne se rapporteàrien; 
elle n'a rien de commun avec ce que Desolme écri- 
vait et pensait dans la dernière quinzaine de mai. 
Vous avez d'ailleurs une autre lettre écrite à Clédat 
par M"' Desolme ; « Mon mari a été arrélé pour 
« votre écrit & Gauzence, lui dit-elle ; l'honneur 
" vous Fait un devoir de vous faire connaître. Il ne 
'1 veut pas vous dénoncer, il ne veut pas faire 
« conoaltre votre nom, tant que vous serez eipoîé; 
mais vous pouvez fuir,,et il est prisonnier. Suivez 
M les conseils de l'honneur. Autrement, c'est moi 
u qui dirai comment vous laissez à votre place un 
" nonnôte homme qui tait votre cuipabiliié par 
Il un excès de délicatesse. » 

Ah! c'est trop, messieurs, c'est trop. Et vrai- 
ment je me demande comment celle accusation 
peut SB produire, coinment nous nous tiommes dé- 
terminés à la débattre sérieusement. Dans le fait. 



messieurs les jurés, qnand vous avez vu, d'unu 
part, M. le procureur général lui- même se présenter 
pour soutpnîr l'aecutailon, et nous quatre pour 
défendre, dont truis venus de si loin, voua avez dû 
croire à une immense affaire. Lassez-moi vous 
éclairer : Quant à M. le procureur général, sa pré- 
sence est indispensable; vous conoaifsez l'accusa- 
tion; il faut, pour la soutenir, au moins tout son 
talent et toute l'auterité de ^es fonctions. Mais 
nous, grand Dieu! pour si peu, quatre avocats! 
D'abord, Détours est ici chez lui, la défense lui ap- 
partient de droit ; mais il a voulu modestement 
un de ses amis pour collègue dans la défense. 

Là-dessus, les accusés écriveut à Bjc : Venez; 
nous désirons avec vous Jules Favre et Crémieuï : 
mais en ce moment, où les trouyer? Ils écrivent ;ï 
Jules Favre : Ne manqufz pas de venir, car Bac et 
Crémieuï, où sont-ils? lis m'écrivent à moi : Nous 
comptons sur vou?, sur Bac peut-être, peut être 
sur Jules Favre; mais nos lettres leur parvien- 
dront-elles? — Et nous trois, qui dans les accu- 
sés voyons des amis politiques à défendre, et 
même deux amis, Desolme et Lesseps, à relever 
devant le jury, nous accourons chacun de notre 
côté, d'un bout de la France à l'autre. Et nous 
voiU quatre, lorsque, vraiment, c'est trop d'un 
seul. 

Oui, c'est trop d'un seul ; car enfin j'ai dit toute 
l'accusation, je l'ai reproduite, je l'ai même agrac- 
d e, je lui ai fait l'honneur de riiscuter us com- 

filot. Mais ce complot, où est-il? qui l'a vu? qui 
e connaît? Eh bien, attendez; oui, je le veux, les 
quatre hommes ici présents oLt comploté ; mais 
vous m'accorderez bien qu'après avoir voulu, ils 
n'uDt plus voulu. Ils voulaient le 14 mai, le 20 mai. 
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le 22 ADCore, maig à compter du 23, neuf jours 
avant le vote de la loi du 31, c'était ua complot 
fiui, mort, enterré. Comment al)ez-\ous le ressusci- 
ter? Mais non, vous n'y a\ez même pas songé. 
Quand on a Ëaiai, chee Gauzence, ces quelques 
pièces, on a vite fait arrêter ceui qui les avaient 
écrites et signées. Mais pourquoi? Parce qu'il 
s'agissait de rattacher la Fiance entière au com- 
plot de LyoD. On a mis la maia sur tout ]e monde. 

Quant au complot du Sud-Ouefit, c'est nnçJDven- 
tion tout à fait moderue, elle a quatre mois de 
date à peine : a Vous n'êtes pas daus le complot 
de Lyon, vous serez daus le complot du Sud- 
Ouest. » 

Oui, messieurs, je n'invente pas, je rappelle. 

Mais je veux faire à l'accusation une concession 
immense, décisive. Je le veux bien, il y a com- 
plot ; ces quatre hommes ont pris ensemble, sans 
se connaître, la résolution d'agir; ils ont arrêté le 
jour, l'heure, le moment, ils se sont disiribué les 
rôles. Mais pour quoi faire ? Ah ! c'est ici, messieurs, 
que je réclame voire patriotique attention. 

Il s'agissait de refuser tout concours k la loi du 
'■il mai, de se soulever costre la violation flagrante 
de la Constitution, que les conspirateurs voyaient 
dans la loi qui frappait le suffrage universel. 
Etait-ce un complot criminel? qui le soutiendra? 
Attendez, monsieur le procureur général ; il s'agit, 
dites-vous, d'une loi, et, dans cette enceinte, toute 
loi doit être respectée; par l'avocat, oui, cela est 
inconlesiable ; aussi, je vous déclare que, dans cette 
enceinte, je ne dirai pas un mot suspect contre la 
joi du 31 mai; c'tst bien convenu. Mais il ne 
B.agit pas de l'avocat, il s'agit de Desolme, de 
LessepE, des accusés. Ils ont vu dans la loi du 
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31 mai la TÎolatioa de la CoDstitutiou ; ils l'ont si 
bien compris ainsi, qu'en parlant do so soulever 
coDTre cette loi, la lettre la plus iucrimiaée se ter-> 
mine par ces mots : Vive la République! vive la 
Constitution! 

Il s'agit donc de se soulever coutrc une loi que 
l'on croit iricoDslituttoniielle. Mais, constitution' 
nelle ou non (je ne veux pas l'examiner encore)^ 
est-ce donc un crime que de vouloir se soulever 
contre une loi? Non. L'excitation à la désobéissance 
à ta loi est un délit, si l'excitilion est publique ; 
elle n'est rien tant qu'elle est secrète, tant qu'elle 
ne se traduit pas en actes extérieurs. Or, c'est par 
corresponrfance secrète qu'on a voulu organiser 
contre h loi du 31 mai un soulèvement qui n'a 
pas eu lieu. 

Ci'ez-moi un texte de loi qui punit cette résolu- 
tion non exécutée? 

Vous n'avez pas plus de loi que de complot. 

IMais prenons la cause comme elle est; voyons 
d&Oi rhacun des accusés un homme qui se révolte 
consciencieusement contre une loi violatrice de la 
CoDsiitulion; où est son crime? Est-ce que rh^que 
citoyen n'a pas te droit de juger une loi?Ë3t-ce 
que si cette loi est à ses yeux une violaiion de la 
Constitution, I)i Constitution elle-même ne lui com- 
mande pas de lui refuser obéissance? 

M. LK PHÉsiDENT. On doît respcct à la loi, 

m' crëmieux. C'est tout à fait ma pensée, et je ne 
diiai pas un mot que je ne doivedire. Je poursuis. 
Hais il dépendra doue de chaque citoyen de résis- 
ter & la loi. ïous le prétexte qu il la croit inconsti' 
tutioDuelle?Sans contredit; seulement, B'il rétiste, 
c'e^t à sts risques et périls. Le minietëre public 
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l'acctuera de fèbelUoa & U loi, de complul, d'^t- 
leoUt, selon les cLrcoD:tinces; U le traduira devant 
le jury, Miis, dtvïDt le jury, le crime ne coosisle 
pêi A-DS un Ttil, il estetaos l'inleniioa criminelle, 
et alors l'accusé n'a qu'une chose à fdire : proimr 
an jury sa complète Donne fui, soit en lui d^mio- 
(raol que la loi est bien véritablement un attentat 
contre la coQslîlulîon, toit, du moins, en lui dé- 
montrant que, consciencieusement, il pouvait le 
croire. Dans le premier cas, la résisldnce était un 
devoir; dars le second, elle était parfaitement»' 
cusiible ; dans l'un et l'autre cas, le jury acquitte. 

Gmlestera-t-on ce que je viens d'énon(er?C'esl 
la vérité du droit. Oui, chaque citoyen a le droit 
déjuger, à ses ri$que^ et périls, si une loi est in- 
cons:itutionDelle; il a lo droit de résister, k ses 
risques et péril:<, s'il juge que la Constitution est 
violée. Ce droit el ce devoir, il tes a dans tous lis 
gouvernements représentatifs. Qui oserait les lui 
refuser dan^ une république t La lui rendue, il 
faut obéir ; c'est la règle ; mais cette règle sup- 
pose une loi. Or, une loi qui viole la Constitution 
n'est pas une loi, c'est un attentat. Tenez, je vais 
m'expliquer nettement et comme on le doit quand 
on parle à des jurés. Je veux supposer un mslant 
qu'aucun de vous n'e<t républicain, que vous avei 
parmi vous trois légitimistes, trois orléanistes, trois 
Donaparlittes. 

Telle est, du reste, la liberté de la Bi^publique: 
soyez ce que ïou« voudrez être : Chsmbord, comte 
de Paris, Louis- Napoléon, royauté traditîonn^le, 
royauté confrlitutionnelle, empire, tout cela n'est 
pas crime; t^nt que vous n'allez pas à la révolte, 
notre République vous permet la discussion môtne 
publique de toutes ces opinions. Aussi, l'on ne s'en 
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fiiil pas faute. Seulement, on a'a pas, jusqu'ici, 
permis d'être bon républicain ; mais nous sommes 
palifUts. notre tour îienHra. Aujourd'hui, je le ré- 
pète, libre h taules les opinions de se produire au 
ffraod jour; discitez, attaquez par vos écrits la 
République; prouvez que M. de Chambord fera le 
bouheurdu peuple en nous ramenant, pour la troi- 
Ùème fois, les descendants d'Henri IV; prouvez que 
le comte de Paris sera bien plus habile que Louis- 
Philippe et nous ramènera l'âge d'or ; prouvez- 
nous que Louis- Napoléon nous rendra toute la 
gloire de l'Empire et toute sa grandeur sins son 
despotisme ; le peuple écoute, le suffrage universel 
proDoncp. 

Le sutfrage universel ! Ah ! messieurs, quand le 

fouveroement provisoire proclama la république, il 
t un grand acte, dont les merveilleux résuUatj ne 
larderont pas à se faire conn^.îtrepour le bonheur 
du monde; mais le mot république seul ne suffi- 
sait pas, le gouvernement provisoire décréta le 
suffrage universel. Dès ce jour, la République fut 
impérissable ; oui, impérissable ; car le suffrage 
universel, c'est la dignité de l'homme que nous lui 
a\ons rendue; qui donc peut oser la ravir? Le 
suffrage universel, c'est la consécration solennelle 
du contrat qui réunit l'homme à l'homme, qui 
fonde les sociétés sur cette base sacrée ; l'égalité 
de tous devant la loi. L'égi-lilé ! Dieu nous fait venir 
au monde égaux, il nous retire du monde égaux : nu- 
ire naissar.ce, notre mort, c'est l'égalité dcvani Dieu. 
En<re la naissance et la moit Dieu a placé la vie 
pour tous, et l'on ne veut pas l'égalité dans la vie! 
Cette égaillé, le suffi'Jige universel la donne, b 
consacre ; le suffrage universel nous met t&us de 
alveau ; cet homme qui laisse l'instrument de sou 



métier quelques heures, porte dans sa main un 
bulletin qui vaut le mien, qui vaut le vdtre; son 
vote est l'égal de tout autre vote; il a le même 
droit que son voifio quel qu'il soit ; cette loi, c'est 
la loi de Dieu. Qui donc pourrait la violer impu- 
nément? Ravir le suûiage à un citoyen que lajuï- 
tice n'a pas dégradé, c'est un crime. 

M. LE l'RÉsiDENT : Ne faites pas le procès à laloii 

M' CRËMiEitx : Ce n'est pas moi qui parle ; c'etl 
Desolme qui dit pourquoi il voulait résister à la loi 
qui ravit le suffrage universel. Ecoutez donc ceci: 
La Constitution recoonaU des droits supérieurs lit 
loi. Quels sont donc ces droits, si le droit de luf- 
frage n'en est pas un, n'est pas le principal, le plui 
sacré? Le suffrage, c'est lalvolonté ; la volunté,'.c'Mt 
l'esprit, c'est l'àoie, c'e^t Dieu; la volonlé "uni- 
verselle, c'est la voix du peuple ; la voix du peuple, 
c'est la veix de Dieu. C"i donc oserait briser la Toii 
de Dieu|? 

Jurés, c'est à vous de répondre. Où est le crime 
quand le complot se lève pour maintenir le suffrage 
universel ? 

Le suffrage universel I Mais c'était la En de 
toutes les révolutions, de tous les troubles civils. 
Quelle avait été la cause délerminaote de la révolu- 
tion de 89? La séparation de la nation en deui 
classes; d'une part, noblesse et clergé ; de l'aulf». 
peuple. Qui avait emponé le trône de Charles XI 
Le règne du privilège. Que reprochait-on au goo- 
verntraent de Louis-Philippe? La division de il 
naiion en pays légal et pays illi'gal. Le suÉngt 
universel, en rétablissant l'égaliie, avait pourjs' 
mnis aboli cette cause iucessanle et terrible de dfr 
sordre. Et d'ailleurs, contre qui faire une révtilB' 



UoD pat' le.^ arme?, quaad il est si fainle de la faire 
par les bullelinE? L'Assemblée nationale! quatre 
années la voient nalire et mourir, le suffrage uni- 
versel la puoii. ou la récompense. Le président de 
la République I Ja vie est aussi de quatre années; 
pourquoi voudrait-OD le pré'~ipiler avant ce terme 
si court, surtout quand le suffrage universel qui l'a 
nommé doit Se remplacer par un autre ? 

Ajoutons : Plus de conspirations, de complots, 
de sociétés secrètes. Les sociétés spcrètes ! repaires 
de la police ou piégea tendus à la bonne foi. 
vous qui m'écoulez, mes amis, gardez-vous des 
sociétés secrètes ! Qu'en avez-vous besoin, d'ail- 
leurs, quand votre builetia vous assure ia victoire? 
Et c'est le suffrage universel que l'on pourrait at- 
teindre ! 

Qu'on m'écoute donc quelques instants. 

Je vous suppose donc légitimistes, orléanistes, 
bonaparlisles. Légitimistes, voici une loi rendue 
par la majorité : 

V Tout citoyen est autorisé à mettre en arresla- 
ii tioQ le comte de Chambord, s'il parait sur le 
« territoire; son identité constatée, il sera puni de 
« mort. » 

Ne vous soulèverez-vous pas contre cette loi? 
KUe viole ouvertement la Constitution, qui abolit 
la peine de mort pour les crimes politiques. Si vous 
déclarez que vous résisterez à celte loi, serez-vous 
criminels? 

Orléanistes, voici une autre loi : « Tous les blena 
« de la famille d'Orléans sont conS?quéj.., » 

Ne vous toulÈverez-vous pas contre cette loi? Elle 
viole ouvertement la Conslilution, qui abolit la con- 



fiscalion des biens. Si vous décla'ez que ytyas ré- 
sistez k cette loi, serez-vous criminels? 

Bonapartistes, voici une autre loi ; a 1^ prési- 
<•. deut Louis-Nfipoléon Bonaparte cessera demain 
a l'exercice de sùq pouvoir. » Ne vous soulèverez- 
vous pas contre cette loi ? Elle viole ouvertemeotU 
Constitution, qui déclare que les pouvoirs du pré- 
sident actuel dureront jusqu'au secoad dimaDche 
de mai 1832. Si vous déclarez qu ; vous vous sou- 
lèverez contre cette loi, serez-vous criminelsT 

Non, non, cent fois non I 

Mais les républicains seuls sont doncbors la loi? 
Quoi donc? La Constitution déclare le suffrage uni- 
verselj une loi enlève le suffrage àplus de trois mil- 
lions de citoyens, et les républicains sont crimi- 
nels s'ils déclarent qu'ils se soulôverout contre 
cette loi? Mais c'est h la fois odieux et stupide: Ju- 
rés, si, au lieu d'Être orléanistes, légitimistes, bo- 
napartistes, vous êtes républicains, dites, déclâ- 
reriez-vous coupables ceux qui auraient proclamé 
incoui^tilulionuelles les lois dont j^ viens de par- 
ler? Ohl non, mille fois non 1 Vous placeriez au- 
dessus de tout la Constitution républicaÎDe. 

Ah! messieurs, veuillez prêter à mes paroles 
une attention bienveillante. VouIpz-vous que je 
vous dise tonte ma pensrée ?Nous Eomnaes fou?, nous 
sommes insensés. L'espi^rituce n'est rien pour 
nous, rien. On a tout dit, quand on a dit : a La 
majorité de l'Assemblée a décidé, soumettez-vous.* 

La majorité d'une assemblée! mais la majoriti 
du 20 f'ivrier, que devenait-elle le 24 7 Savez-Toai 
ce qii'jl fallut pour la faire dispardlire? Trente 
bommes du peuple qui entrèrent eu armes dans U 1 
salle de nos séancei-. Savez-vousce qu'il fallutpoor 
que la clmmbrc des paiis, à h mitjoril^ si coin- 
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pacte, pour que la chambre des députés, à la ma- 
jorilé si foudroyan'e, s'évanouissent, toutes deux 
pour ne p'us revenir? Ddiiï lignes d'un décret, 
écrit par moi, aiii^i conçu : o La chambre Hps dé- 
putés est dissoute; il est déf ndu aux membres de 
î'ex-chambre d>'S pairs dese réunir, n Tout futgni. 
La majorité ! Voici un fait que je vous ref^om mande ; 
M. Thiers deviut ministre en 1840, il poïii une 
question de conGance. La majorité fut de 186 vois. 
(Quelques mois plus tard, une stupide réaction 
amena M. GuiKot au ministère. Il posa devant la 
même chambre une question de confisnce. Savez- 
TOiis quelle fut la majorité ? Opprobre et douleur! 
18(i voix! 

Messieurs, quand fluîronsnous ces indignes co- 
médies? La majoriié d'aujourd'hui, c'est la mino- 
rité de demain. Mais si la majorité d'aujourd'hui 
poursuit et décime la minorité d'aujourd'hui, et 
que la majorité de demain poursuive et décime la 
minorité de demain, que deviendra notre belle 
France? Ob oui ! noire belle France. Si vous sa- 
\ifz, mes cliers concitoyens, comme elle est belle 
ratre toutes les nations! J ai visité bien des peu- 
ples, bien des conlrôes, en Europe, en Asie, en 
Afrique. Nuo, rien sous le soleil n'est comparable 
à notre France. Je ne parle pas de la fertilité du 
sol, de la brauté du territoire : partout Dieu a ré- 

Îiandu les richesses et la fertilité delà terre, ceux- 
à seuls qui ne la cultivent pas ne connaissent pas 
aes trésors. Je parle de ses mœurs, de ses lois, je 
parle dâ ses habttan's. 

Ah ! croyez-moi, ce n'est pas du chauvinisme, 
c'cit la vérité la plus douce à proclamer. Quoi! 
nous nous déchirons entre nous ! Et pourquoi 
donc? Ilknsquel autre pays trouveroDS-noua plus 
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de motifs d'iiDion, de p<ii, de conciliation? Par< 
counz leti pnys les plus grandt:, les plus reDutn 
mes, où tr.nivppz-vuu* rien qui ressemble à noln 
égiliiëf Qui domne en FrJDce? E^t ce l'aristocra- 
tie? Où est-elle? Est cft le cleigê? Où donc cBl bb 
puif^same temporelle? L'aristocraiie! Pas «ne IéU 
en Frs'ice ne s élève au-des5us des autres; Ta'quil 
n'aiiruit pîts à in1i')uer son apulogue. Vuyii l'Afl- 
glel'Tre pl C"mparcz ! 

Lecl r^él M .is nous avors ici U libellé decon- 
science, la liberté des cult-s, l'égalité des reli- 
gions, comme nulle part on nn les retrouve. C'«l 
un juif qui vous parle en ce moment, c'est un jui) 
qui dëfeud des chiëtiei'S, au milieu de ce siltnu 
bienveillant ou de ces mouvements d'audience qui 
sont la récompense de l'avocat; et ce juif, il a pen- 
dant trois mois exercé en France la dictature ti 
plus absolue. R gard- z 1 li lande, it compaiez I 

La fraternité 1 Chez quel peuple est-elle plusn»- 
turelle, plus écriie dans les cœurs, plus enracinée 
dans les âmes? La richesse peut être vanitense, 
est-elle méchante parmi nous? Un méchant dam 
notre peuple, c'est uoe exception détestée. 

Et c'ett la politique, la politique seule qui brise 
ainsi nos instincts, nos qualités du cœur ! Et vous 
o'éles pas consternés de celle horrible pensée! Et 
vous ne vous écriez pas : conciliation ! concilil- 
tion! 

La politique I Mais pour qui donc vcuIez-TOU 
encore vous enlre-déchirer? Comment ! nous nV 
Tons pas assez répaodu de sang pour avoir un td 
roi plutôt que tel autre? 

Nous b.ittrons-nous encore pour des rois qui 
viennent passer dix ans, quinze ans, dix-huit w 
au milieu de nous, celui-ci avec son épéequi nous 
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61«ctrise et nous dompte, celui-U avec ses TÎeux 
souvenirs qui l'entraloeut et le précipiient, un 
autre avec sa soif de richesses qui élève les fo tu- 
ne* et dessèche les cœurs? Nous avoDS la répu- 
blique, c'eïl-à-dire le gouvernement de tous et 
pour tous; elle demaude que tous l'etitoureiit, elle 
ne se souvient d'aucuQ outrage, elle supporte pa- 
tiemment l'injure et la persécution, ei vous ne 
voulez pas même lui permettre de montrer son iné- 
puisable déiir de bien fjîre? Voyons, messieurs, 
dites si J'ai tort. 

Avez-vous jamais rîeo vu de pareil à ce qui se 
pa.«se? Nous i^ommes eu république, tous les ré- 
publicains sout systématiquemeut chassés ou éloi- 
gnés de tout' s les fonctions, de tous les emplois; 
nous sommes en république, lout ce qui est répu- 
blîcaio a la persécuiion qui le frappe et qui l'at- 
(end. On bafoue la République, on préconise toutes 
les royautés. La justice elle-mêmp, oui, la justice, 
celte qui poursuit, non pas crlle qui prononce, ne 
voit p>s le plus pptit délit quand un réaiionnaire 
écrit, iigit ou parle; elle déd'uvre le ciime dans 
touies 1 s [)aroles, dans tous lis éciits, dans tous 
les actes du républinnio; c'tst à ce point que les 
attaques les plus violentes sont adressées chaque 
jour piir les journaux royalif tes ou élyséens à la loi 
du 31 mai-, ils l'appellent loi de violence, loi de 
défi, machine infernale, brandon de guerre civile ; 
M. le procureur général lit tous les jours ces au- 
dacieuses excilalions au soulèvement contre la loi, 
elles ^nt publiques, il ne les poursuit pas, il ne 
les poursuivra pas, jg vous le garantis; msis quatre 
républicains oui écrit chacun une ietire cunfiden- 
tieile contre celte loi, il le^ relient dix mois en 
prison, et deraaûde aujourd'hui qu'on les déporte. 
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Il provoque toufe votTC séTétité. F,h bien ! donc, 
messieurs, voulons-nous continuer? Nous aujrur- 
d'tiui, voirs demain? A la bonne heure ! E^oulTûns 
dans nos âmes tous nos fentiments généreux, fai- 
sons de la France une arène oit nous succombe- 
rons tour à tour. Li fin arrivera vite. 

Mais non, messieurs les jurés, vous n'entrerez 
pas, vous, flans cette voie de perdition. Yous don- 
ncrtz un salutaire exemple. Et comment feriez- 
TO'JS ici pour être méchanis? Je ne ■vous connais 
pas individuellemeiit, mais je vous connais tous. 
Vous avez la ifte chaude, le verbe haut, cous le 
voyons bien par vos représentants à l'A^seniblée 
nationale {Un rire général et prolongé interrompt 
l'oroleur), mais vous avf z le cœur excellent. Quaod 
vous avez jeté tout le feu de la diiCussioo, tous 
vous serrez mutuellemtnt la main et vous restez 
ami?. 

Tenez, depuis le commencement de cette au- 
dience, TOUS entendez parler une langue nouvelle; 
ces mots : complot, Agen, f!;rimacent de se trouver 
ensemble, ils ne se sont jamais rencontrés qu'ici, 
dans c<:tte enceinte, dans la bouche du procureur 
général. Est-ce que l'on complote, sous ce. beau 
ciel bleu, à l'éclai de te soleil plein d'or? Vous ne 
comprenez pas l'accusation. Ilâtez-vous, messieurs, 
qu'un prompt acquitlement ramène le calme dans 
kscsprils Iraplonglemps et si vainement agîtés.Li 
concorde ! la concorde 1 que ce soîl là notre cri de 
ralliement ; et alors, messieurs, la France sera 
grande et furte ; car elle aura pour elle tojis ses 
enfants. Dieu et l'avenir! 

{Lescli'.n'i de M' Créminix sont ac'imltés.) 




COUR IMPÉRIALE DE PARIS 



AFFAIRE DES TREIZE 



ASSOCIATION NON AIJTOBISl'lK ï>r, PM.'S 
DE VINGT PERSONNES 



Audience du 2? novembre 1864 



Treize persmnes avalant élé poursuivies et condam- 
nées parla police correcMooQelle, Le délit qui leur était 
imputé, c'âtair. d'avoir fait partie d'une associatloa uon 
autorisée, composée de pics de viuRt personne-:. Le ju- 
gomi'nt, qui nVn frappait que treize, nommait, sas lei 
• atidamn'.r, d'aulrfs cHoyens qui n',iva!ent pas et* pour- 
suivlp, ootamment MM. Crémieuj, Marie et Sénard, 
Tous trois pensèrent qu'ils devaient Intari'enir devant 
la cour, sur l'appel relevé par les trdze. M. CrSnaieux 
plalia. La foule était grande Voici comment a'eiprima 
l'ora'ettr : 



Me-sieurs, avant de réponrlra au ninislërf! pii- 
\'c, j'ai besoin de vous dire le profond, le don- 
nirt'iiï étoinpinent que j'éprouve. J'mîits rien de 
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pareil i ce que nous 'voyons ne s'était produit. 
Non, ni notre ancienne pulice, ni noire police mo- 
derne ne nous présentent ce dé-obnt spectacle 
d'homnif s jugés sans être prévenus, déclarés com- 
plices d un délit sans avoir été même inlerrogés; 
et, parmi ceux que frappe le jugemeut, on trouve 
des hommes qui vivent f n quelque sorle avec vous, 
qui vous appartiennent en ce sens qu'ils vous ai- 
dent chaque jour à interpréter la loi, à rendre la 
justice. 0.ji, mefsieurs, cela est vrai, cela est con- 
stant : quinze per^DODCj, parmi lesquelles des avo- 
cats, des hooimea pour qui la loi est un culte 
hont signalés à tous par des magistrals, sans les 
avoir soumis à aucune inslruciioa judiciaire, 
comme ayant été les membres d'une association 
illicite. 

Cela est bien extraordinaire, mais ^ous ne savez 
pas encore tout. Mon ami Sénard ne vous a pas 
tout fait connaître; écoutez ceci : on a voulu pour- 
suivre une association illicite, et le minisiëre pu- 
blic a nommé ceux qu'il inculpait; il ne nous a 
pas nomcnés : des m^indafî de perquisition ont été 
lancés, des visites domiciliaires ont été faites. E-t-ce 
chez quelqu'un des intervenants? Non. L'instruc- 
tion arrive jusqu'au réquisitoire. Le proi^ureur im- 
périal réclame une ordonnance; voici commeot il 
la commence : « Vu les pièces de la procédure 
instruite contre MM. Garnitr Pages, Carnot... » Le 
réquisitoire nomme trente-quatre personnes. Sora- 
mus-n-ius nommés? Non. Attendez : le réquiâ- 
toire ne trouve la preuve du délit que contre treize 
individus. Sommes-nous dans les treize? Pas da- 
vantage. 

Le juge d'instruction rend son crjonnance : u^i 
noms s'y trouvent-Ils écrits? Pas davantage. Ilren- 
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voie treize prévenus derant la police correction- 
nelle : EOffilDes-Dous nomaiés? Pas davantage. L'S 
cilaûoQS soDl doDH^es. A qui? Aux treize bonora- 
rablfs prévenus dfc-ignés par l'ordonnance, mais 
pss è nous. Interrogaioire, iuterpellalion, rfquiïi- 
toire, df^nse, tout se passe mire \es ireize et le 
ministère public. Le miaistére public requiert 
couire les Treize; mais de nous, pas un mot. Au- 
cun des trois j' ges ne songe même pas à s'adres- 
ser à ceui d'emre nous qui se tryu»aientà l'au- 
dience. N'est-ce pas, messieurs, que nous devions 
nous croire absolument Étni&g>-rs à toute cette 
affaire? A midi, le 6 août, le débat était clos. A 
cioa heures le jugement Ëiait prononce, et, à notre 
protunde s tu pe faction, nous lisions dans les jour- 
naux du lendemain : 

« Attendu que celle association, composée des 
ifingt-cioq membres ci après : Garnier- Pages, Car- 
not, Dréo, H' rold, Floquet, Clam»geraii, F-rry, 
Burier, Corbou, Jo7.on, Hér.sson, Charlon, Jules 
Simon, Peilelan, nF:-nri Mirlin, Crémieux, Marie, 
Tenaille-Sdligoy, Coulon, D-roisin, g est adj'iint 
Sénard, David (d'Angers), Cels, R-y, Leno&l, Co- 
chai, Fumeuse, Liouvilie, ce fi n;izé, Delacour, 
TricQchc, Labélonyp, Buchére, Pons, Enoch, Fa- 
veler, André ftupille, Glais-fiizoin et autres; 

One optte association s'est mise en rapport 
avec pl'isieurs comités électoraux, et que les opéra* 
tions de cette association, commencées dès le 8 mai, 
ont cuiitiuué sans interrupiiun Jusqu'au momeut 
di'g poursuites, et que pendant cette période de 
lem^s de nombreuses réunions ont eu lieu rue 
Saiut-Boch, 45, et me N';uïe des-Pelits-Champs, 
sièges succesgiis de l'association... « 
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Oui, mcssieur?, le jug^menl, sans s'occuper du 
silence de l'insirucion, du silence du T^quhitom. 
du silence de l'onlonnancf, qui seule l'avait saisi 
f»n l'absence de nous tous au débat, devant l'oinis- 
sioD complète de nos nom? dans le réquisitoire pro- 
noncé i faudiencp, le tribunal nous découvre, eu 
philAl nous incrimine et nous juge, il cous fail 
associé des treize, et voilà les vingt et nn lou! 
formi^s ! 

Est-ce poss'ble? Hélas! oui, cela est! Encore un 
fail, et celui-ci est peut-être plus miraculeux en- 
core : 

Quand je vous ai dit qu'aucun de nous ne se 
trouvait Lomcn^ avant le jugement, je ne disaispus 
jus'e; un des inlervenants devant vous avait été 
nommé dans les premirres poursuites, c'est Enorh; 
mais, cbose curieuse! il avait été élimine de l'in- 
strorlioD, renvoyé par un non-!îeu, faisant paitie 
de l'ordonDiitife qui avait pendules treize justicia- 
bles du tribunal ccrreclionnel, et, cho*e mons- 
trueuse I ccui dont ou ne s'était jamais occupa, 1" 
tribunal correctionnel les fait ses justiciables et les 
déclaie complices des Treize, cl celui qu'on n'avait 
pas voulu lui livrer, il s'en empare, il va le prendre 
au dehors et il en fait encore un compilée des 
Treize, Par la décision qui s'applique aux ioterve- 
nant^;, sauf Eoocb, le Tribunal viole toutes les rè- 
gles de la ius'ite criminelle, toutes les lois îi sa- 
crées de la défense; par la décision qui s'applique 
h Enoch, il viole même la chose jugée ! J'ai dit que 
ce détestable jugement est un miracle; nui, il est 
de ces m'cncles que les Romains appelaient »or- 
lenlum! [Rires dans VauditoiTe.) 

M, LE PiiÉsiDEyr. Tous signes d'approbalion ou 
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d'iniprobalioii sont ri goure usera eot interdits, 
donne à l'audiloirn cet avertissement. 

M* cHÉMTEiv. Je continue. 

\ous n'êies pas surpris, messieurF, que nous 
ayons porlé notre recours devant vous, si le re- 
cours peut nous être ouvert. 

Le ministère public ne voit pas que le prétoire 
s'ouvre devant nous. A l'entendre, nous sommes 
irrecevables sous les deui aspects invoqués par 
nous; nou3 sommes irncevab'fts avant tout, parce 
que la loi nous interdit la voie de l'intervention. 
Examinons : 

Avant tout, la loi repous?e notre demani^e. 
Quelle loi? Le Code de procédure civile. Mais noua 
sommes sous l'empire de la loi criminelle, et je 
mets au dffi de nous sign^^ler un article nous ia- 
lerJisant l'intervention . On invoque des arrêts qiù 
ont rejeté la tierce opposition en matière correo- 
tionticllc; ces arrèis ont raison, et c'est par un 
double motif d'ordre public que chacun ici com- 
prend émerveille. Vous allez immédiatement saisir 
lapen.'ée de ces arrôip, et voua verrez s'il y a là rien 
de commun avec les arrêts d'argent qui s'agitent 
devant tes tribunaux civils. D'abord, les tribunaux 
correctionnels, quoique siégeant sms cesse, sont 
des tribunaux d'exreplion; quand ils ont jufté un 
procès, ils ont rempli leur fonction, ils n'ont plus 
de pouvdir dans ce procès, tout est fini ; U tierca 
opposition ne pent faire revivre ni le procès ni les 
juges. Premier mi tif d'ordre public. Second motif 
pins grave encore peut-être, cor il va jusqu'aux 
entrailles mêmes de la justice; je ■^eux prendre ici 
même l'exemple, il sera plus saisissanl, 

Un jugement définitif a déclaré vingt 
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dividus coupables d'une association illicite,- parmi 
les TiDgt et un iadividus oomtoés, eo toici trois 
qui fiirincDt tierce opposit od ; le tribuDal dit droit 
et déclare qu'ils oot été compris par erreur dans 
les yia^i et un; ils n'ea faisaieot pas partie. Justice 
leur est reodue; très-bien : ma'S les c-Ddamoés, 
définiiiveneot condamnés, qu'en faites-vous? Ils 
sont condamnés, parce que leur association se com- 
posait de Tingt et une personnes; mais sur les 
vingt el un, en voilà irois hnrs de préTPntroD; au 
lieu de vingt et un, il n'y a plus que dix-huit asso- 
ciés; œais l'associalîon de vingt et un est coupable 
et celle de dix-huit est licite. Eorore une fois, 
qu' lie voie de réparation avez-vous contre votre 
injusiice? 

Il ne faut donc pas permettre la tierce opposition 
contre un jugement correciiounel devenu définitif. 
Ne montrons jamais la justice injuste, messieurs; 
la justice, noire arche de saluf, ne doit être envi- 
ronnée que dhoœmoge et de respect. 

Mais I luteiventioo a lieu au contraire avant le 
jugement. Autant la tierce opposition serait péril- 
leusp, au'ant i'inlerventioo est favorable. Lî tierce 
opposition peut amener une stconde décisiou con- 
traire à une première qui était uqp injustice; 
rint>-rvenlion empêche la justice de commeiire uoe 
erreur ; l'une est une attaque, l'autre est un hom- 
mage. Repou-sez run*^, admettez l'autre. 

Et la distinction entre Is deux est faite par 
Merlin et par Faustin Hélie, comme mon confrère 
Sénard voub le di.-ait tout â l'heure : un seul mot, 
qui est de oion ami Faustin H^^iie, rétablit mer- 
veilleusemfnt : on n'admet pas ]à tierce oppcsltioD, 
K parce que le débat est clos par le jugempul; mais 
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débat, elle porle à la justice une lumière nouvelle. 

La loi est muelie, diles-vous. Eh bien, pourquoi 
éte--voii8 plus iéière que la loi? Puisqu'elle est 
muette, el e ne me repousse pis, 

Commeut ! je suis ii'j istf meut attaqué dnns mon 
bocneiir, dans ma considéra lion, dans oia fjitune, 
daDB un iu(îemenl reudu par une juridiction infé- 
rieure; la juridiction supérieure est Ijk qui peut 
fflii-e di-pariillre une tache qu'on a j^'tée sur moî 
sbseï t, tur moi nun ent>^ndu, sur n oi non mis ji 
porlée de mo déFendr'*, et vous ne voulez pas que 
je prenne mon recours là ofi j*! le trouve7 La loi 
est muette; non, messieurs, elle ne l'est pasi La 
loi défend de frapper sans entendre; on ua'a 
frappé, qu'on m'entende ; la loi d'ailleurs est sur le 
siège du magistrat quand elle n'est pas liltérale- 
meut écrite. Le magistrat ne pful ri fuser ju&tice, 
soua le prétexte de l'int-ufrisaoce ou du silence de 
la loi. Ce grand principe du droit veut dire, en 
matière criminelle, qu'jl fiut toujours écouter la 
défense, à moins d'une proscription écrite dans 
la lui. 

On présente un autre motif de rejet pris dans la 
loi criminelle même. La police correctionnelle, 
dit-on, n'est saisie que de deux manières : parle 
ministère public, seul malire de l'action; par la 
partie civile, dans son inlérôt privé. Ici, le minis- 
tère public ni la partis ci\ile ne réclament rien 
contre vous, comment pouvfz-vous intervenir de 
vous-même? Ainsi, et vous ayez raison, la loi ne 
parle que de deux cas ; mais si je ne puis pas inter- 
venir dans l'un ou l'autre cas, c'est qu'on ne me 
demande rien. Voici un troisième cas dont vous ne 
pailez point : Le ministère public ne me demande 
rien, la partie civile ne me demande rien, mais le 
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tribunal, dans eoq jugemeat, me frappe absent; 
me viiilà donc en police correctîonrie le, pas par 
votre Tii', p^s par le fait d'une partie civile, nwis 
par le fait d'un j'igemeul. Et vous ne voulez pas 
(jiie j'interîienne devant la Jurididion supérieure 
pour f>ire abolir ce jogeuient? Mais c'est une 
déseepéràute iniquité! C'est votre hoDiiételé seule 
que je prends à léaioin de l'ioiquîté de ce refus. 
Que dis-je? le jugement; si vous voulez parler en 
droit rigoureux, c'est voiro fait à vous : Facliim 

Ijudicis, factum partis. Quand le jugement m'in- 
terpelle, c'est comme si la partie m'interpelait. La 
partie, dans la poursuite, c'était vous : le fait du 
juge, c'ext le i.-ôlre: et c'est îi b"eQ le vôtre que 
vous venez eo requérir la coofirmalion. 
Eu résumé, sur ce point, la loi n'a pu prévoir 
que deux cas où je peux comparaître en police 
correctionnelle. En voici un troisième qu'elle ne 
paraît pas prévoir :des juges qui me cherchent, 
qui ont plus d'inluilion que le juge d'iostroctîoa 
et que vou?, qui me découvrent et m'interpellent 
par un j ugenifint. Et vous ne voulez pas que je me 
défeade? Je \itns ici parce que voire inqualifiable 
jugement m'y appelle: vous m'appelez, me voici, 
écoutez-moi; que dia-je? accueillez-moi, et faites 
disparaître ce triste monument sans base, qu'un 
Eouffle de la Cour Trsra tomber. 

C-s fins de non -recevoir écarlces, on entre dani 
le cœur du procès et l'on me dit : Mais il n'y a 
pas contre voua déclaration de culpabilité. 

Entendons-nous : ni vous ni moi ne voulons 
jouer sur les mois. Vous avez dit que vous ne fai- 
tts aucune différence entre les moliFs et le dispo- 
sitif. Et bien, que disent les motifs? Que nous 
avons fait partie, nous les intervenants, « d'une 
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association illicite de plus de vingt personnes ; noua- 
étioDS vingt-cinq asïficiés dans lorigioe ; nous noua 
en sommes adjoint dix 8uires; nous âvùus formé 
un véritflble cumilé dirrCeur; nous nous sommes 
mis en rapport avec Its comilés des d^pulement? 
nous tous, taut que nous sommes, n Vou* n'ap' 
pelez pas cela une déclaration de culpabilité! Al- 
lons, je le veux bien ; c'est une dfclaraiion de 
faiis illicite?, c'est-à-dire uoeconslatalion de délit. 
Et cela ne suftit pa^ à mon inteiventiou '! 

Miis, CQ vpitii de ce jugement, vous allez demain 
nous pourâuivie. Laisstz-moi aller plus loin. Pour- 
quoi ne me poursuiv z tous pas? Voyons : Sénard, 
Maiie et moi, nous nvons été mis à l'écart dans 
ctlte pTocédure. Pourquoi? Est-ce que, par hasard, 
nous somrais tellement tous trois daos les eai.x du 
Gouvernement actuel, quî vous ne voudriez pas 
toucher à des serviteurs si dévoués? [On rit.) Ce 
n'est pas cela; à la bonne heure I 

Est-ce au cootraire paica qu'il semblerait nous 
poursuivre, qu'on veut nous traiter m ennemis? 
EdQd, ne clierchoDS pas le motif. On nous signale 
gang nous poursuivre. Mais moi, par exemple, où 
donc y a-t-il prétexte à me signaler? Uu journal 
annonce qu'un comité s'est formé, il doone des 
DODOS, le mien s'y troute. Ilipn de plus naturel; le 
comité est libéial, mon nom devait y Ctre. Seule- 
ment, on s'est trompé de dite. 

Le vieil homme politique u'exiïte plus ; depuis 
le 2 décembre, je ne sais plu?, je ne veux pas sa- 
voir ce qui se fait dans ce pays ; je laisse passer 
tout cela, sans le voir et surtout sans m'y mêler. 
Je suis dans la plus vigoureuse abstention. Moi. je 
no brûle pas dans mes vieux jours ce que j'ai adoré 
dans ma jeunesse; que \oulez-vous que je fasse 
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dans ce milieu? AuKfi, diîs que j'ai lu le journal, 
jVi écrit à mon ami Girnier-Pagès; ma leitre doit 
avoir été saisie. Je lui dis que mon abstention esl 
absolue ; mais comme è mes yeui les opinions po- 
litiques sont une relig on, je n'impo-e ma religion 
à personne, et je suis luin de blâmer ceux qui ne 
veulent pas s'abstenir; mes vœux suivront leurs 
vœipx. Si comme avocat on veut de moi pnur des 
ccn ullatinng, ma plume pst prête; si comnae ami 
politique on veut moD argent, mi bi-urse est 
prâie. Mais puur uoe réunion ou d-'S associ liions 
je m'abstiendrai; non pas pa''ce qu'elles seraient 
UD dél t, non ceites; non pas parce que je ne veux 
pas me joindra à vous, vous c'est m» i par les sen- 
timents et l'amiiié qui nous lient, mats parce que 
je veux absolument m'abstenir. Et me voilà faisant 
partie de l'assoriation. 

Vous con viendrez que c'est ô désespérer. {On rit.) 
Voyons, il ei:t bien évident que je ne suis pas des 
vingt et un ; il n'y en a plus que vingt, et s'il n'y 
en a que vingt, il n'y en a plus du tout. 'Mjiïs cela 
va venir tout à l'heure. S-ulement qu'il soit bien 
entendu que, sans ma loi d'abstention absolue, je 
me sernia f^itun plaisir, un bonheur de me réunir 
à ces treize ou à ces vingt et un, ou à ces vingt- 
cinq, tous gens animés de seniimeuis si honora- 
bles, si patrioiiques, tous bien connue de noue, 
presque tous nos amis. Vous fites dans les viugl et 
un, me dit on, mais vous n'êtes pas îiéclaré cou- 
pable par le jugement; le délit n'existe pas pour 
vous, il n'y a que le fait de l'asiocialion, mais pas 
l'inienlion, élément constitutif du délit. Est-ce bien 
sérieux? Commeot! Sénard, Marie et Crémieui 
s'associent pour former un comité établi contre les 
dispositions de la loi, et ils n'ont pas l'intention de 
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TÏolfr la loi? L'acte est coupable, mais ils ne s'en 
douteTit pas. Tenez, vous veirez que Sénard, Marie 
et Crémieux d'odI pas été déclarée cnupablps parce 
qu'iltî ont Bgi sans discernement. {Un mouvement 
général d'hilarité.) 

Miis prenez garde, si les dix-huit qui restent 
sur vingt et un, nous trois écartés, se sont associés 
avec trois innifeots, les trois incocents sauvent les 
dix-huit; il u'y a plus association illi<?ite pour vingt 
et un, puisqu'elle n'est pas il icitepourlruis des vingt 
et un; mais l'associaliou, pour être illicite, duit 
être de vingt et un associés tous coupabUs, autre- 
ment il y a d'abord trois innocents à retrancher, 
et il reste dix-huit innocents à acquitter. C'est cruel, 
j'en conviens, mais c'est ainsi, c'est arilbméfque; 
l'arithmétique vous g^ne, in%is vous avez beau 
vous récrier; votre délit est une quesûoa de nom- 
bre : vingt et un ou point ; que ne diies-vous que 
le délit est individuel, nou collectif; il est indivi- 
duel parce que chacun des vingt et un doit 1 avoir 
commis; mai- pour que la loi pénale suit applicable, 
il fjut que vingt et uQ l'aieot commis : vingt et un 
ou point, c'est lii loi. 

La loi, ah ! messieurs, voilà quarante an." et plus 
que je soutiens l'abrogation de cet article 291 du 
Code péoal ; quarante ans ; sous la R'^slau<ation 1 
quel pas avons-nous fait depuis î L'article 291 con- 
solida par la loi de 1834, et des poursuites aujour- 
d'hui plus viTes encore qu'autrefois ! Tous les gou- 
vernemenls marchent dans les mêmes voies ; le 
passé n'éclaire personne ; il n'y a jamais d'expé- 
rimce pour ceux qui gouvernent. 
Enfin , vous prétendez que j'ai une voie ouverte 
BDUr obtenir réparation, la prise à partie ; c'est le 
B^buDal qui me' fait grief, dites-vous, prenez lei 1 



juges à partie. Je voudrais prouver que le tri- 
biiDal c'est vous ; mais que parlez-vous d(s 
juges à partie? Pour que celte voie m'appirtienne, 
i! faut deux choses : d'abord que le jugement sou 
définitif; car si je le fais tomber, il n'existera plus 
et je n'aurai plus de motif pour arriver à cette dé- 
plorable satisfaction de poursuivre des magistrats, 
moi avocat. C'est à quoi vous voulez me réduire. 
Mais est-ce que vous pouvez séparer lesavocaisdes 
magistrats ? E^t-ce que la magistrature et le bar- 
reau, ce n'est pas la même chose? Pardon, mes- 
sieurs, nous nous élevous juFqu'à vous, mais vous 
le voulez bien. Et nous, avocais, qui vous deman- 
dons justice en ce moment, nous comprenons mieux 
que personne cette association qui nous honora, 
nous, qui, après avoir c^é si haut, et qui serions 
tombes si bas, si nous n'avions retrouve cette robe 
qui nous re'ève de toute sa hauteur, au niveau de 
toul. {Sensalion.) 

La seconde condition pour prendre le jugea 
partie, c'est qu'il ait eu 1 intention de nous portrr 
préjudice. Or, est-ce que vous vous ioaaginez que 
je reproche aux juges de pri'mière instance Tin- 
teniion de nous nuire, la pensée de forfaire àleui 
conscience? Leur jiigemenl est une erreur, ce n'es 
pas un déni. Et fa\ez-veus pourquoi ils ont com 
mis celte erreur? Je vais vous le dire avec la fran 
ehise de l'avocat, à vous, qui tasez le respect di 
cet avocat pour la magistrature. C'est que le fail 
que le tribunal a jugé est un fait politique. La po- 
litique et la justice, voyez-vous, ell s ne peuven! 
oas se comprendre ; elles ne marchent pas cnsem 
ble ; la politique, c'est la règle pour un temps, puur 
un jour; la justice, c'est la règle constante, im- 
muable; la politique, c'est la pensée changeante. 
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arbitraire des gouverneroeots ; la justice, c'est sf-^- 
curitô de tous ; la justice , la jusîice , c'est ia yoiï- 
d'en haut; la justice humaioB, ce n'est plus 
l'homme, c'est Dieu! Oh! quand j'ai eu le pouvoir de 
faire la loi, je n'ai pas voulu vous laisser aux prif es 
avec la politique ; non, non, j'ai enlevé la polilique 
& la jnsiice, je n'ai pas voulu qu'elles marchassent 
ensemb'e; je vous ni laissés à toute l'hcnDéteté de 
vcs sentiments, à toute li sainteté de \os conscien- 
ces; mais on vous l'a rendue, cette politique, soit; 
puisqu'il faut que vous marchiez avec elle, mon- 
trez-vous ce que vous êles; dominez-la par la sa- 
gesse de Tos arrôle, et prouvez que, même pour 
les faits politiques, vous ne suivez d'autre règle que 
TOtre conscience et le droit. 

Voyez, en effet, messieurs, les conséquences d'i 
ce déplorable jugement ; s'il était maintenu, votre 
arrêt relèverait à la hauteur d'un principe. Il ne 
s'agit aujourd'hui que d'une associalion poliliqu", 
et l'on nous y met sans nous poursuivre; demain. 
il peut s'agir d'escroquerie ou de quelque délit in- 
famaLt, on agira de même. Et que rfpondre, si 
votre arrêt était là comme rès^le? Ah! je suis 
vieux, ms'S j'ai le cœur haut placé, et je ne puis, 
sans un frisson, Mipposer que dans celte enceinte 
sacrée nous ajons i craindre un pareil blasphème 
contre le droit et l'honneur des citoyens, ■ 

Venons à un autre ordre d'idées. Ce n'est plus 1& ■ 
lin de non-recevoir, c'est le fond même de notre fl 
intervention qu'on repousse. Il n'est pJS vrai 
quelle puisse avoir U moindre infltieuce sur le sort 
dès autres prévenus. Voici comment le niinistèr.- 
publio raisonne : S^ma doute il faut vingt tf un 
associés pour qu'il y ait association illicite, mais je 
choisis comme je veux, je suis mattre de la poup-^ 
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suite; je poursuis si je Teux, et, pourvu que je 
prouve qu'il y en a vingt et ud, peu importe le 
nombre de ceux que jr traduis en iuslicel Mon 
D.eu! oui, VOUE êtes le maître de la poursuite, 
mais De le dites donc pas si haut : vous teoez à la 
justice et la justice n'a rien d'arbitraire; quand 
vous poursuiviz, c'est qu'il y a motif légitimé à 
vos yeui; vous ne choisissez pas; et, pour vous 
dire toute ma pensée, *oub n'avez pas tant de droit 
que vous le foiii'z supposer. Il faut, dans une affdire 
d'associdlion illicite, prouver contre vingt ft une 
personnes. Comment voulfz-vous prouvir contre 
vingt et une quand vous n'en poursuivez que 
treize I 

Je sais bien que vous me citerez telle ou te^le 
circonstance où cela s'est fait, mais cela s'est mal 
fait ; je crois qu'il y a un arrêt de 1846 ou de m47 
qui a trouvé légal ce mode de procéder. L'arrêt 
n'est pas bon et la Cour va, je l'espère, en rendre 
un aujourd'hui qui ItlTacera. Hnis eofio, d'après 
votre système, vous pouvez citer treize individus 
sur vingt et un, et soutenir devant le tribunal 
qu'il y a encore huit autres associés, soit; mais 
alors de deux choses l'une : ou, diins son juge- 
ment, le tribunal, en déclarant treize coupi^bles, 
ajoutera sans nommer les huit absenis : o Attendu 
qu'il rébulie di's débats que huit autres inJividi 
ont fjit partie de l'association, ce qui constitue ui 
assocalion do plus de vingt persoiineso; et alors 
condamnera les treize sang nommer les huit. Su] 
porons qu'il eu soit aiusi. 

Vous figurez- vous que c'est un jugement, ceïi 
Allons donc I Les treize viendront ici, ils diront 
Qjels sont vos huit? Dites-nous leurs nome, < 
nous serons alors i portée de vous prouver que ja- 
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mais ils n'ont été nos associés. Jusqu'à ce qne 
Qous les cnDDaifS'on?, nous r< jetons l-no de nous 
toute pen-ée d'asiovialinn aVEC eux. Nous somincs 
treize, iDDOcemaieot réunis, dans Ipe prefcrifjtions 
le la loi ; nous ne sommes pas vÎDgt et ud, et 
rous ne pouvez pa^ nous condamner ! Croyez voai 
que la Cour ne dirait pas droit & l'appel des treize? 
Maî'i c'est en France que nous sornm'*; maisc'est 
la jus,iice française à laquelle on s'adre^S't! El l'on 
l'imagine qu'elle consacrerait celte procédure sao- 
rage ! Ei remarquez bien que lee ccndamoés seuls 
'eraient tomber le jugement. Que sera-ce donc 
juand le jugement aura nommé ks huit autres in- 
lividus; quatid ces huit individus seront restée 
gnorés dans la procédure écrit?, dans le réquiû- 
loire écrit, dans l'ordonnance écrite, dans la-ii- 
niat'on à l'audience, dans le débat de i'audieD:«, 
dans le réqui-itoire de l'auJieDce? Hiîs c'ea mon- 
itrueiiX I mais les con lamn^s, mais les nomtn^s 
ians rondamnitioD se lèveront ensemhie, ei le jn- 
^tmtiitçéiira! 

Oui, il périra. Nous (n sommes certaios. Et 
laissez-nous vous dire, après tous ces arguments 
iolennels, un argument qui nous touche. Nous 
lommes avocats; on nous consulte p'jur s'éclairer 
iur le sens de la hi ; tous ne dédaignez pas vous- 
oaémes de vous éclairer à dos lumièrei ; que vou- 
ez-vous que pensent de nous I«s hommes qui ont 
sesoin de conseiU? Voi^à des avocais entrant, taoi 
,e savoir, dans des associations illicites! Ils ne 
iavent donc pas les lois? Et l'on désertera nos ca- 
binets. M^is songez d»LC, meskieurs, que nous 
voulons qu'on s'aoïesse à nous aux élections pro» 
chaînes, que nous voulons donner notre concours 
de jurisconsultes à tous ceux de nos amis potiti- 
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Sues dont des iucertiiudes ou peut-être des abus 
e pouvoir arrôteraienl le vote. !1 faut qu'ils aient 
coafiauce eu nous. 

Allons, vous le voyez bien, notre inter^'ention 
est parfaitement légitime sous ces deux aspect?. 
Soyez doue heureux que ti;ius l'ayons formée, l'a 
mauvais jugement exisle, qu'un bon arn^t le dé- 
truise. La defensel ia défense! cncouragez-la, pro- 
tégez-la, messieurs; sans elle, il n'y a pas de jus- 
lice, et la juBlite, c'est la garantie ! Ah! que je 
vous le dise dans toute la tristesse de mon âme : 
désillusionnés de tout, quand nous voyons fouler 
aux pieds ce qui faisait l'espérance de noire jeu- 
nesse £t ce qui fit les joies de notre è.ge mùr, nous 
qui restons debout avec nos conviclions de plus en 
plus profondes, noua avons encore une croyance, 
une foi, au milieu de nos ruines; celte croyanrc, 
celle foi, un mot U résume : la Justice. Oui, nous 
croyons à lajuttice; oui, nous metlons en elle 
toute notre confiance. Si c'est encore une illusion, 
ne nous l'ôlez pat=, laissez-nous-la, c'est la der- 
nière. 
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-Chacun se souvient de la poiirsuile que le ministère 
1 publie intenta contre dlvfid journaux qui avaient ou- 
I Tcrt et propaRé une Eou=criptlon pour élever un monu- 
ment à BaudlD, et contre diverses perfoQnesiQcrimlnÉea 
uttr des di!caura séditieux tenus dans le cimetière Mont- 
pertre. Ce d^bat Judii'iaire ei éclatant a lahsé un 
■, M' Cfémieux plaida 1( 



lé un reten- ^Ê 
premier. ^1 
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A l'audience au 13 nosembre ISef, devant Ifl tri- 
bunal correction Del de la Seine, 11 s'exprima en oei 
termea : 



ce^* 
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Je dois à une circoostaoce particulière lli 
neur de prendre le premier la parole dans ce ( 
bat. Je suis le plus âgé de tous les défeoseurs, et j'ai 
tant vu, tant plaidé, depuis cinquanie et un ans, 
de procès politiques, toujours les mêmes, sous 
tous les gouvernements, qu'o0 m'a cooËé la là he 
facile de réfuter ce que le ministère public ap- 
pelle une grave prévention, ce que la défense ap- 
pelle une prévention insaisissable. Je tÂcherai 
pourtant de la saisir. 

Messieurs, au délit de manœuvres à fvitérieur, 
on a rattaché une accusation particulière. Quatre 
des prévenus ont commis un sejond délit : ils ont 
eiciié à 1.1 haine et au mépris du gouvernement 
de l'Empereur. 

Le ministère public a voulu traiter d'abord ce 
triste sujet, pour arriver, a-t-il dit, à la grave ac- 
cusation. Laissez mni faire comme le mag strat. 
Débarrassons le dtbat de ce déplorable incident. ■! 

Charles Quentin, dont la défense m'est confiée, 
est 1« premier mis en cause pour ce grave délit. 
Sur quoi la prévention se funde t-elle? Sur un dis- 
cours séditieux prononcé par Quentin dans ce 
qu'on appelle la manifestaiion du 2 novembre, 
discours auquel auraient répondu les cris de : Viw 
la liberté! vive l'Empereur! ■■ 

PLrsiErBs VOIX. Vive la République! ^^Ê 

M* cnÉsiiELs. J'ai dit yive l'Empereur, pardon, 
messieurs, je ne me suis pas entendu {Chi rit), j'ai 



r 



AFFAIRE DE L* 90C5CSIPT10S BAUDIN 



ïoulu dire Yive la République. Donc le discoon 
de Quentin élaît sédîii'ux et la séliiîon a répondu 
par les cris de haiae À l'empire. S'il en e--t ainsi, 
la coadamnatioD est ioé^itable. Mai» pour siToir si 
un dircours est séditieux, il fmt que nous con- 
□aisgions le discours. Le mioisière public va sans 
doute nous le lire; ses témoias vont dou3 en citer 
des phrases coupables. 

Le discours, dû est-il? On ne le prodnit pas. 
Qui l'a entendu? Personne. Qjand je dis pCT- 
sonne, c'est personne. E':ouiez les sept iospee- 
teurs de police : ils vous disent sur le second, sur 
le troisième, sur le quatrième discoars des phra- 
ses, des pn^agraphes; deî vers pour le troisiènne, 
qui n'était rien moins qu'une poésie; mai; le pre- 
mier discours, celui qu'a prononcé Quentin, aa- 
cun d'eux ne l'a entendu, n'en peut citer un seul 
mot. 

Et le ministère public de s'écrier : u Ce dis- 
cours excitait k li haine et au mépris du gouter- 
nement de l'Empereur. •> 

Oui, messieurs, c'est ainsi; je n'invente pas. Le 
discours séditieux n'a été entendu d'aucun témoin; 
le miniïtëre public n'a trouvé personne qui puisse 
en citer une phrase, un passage, un mot. El pour- 
tant il le trouvai! séditieux. 

Attendez, messieurs. Voilà un dossier dans le- 

3uel se trouve un rapport offi'-iel, signé des ag'-nls 
e la police : « Un premier discours, y es'-il dît, 
a été prononcé par M. Charles Qu^'niin. Sur ce dis- 
cours, rieo.n Un second, un troisième, un qua- 
trième ; iUT chacun de ces trois discours, des cita- 
tions, des commentaires. Miis quoi? Rien de celui 
qu'a prononcé Quenlin. Le parquet voit de suite 
que ce silence complet du rapport est un coup fo- 
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tal porté à la prévention. Tenez, mesçieurs, prfne/ 
le dossier; là, après ces mots :-«M Queniiu a 
pronûiicé un discours, » avant ceux-ci : « un a- 
cond discours a Hè prtinoacé, » vods voyrz dem 
barres au crayon rouge, et cetie rematque écrite 
ausïi au crayon rouge : o Ici il y a une lacune que 
le parquet signale. » 

Si bien, messieurs, que moi, qui suis habitué 
aux lacunes si f^cilennint comblées dans les procî'S 
politiques, je lu'&tlcndals à entendre le^ agents 
réparer à l'audientc l'oubli du rapport. H n\n a 
lien été, et, pour cette fois, la police n'a rien in- 
veLlé;elle a même, à mon grand élonnement, 
déposé avec une me dération qu'où lui a sans doute 
recommandée. Donc, personne au débat ne peut 
nous éclairer. 

Le mini-tére public sa réfugie alors dans UD 
journal ; le Gaulois s'exprime aiosi : « Au milieu 
du plus profond recueillement, sur l,i tombe de 
(taudin, M. Quentin, du Héveil, faisait enteadrj 
les paroles sui\antes : 



t de 



<i Sur la tombe d'un repr/genlant du peuple,' 
c plus bel éloge qu'on puisse faire de lui, c'ett 
Il dire uu mot qui est refoulé dans uos cwur; 
« Pendant di\-supt ans on nous avait caché sa 

(1 tombe et nous h retrouvons seulement aoiour- 
H d1iuj. 

« Eq présence de cetle manîfeslation nombreuse, 
" nous venons tous rendre hommage au courageus 
11 citoyen mort eu défendant la liberté sur les bar- 
" ricedes de décembre. )i 

Mais que dira conirc cette allocution ? lliea de 
plus légal, rien de moIoE dt^lictucuil Alors que 
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fait le miaislère public ou l'instruction? C'tst à 
O'ieolin lui-même qu'un s'adresse : Vous avez pro- 
noncé UQ discours? Oiii. Eli bien! puisque vous 
prétendez qu'il n'eicitait pas à la haine et au naé- 
pria du goiivernement de l'Empereur, faites-nous 
te coDual ro. 

En vérilé, c'est trop naïf, et (Juenlinde refondre : 
3Iais puJEquo vous prétendez qu'il eicite à la haine 
et au m^p;is du gouvernement de l'Empereur, 
cll(z moi l(s phrases coupables. Vous accusfz, 
prouver, 

Mîis si TOUS avez prononcé un discours inno- 
cent, pourquoi vous refusez-vous k le i'iire coa- 
Duître? C 

Mais puisque vous ne le connaissez pas, pour-^H 
quoi vous obbtinez-vous à le déclarer coupable? ^ 

Que voulf z-vous, messieurs, c'est là le débat; il 
□'est pas ailleurs, jamais , dans aucun temps, dans 
aucun procès politique, sous la Restauration, sous 
la branche cadette, sous la république présiden- 
tielle, nous n'avons lien vu de semblable; mais 
aujourd'hui, voili comment on établit une pré- 
vention. 

Et cppendant les cris de : « Vive la liberté, vive 
laltcpublique j) ont éclaté après votre discours. 

Oui donc a déposé de ce fait? où le découvrez - 
TOUS? Es!-ce (lins le Gmilois ? H dît : « Ciitte pe- 
tite allocntioTi n été suivie de quelques cris de :« 
■Vive k liberté 1 vive Baudiu I mais, en somrae,^ 
tout s'est passé tranquillement. » k 

Remarquez d'abord ce'; mots : « (lit'.e petite al- 
locution, » el vous en f.iles un discours! Ce n'é- 
tait, eu (ff-^t, que quelques paroles improvisées 
par Quentin, qui, je vous le dirai dans la partie 
sérieuse de ce singulier procès, ne savait pas môme 
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OÙ élail la lombe de Uaudio quand il y fut couduil 
par quelques j''unes gens; mais les cris qui l'ont 
suivi Ber'.jent : Vive la liberté 1 vive B^uâiol vive 
la Ri*pub!ique I n Or, « vive Daudinl » hélas! 
n'est pas un cri séditieux. Bîudin vivra dans l'his- 
toire comme y vivent les martyr?. Vive la liberté 1 
dans ces heurpus temps où nous vivons, au milieu 
de toutes les libertés désirables, « \ive la liberté 1 n 
n'est que rairuaiaLion de ce qui vît au milieu de 
nous! En tout cas, ce n'est pas uu cri séditieux. 

Un tribunal vient même de jug<T que la Mir- 
ieillaise n'est passéditieus». Il est vrai qu'en 1820, 
sous la Ri-stsu ration, sous la bracche aînée, j'ai 
fait acquitter par le jury de Mmes trois jeunes 
gens qui avaient chanlé la Marseillaise. Temps 
d'beureuse liberté! La Ileslauration, l'Empire, où 
chacun jouit de la faculté d'exprimer ainsi son opi- 
nion, sa pensée. Mais qu'est-ce que la version du 
Gaulois ? 

Yo^cl les témoins, vous en avez cité sept, huit, 
tous vos agents. Aucun n'a rien entendu, ni du 
discours de Quenlin , ni des cris qui l'avaient ac- 
compagné. Aucun, c'est pprès le troisième, après 
le quatrième discours seulement, qu'on aurait en- 
tendu «Vive la liberté! vive la République! » Et 
ce devait être bien peu de chose; cir on n'a pas 
veibalisé, on n'a pa^ arrêté, on n'a employé m la 
troupe, ni la police I 

Et pourtant voilà quatre prévenus de cris sédi- 
tieux dass celte manifestation, ^m 

pLtrSlEl'RS VOIX nu 1)A\C I)E L.V DËKEXSB. HaiS I>^^| 

personne n'est prévenu de ce chef. ^^H 

M* CRÉMiEi-s. Pardon, pardon 1 Dans toute celte 
confusion qui domine le procès, j'ai confondu; on 
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VOUS accuse d'avoir excita à la haine et au mépris 
du gouvernement de l'Empereur. Heureusfm''Dl, 
l'accusatioa qui sort de ma bouche amie est fans 
coDEéqueDce. N'eo parlons plu^ Mais lîaissoos sur 
cette imputation d'un délit inoagiDaire. Ils ont 
excité. Ecoutez les ageuts. Une v-îs a dit, et celte 
voix serait celle de Gûllard : « Me-sieurs, piint de 
tumulte, point de cris de : e Vive la Répub ique ! > 
Ou nous IdisËe remphr notre devoir pieux, relirons- 
nous eo paix. 1) Et l'on s'est retiré. 

Je sais bien qu'un agent a dit : « J'ai entendu 
M. Dréo s'écrier : « Messieurs , pùint de provoca- 
tion. » Mais l'hoaorable avocat placé derrière moi 
m'a dit : « Ce n'est pas vrai; r^c'amfz mon têmai- 
gnage, et je répondrai. » Ce témoignage ne m'a 
pas semblé nécessaire; dire : «Point de provoca- 
tion, I) c'est rentrer dans If s paroles de Gaillard : 
« On nous laisse tranquilles ; reliroii;f~nous en 
paix. M 

Et vous n'êtes pas satisfaits! Comment 1 après 
tant de révolutions successives, après rétab'i^se- 
ment de votre pouvoir sur les débris de la ttépa» 
blique abolie par un cou? d'Etal, tous entenJei 
ceux que l'on dit tos ennemis dire ces mots si 
rsEsuranti : « Point de provocation; relirons- 
nous en pais , » ei ce n'est pas assez pour vous ! El 
TOUS choisissez quatre d'entre eux, que vous tra- 
duisez en police correctionnelle ! Politique I politi- 
que! troublerns-lu longtemps encnre le sanctuaire 
delà justice? 0'""'i donc? En 1868, nous sommci 
encore en 18(6! Lfs mêmes lois, oh Dont de 
plus dures eucorel Et nos magistrats pour jugeai 
Ahl ce n'est pas ma faute, du mointi jim.iis je 

. i!*ai voulu de ce mélange de la justice avec h po- 

\ litîque. 
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(,>tiaDd j'ai eu le pouvoir, j'ai brisé cette associa- 
tioD ; mais eoBo, la loi pari?, re.'^pecl à la loi. Vous 
Hes DOS juges mais tous, magislrats du Iribuna! 
de il Snne, que jî conoais si bien et dont j'ai vn 
le plus graud nombre entrer dans cette carrière si 
btlle, que tous honorez, vous que nous écoutons 
av«c tant de confiance, quand, chaque jour, vous 
s<aluez sur la fortune et sur l'honneur des citoyens, 
pui:(|u'oo vous a fait juges pdiiiqaes, montrez 
que tousavezEurvos sièges le calme, l'impartialilé, 
merlus des magistral?. Le pouvoir porte detaot vous 
des raccunes politiques. £h bien, que le pays mêle 
TDS noms aux noms de ses protecteurs; puissent, 
vos décisions arriver sur la pente fatale cet incoD 
e:Table aveuglement qui pr/cipite les rois et 11 
dynasties dans le Œr- ne gouffre 1 

El vous q'ji, bieu jeune encore, avez montré^ 
j'ai plaisir à le dire, un véritable talent dans la 
parlie importante de la discussion que vous nous 
avec fait entendre, n'hésitez pas, ne soutenez plus, 
abindonnez à son inévitable disiin cette partie si 
déplorable de la prévenlion, ce délit inventé qui se 
mçurt sans aucun Rppuî. 

Arrivons ensemble à la seconde partie de ce 
débat, à l'examen du curieux délit qui s'appelle 
manœuvres (i Vinléricitr. 

Tn mot d'abord sur la loi de {%?>%. 

r.'> fut une affreuse loi, loi d'excrption, loi di 
la duiée était limitée à dis ans; c était une déti 
table loi : elle est morte l'arinée dernière, laissant, 
comme le Parlbe, une llkhe pou'' adieu ! C'est l'ar- 
ticle invoqué aujourd'hui contre If s prévenus. Mes- 
eieur.o, ce fut, à mos yeux, un mauvais décret que 
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I celui du H août 1848; il n'est pas du temps cij la^ 
République se montrait noble et pure dans toufei^| 



sa splendeur, ne connaissant que des lois de liberté, 
n'en proclamant pas d'aulre*, conviant tous les 
citoyens à l'eiercteo de tous leurs droits, n'en res- 
Ireigoant aucun; c'est la République après juin 
décrétant, fous de Irlstcs pressions, des lois qui la 
faisaient rentrer dans les anciennes orriùres; mais 
déclarer que cetle loi est la sipur (le l'épouvantable 
loi de 18S8, c'est faire un étrange abus d(s com- 
paraisons. 

La loi de 1858, mais, comme loules les loic 
d'exception, elle a été votée sous l'empire d'un 
événemeiit atroce : ralient&t, l'horrible attentat 
d'Orsini ! Cette loi, elle fut votée par une de ces 
majoiiiés qu'à tort on appelle introuvables, car 
elles se retrouvent toi>jnurs : peureuse, implaca- 
ble, se jetant ou dans les bras ou aux pieds du 
pouvoir, lui accordant blanc et rouge quand il lui 
demande b'anc, allant au-devant de ses vœux; 
c'est ainsi qu'après l'affreux assassinat de l'infor- 
tuné duc de Rerry, la majorité voia,ËOUsla branche 
Binée, qu'après Saiot-Merry, la majorité vota, sous 
la branche cadette, et c'est ainsi que branche alaée 
et branche cadette ont disparu dans des tourmentes 
populaires. 

Votre loi de 1858 est morte, je ne dirai certes 
pis ; Puisse sa cendre resler en paix; non, puisse 
nu coniraire sa cendre se lever, effrayante et ter- 
rible, si l'on s'avise de réclamer encore des mesures 
d'ptreplion. 

Miis, ecfin, l'article corservf, que dit-il? 

Kk Est puni d'un emprisonnement d'un mois k 
Wta ans et d'une amende de 100 fr. à 2,000 fp., 
TfiUl individu qui, dans le but de troubler la pa'X 
piihlique ou d exciter b la haine et au mépris dti 
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goiivernement de l'Empereur, a pratiqué des ma- 
nœiivrfs ou entretenu d(s iatelligences soit à l'in- 
térieur, soit à l'étranger, a 

Qu'est-ce que les manœuvres à l'intérieur qui 
font la base de votre accusation? On commence 
par (tire : « Le mot manœuvre est dans notre 
Coiie pénal de 1810, sans autre déQuitioii. n Celle 
citation est inexacte; le i-oàn pénal de 1810, qui 
n'est pas assurément un code parfait, mais qui, 
depuis l'admission àei circonstances altcnuanies, 
est une des meilleures législations criminelles, se 
ressent en tS t, dans quelques paities, du temps 
oit il a paru ; mais vous lui faites dire ce qu'il ne 
dit pas ; vous avez singulièrement modifié son 
telle. 

0?bord, à côté du mot manœuvres, le Code pé- 
nal ajoute machinations, ces deux mot^ se dtâuia- 
Eont l'un parTauire; vous supprimez le second, et 
pui", cp que vous oubliez, c'est que le Code pénal 
fiappa t le crime le plus épouvantable : manœuvres, 
m H chi ri allons avec l'étranger ; intellig^ncee pour 
introduire l'ennemi sur le ttrritoire français. 

Vous, vous avpz inventé un nouveau délit : Let 
mantruires à l'intériew! Et vous avez enlevé le 
mot macbinatiou, coroUuire indispensable pour 
qualifier d'émeute les manœuvres. Pour que les 
manœuvres à l'in'érieur aient le caractère d un 
délit, il faut quells soient coupables en elles- 
reémes; le fait iudépeniant de l'iutention coupable 
n'exisle pas comme délit dans notre loi. , 

Ktab]is^ez nous donc d'abord ks manœuvra 
ensuite leur culpabilité. 

Voici les manœuvres : 

La première est l'article inséré dans le Réveil i 
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11 Un journal annonce que le 2 novroibre, jour 
des Morts, les cimetièrps de Paris serunl tprmés au 
public. Ce journal est évidemment mal informé. 

« Oa ne peut empêcher un peuple de s'honorer 
lui-même en honorant la mémoire de ceuï qui 
lui ont légué de grands exemples; de ceui qui, 
comme Godefroy Cavaignac, ont usé leur Tie aux 
luttes de la liberté; de ceux qui, comme Daudin, 
îont tombés naartyrs en défendant la loi, » 

Le premier pingraphe ne pîut élre incriminé; 
le Gaulois, la Liberté, /a Cloche, du 24 octobre 
1868, avaient annoncé que l'autorité voulait fermer 
les cimetières le jour de la fête des Morts. C'eût élé 
une détestable mesure ; le cu'te des morts n'est 
p]g seulement à Paris un seutimeat politique, c'est 
un sentiment du cœur, un doux et cruel souvenir 
de la famille, qu'il faut louer, qu'il faut applau- 
dir. Mais l'année dernière, vous vous le rappelez, 
les cimetières avaient été le théâtre de grands 
scaadales : la police traduite devant les tribunaux, 
les tribunaux saisis, par les rapports de police, 
de plusieurs procès contre des manifesta lions ju— 
^es séditieuses; acquiiteraent^ et condamnations 
avaient été les suites de ces malheureuses procé- 
dures. 

Il éiait donc possible que la mesure annoncé eût 
élé p'ise, mais elle ne l'était pis. Le premier de- 
voir d'un j-iurnal éait de la démentir, et, dans 
cette fEuvre, le Réueil eut pour complice un jour- 
aal offidel, officieux si vous voulez, la Patrie. 

C'eit donc le second paragraphe qui fait la 
manœuvre. 

Il y a 1« nom de Baudin, qui va devenir le 
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drapeau d'une dt^plorable manifestation le 2 ro- 
\einbrc. 

Il Taul bien convenir qiie rien, dans l'article, ne 
lai-se même supposer une maotBuvre. S'il n'y 
avait, dans 1^ procès, que ces six lignes, le délit 
tomberait. M^is il en un élément des auires ma- 
nn^uïres, et voici les autres délits : 

Manifestation du 2 novembre. 

Avant tout, cette manifestation a-telle été pré- 

Î tarée pnr Ipur présence? Par lequel? Rien avant 
a 2 novembre que l'article parfaitement innocent 
du 29. Aucun autre journal rédigé par les préve- 
nus n'en avait parlé. Comprenfz-vous ces manœu- 
vres qui consisicnt dans un oriicle de journal no 
piovoquaut aucune maniff station? 

Mais voyons cttte manifestation, puisque vni,g 
l'nppeltz ansi. 

Les quatre rédacteurs des journaux : le Re'ceî/, 
/ Arcnir national, la lli-i-ue politique, Quentin, 
OcUsnhize, Chillemel-Lacour, Peyrat, se scnt-ils 
trouvés dans C' te manifeïtfi ion? Delescluz?, non; 
Cballeinel-Licour, n< n; Peyrat, non, 

Il f.iut donc convenir que la manifestation n'a 
pas é'é provoquée par cii^, qui ne se sont pas 
même trouvés au cimitiéri'; en matière politique, 
les meneurs se montrent et dirigfnt. La manœuvre 
STait singulii^re do s'efficiTl 

Mais Charles Quentin a paru; il y a parié. 

lii, mesaieurB, quelques mots. Quentin, répuWi- 
cain de cœur, rend chaque année un hommage 
le cœur à Gcdcfroy C ivaignac ; il allait dépo-er re- 
igieuEement une couronne sur la tombe de l'illustre 
citoyen, mort non sur une barricade, mois à la 
suite de tous ses combats pour la liberté. 

Ce jour-!&, Ouenlin porti deux rourotines. 
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pour Godefroy, une pour Baudin ; mais il de- 
mande vainemeat la tombe de Baudm, persoDoe 
n'en sait la place. Il rencontre dans une allée 
Mme Cournet, la di^ne et respectable veu^e de Cour- 
net, notre ami, femme qui mérite tous nos hom- 
mages ; le fils de cette dame est l'ami de O'^entin, 
i\h\ le voit, s'approche, et, après qu'il a été pré- 
-i.'nti'pap le fils à sa mère, il leur demande s'ils 
^■)ïent où se t'-ouve la tombe de Ttaudio ; réponse 
négative. Il les quitte alors et va déposer sur la 
tombe de Cavaigoac les (Jeux couronnes et il se 
I étire. 

Au moment où il sortait, il est entouré par des 
jeunes gens qui le prient de parler snr la tombe de 
Kiudin qui vient d'être découverte. Quentin se re- 
fuse d'abord à remplir cette mission ; mais quoi? 
ces jeunes ge.nî lisent le Réveil, dont Quentin est 
un ries principaux rédacteurs. Vous représentez ici 
le liéveti, lui disent-ils, ne nous refusez pas, et i! 
■va chercher uae autre couronne, et vient, la dépo- 
sant sur la tombe de Baudiu, prononcer quelques 
paroles émues et dignes, et il se retire. Eh bien î 
est-ce là encore une manœuvre ? 

Pardon, messieurs, ïî j'entre dans ces détails; je 
les termioe en vous rappelant que le ministère pu- 
blic a déclaré que, sans la sotiscriplion qui a suivi, 
on n'aurait pas fait le procès,en vous rappelant qu'on 
ne poursuit pas ceux qui auraient crié « vive la 
République, » qu'on ne poursuit que Us journaux 
qui ontouvertft publié la souscription. 

Allons, messieurs, voilà le procès, il est là, dans 
la îouscription, pas ailleurs. Ici la manœuvre éclal»; 
pir l'a.'sociatioD. L'association s'est fuite par li 
Jpllre de Delescluze à Peyrat. 

nisnns d'abord que D^lcscluze et Peyrat se fodi 
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VUS pour la première fois devint M. le juge d^n- 
struct on ; un h'mornble avocat (je le vois sur nos 
banct) les présenta Tun îi l'autre. Et alors les listes 
de sousciipiîcQ étiî'ût ouveit'S. Des jouroaiu re- 
cevaient chaque jour de nouvelles adhésions. 

Msiis DelfscLuze ne paraissait que tous les huit 
jours, et V Avenir naiionil paraissait quotidien. De- 
lesckize aurait voulu, lui aiusi, ouvrir une sous- 
cription et faire conociUre les signataires. Voici la 
lettre incriminée : 

1 Paris, 9 saptem 
« Mon cher confrère, 

u Permet te z-moi de vous le dire, je n'ai jamais 
tant maudil qu'aujourd'hui le mode restreint de 
publicité auquel je me vois condamné. J'aurais tant 
voulu courir les mêmes chances que vous et no pas 
laisser un seul jour sans publier comme vous doj 
listes et les vôtres! 

a Continuez donc à faire ce que la loi nous per- 
met et ce que le devoir nous commande. L'autorité 
des jurisconsuUfs qui approuve notre coodui'e 
prouve que nous n'avons pis dépassé les limites 
du droit. J'attends donc avec impatience le jour où 
je- puurrai me mettre sur le même pied que vous; 
c'est le seul bénfflee que je réclame da l'initiative 
commune. 

p Salut e,t fraternité. I 

« eu. DELESCLUZE. » j 

Et là, dit le ministère public, ne s'est pas bornée 
l'association. Les deux journaBX ont fini par 
mettre dans leurs colonnes les souscriptions de ' 
tous \ti autres journaus, L'.4t<eRir national i 
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Ïiiirlaut airêlé ses listes; le Réveil les a continuées. 
C'est uoe erreur. V Avenir national a si bien 
Diinué ses listes gue vous l'avez saisi hier en- 
core, et voilà ses listes qui dépassent 10,000 fr. . 
Messieurs, d'autres éléments de manœuvres, il n'y 1 
en a pas. 

L'article du 29 octobre, la manifestation du 
2 novembre, les souscriptions ouveites par les 
deux journaux. 

Vuyons, sérieusement, vous sou'enfz une pa- 
reille préveniion? Comment! voiià les manœuvres 
tendant à troubler la paix publique, à exciter la 
baine et le mépris contre le gouvernement de 
l'Empereur! 

C'est là, s'écrie le miuistère public, ce que la 
loi de 1838 a voulu punir. Avant elle, l'excitation 
et le trouble étaient seuls punis. Alors une ma- 
nœuvre perfide fui babilement ourdie, on ne com- 
mettait pliis le déiit, mais on faisait tout ce qu'il 
fallait pour le préparer. li y a deux oppositions, 
l'une qui discule avec calme, avec modération, 
avec l gique les actes du gouvernement, celle-là, 
je gouvernement la tolère. Douces paroles répétées 
«Jans tous les temp^ ! Mais le calme, la modéra- 
tion, la logique de vos adversaires, c'est toujours 
pour vous la licence ; c'est toujours votre point 
de vue qu'il fiut prendre. Nous, en république, 
nous entendons autreroent la liberté. 

Au procureur de la République me demandant 
s'il f.iut poursuivre un joittnal, garde des sceaux, 
je répondais : « Oui, s'il y n licence; mais pour 
savoir s'il y a licence, cesl-à-dire abus coupable 
de la liberté, ne jup-z pas à voire point de vue, 
MHaie supposez-vous l'aiileur de l'article et deman- j 
^^Kx-Tous si vous ne Ecrit z pas EurprÎE d'une pour-nl 



suite. La liberté doit être entendue largement. Si 
c'est une attaque imméritée dirigée cnnlre vos 
fonctionnaires, rappelez-vous l'empereur romain: 
passez la main sur votre visage et dîtes : « Je ne 
me sens pas blessé. » et maintenant tout tous 
blesse. 

La souEcriplion ! la souscription I voilà le grand 
crime. Mais, prenez garde, ce sont les souscrip- 
teurs qu'il faut poursuivre, et en tète les avocats 
en si grand nombre qui ont envoyé leur patrio- 
tique offrande pour élever la tombe nu glorieux mar- 
tyr du droit. J'ai écrit et je dis le mot ; Baudin est 
mort glorieux mariyr du droit. Si c'est là sa mort, 
grande, héroïque, la souscription est un acte ci- 
vique, un témo'guage de reconnaissance, un hon- 
neur mérité. Eh bien ! j'en conviens, là est le vrai 
débat, Baudin tst-il mort martyr glorieux du 
droit? H s'agit ici de juger le 2 décembre, vous 
l'avez conduit en police correctionnelle; ce n'est 
pas nous, c'est vous qui l'y conduisez, jugeons-le. 

Messieurs, depuis 1789 jusqu'à ce moment, 
nous avons eu en France quatre rois expulsés, deux 
coups d'Etat. Les quatre expulsés, je n'ai pas be- 
soin de les rappeler ; les deux coups d'Etat sont : le 
18 brumaire et le 2 décembre. 

Une voix dévouée à l'Empire vient d'avoir le cou- 
rage insensé d'écrire ces mots : « Lesbomm^sdu 
18 brumaire et les hommes du 2 décembre ne je 
laisseront pas escamjler le pouvoir. » 

Eh bien, avant de mettre eu CiUiC le 2 décrinbre, 
raco;itons le 18 brumaire. 

D'abord entre les deos honimfs des deux coupa 
d'Elat, poiot de con)p:iraison possible ; le premier 
était le général de l'armée d'itilie, le général de 
l'expédition d'Egypte. Et après le coup d'Etat, il 



présentait le Consulat, époque où la gloire exté- 
rieure venait de dorer de ses rayons toute cette or- 
ganisation int-^rieure dans laquelle nous TÎYons 
encore. Vint Ensuite cette épopije de 1 Empire, où 
l'on vit l'homme sorti du néant appeler dans sa 
coucfae impériale uoe aTchiduchesse d'Autriche, et 
Bon plus jeune frère devenir l'épou.x d'une fille de 
rois, qui a d'ailleurs montré, dans les malheurs de 
son mari, l'élévation et la dignité' du plus nohle 
caractère. 

Le 18 brumaire n'élait-il donc pas ahsous par 
tant de grandeur? Vous parle/ de suifrage univer- 
sel : mais combien de millions de voix proclamèrent 
le Consulat à vie ? Combien de millions de voix 
proclamèrent l'Empire? 

Mais le crime ne peut pas s'absoudre, et le plus 
grand de tous tfs crimes, c'est la main du soldat 
portée sur la représentation nationale. 

Ecoute?: l'histoire, cette grande institutrit^e du 
genre humain, écoutfz-la, vous qui parlez de l'ab- 
ïolution donnée au 2 décembre. Le général du 18 
brumaire avait chassé les représentants du peuple 
en 4799, seize ans plus tard, entendez-vous, seize 
ans plus tard, les représentants du peuple cliRi^- 
saient le général du 18 brumaire, devenu empe- 
reur des Français. Ils le chassaient avec cette pa- 
role de Lifayette à Lucien : - Dites h votre ftère 
qu'il se bâte d'envoyer soa abdication, ou nous lui 
enverrons ^a déchéance, n et une heure après la 
Chambre des représentants recevait l'abdication. 

Attendez : qui donc avait soutenu de sa vive pa- 
role la trahison du général Bonaparte? Son frère 

cîen, président du Consfil des Tiaq-Cents, Ecnu- 

, messieurs, qui vint porter l'abdication de > 

léon. humblement, au président de U Chsmbi 
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eD juin 1815 ? Son frère Lucien, prince de l'Em- 
pire. Oh ! graades leçons de l'histoire, comme od tous 
oublie I Voue n'êtes pas au bout. Ecoutez encore, 
messieurs, c'est l'histoire, la grande histoire. 

Le mensonge le plus odieux avait entouré cette 
odieuse entreprise. Le 19 brumaire, soixante mem- 
bres des Cinq-Cents étaient expulsés par leurs col- 
lègues. Et comment les auraient-ils coogerrés? 
Dans sa harangue au conseil des anciens, Bonaparte 
ne s'était-il pas présenté comme une victime dé- 
vouée aui poignards d'Âxéna et de tes collègues. 
Le Moniteur n'annonçait-il pas que ces inlàmes 
représentants avaient, sous leur costume, des poi- 
gnards et des stylets? Oui, le général avuit été blessé 
au visage, et Tnomé, le grenadier Tbomé, en ten- 
dant le bras, avait reçu, dans la manche de sos 
uniforme, le coup de poignard destiné à son géné- 
ral. Et le soir, dans cette rue de la Vicloire, où se 
célébrait le triomphe contre la Constitution, Thotné, 
embrassé par toutes les femmes, applaudi par tous 
les hommes, était livré pour jamais k la postérité. 
Puis il recevait, pour son courage, une pension de 
6,000 fr. 

Ahl messieurs, voici le plus beau du 18 bru- 
maire. Nous sommes en 1825, le ministre des fi- 
nances trouve parmi les donataires du Trésor le 
nom de Thomé ; il le raye de la liste, et la pension 
n'est plus payée. Thomé adreE9<? à la Chambre des 
députés une pétition énergique; lui qui a reçu le 
coup destiné au sauveur de la patrie (car il ne faut 
pas oublier, messieurs, que les faiseurs de coups 
d'Elat sauvent toujours la patrie), iî est arbitraire- 
ment dépouillé. 

Messieurs, il me semble voir la grande figure de 
mon ami vénéré, du vertueuK Dupont de l'Eure; i! 
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ie lève de son banc de gauche : a 11 est temps, 
<lit.-i), que celte indigne comédie, que ee meilsonge 
infiime dispnraisse. Non, jamais Bonaparte n'a été 
menacé du poignard d'.ins la Chambre qu'il avait 
envahie; non, ni Aréna ni personne n'a voulu 
lui donner un coup de poignard. Est-ce que nous 
avions des stylets ou des poignards sous notre 
costume? Le coup de poignard & Thomé, fable 
indigne. 

n Je vois sur les bancs opposés au mien deux 
hommes qui sont l'honneur et la loyauté même, 
j'ai nommé les deux frores Lamelh. Je les adjure 
de se lever avec moi et de dire comme moi : « Nul 
de nous n'avait de poignard, et l'uniforme de Thomé 
percé par un coup de poignard n'est qu'un détes- 
table men?nnge.B Kt les deux frères se levèrent, et 
les trois vieillards, si purs, si honnêtes, étendirent 
tous les trois la main, et le mensonge éclatant à 
tous les yeux disparut à jamais de l'histoire. 

Avouez, messieurs, que telle fin du 18 brumaire 
f9l une grande honte. Et vous qui parlez d'absolu- 
tion du 2 décembre, souvenez-vous que l'auteur du 
18 brumaire est mort à Sainte-Hélène. L'histoire 1 
l'histoire! 11 n'y a pas d'absolution pour le crime 
d'ururpalion se traduisant en un coup d'Etat contre 
la représentation nationale, 

Nous voici au 2 dôrembre. 

J'entre dans ce fatal souvenir par quelques pa- 
roles de deux ministres qui, d'ailleurs, comme tous 
les ministres, ignorant la pensée du maître, la nient 
et la dégradent avant qu'elle apparaisse ; ee ne se- 
rait que la preuve d'une conscience honnête, si, à 
l'exécution de l'odieuse pensée, ils se reliraient loin 
du crime. Entendons-les, 

M. Baroche disait : a Les paroles du président 
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qui, lui, » pailé i^l pu purUj', qui, lui, a prêlé seul 
serment à celte trioune, qui, lui, a renouvelé ce 
âermenl pnr son meEsage du 12 novembre 1SS0, 
repoussent bii^n loin de sa pensée et de ïoD c<£ur 
toutu idée de re^iauration impéria'e. N'avi-z-vous 
pas encore prés-nies k la mémoire, m^ssieuri:, les 
dernières phrases du message du 12 aovembrelSSO, 
dans lesquelles, dms le laogage le plus énergique, 
dans le langage qui est comme le dit lui-même 
M. le président de ta République, celui d'un homme 
qui n a pas d'autre pensée que de faire son devoir, 
rien que son devoir ; d'un homme qui a prêté ser- 
ment à la Constitution , il vous reconnaît à tous le 
droit de réviser la Constilulion.dans les formes lé- 
gales? Il vous déclare que, quant à lui, il n'a pas 
autre chose à faire que de remplir son devoir d'bon- 
nète btimnie,«n exécutant ceiie constitution, en la 
mainienaLt contre les adversaires de toute nature 
qui pourraient vnu'oir la renverser. [Approbation 
sur plusieurs bancs de la gauche et de la droite.) 
M. le président est le seul auquel on ne puisse pas 
reprocher des pensées de restauration impériale. 
(Rires et exclamations.) 

« v(ii\ \ DRoiTr.. Vous ave?: dit un mot de trop ! 

«M. LE MINISTRE iiE L'iNTtiniEuit. J'ai dit UD mol 
qui, VOUS l'avez bien compris , ne rendait pas ma 
pensée; j'ai voulu dire de reslauration de gouver- 
nement d'un seu', de gouvernement qui ne soit pas 
le gouvernement républicain, voiU ce que j'ai 
voulu dire. 

■ Ouaot à H. le président, il a pris cet engage- 
ment d'honneur, et il le tiendra, et l'Assemblée 
peut être certaine que de ce côté il n'y a aucun 
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duDger à craindre pour la République établie pt 
la Constitulion de 1848. » 

M. Rouher ajoutait : 

■ Je respecterai la loi fondamenlale avec scru- 
pule, je désire qu'elle soit respectée et défendue par 
tous les pouvoirs qui émanent d'tlle. Ne craignez 
donc pas du gouverntmfîat actuel ces rêves dont 
on a prononcé les noms il y a un instant, ces idées 
ce coup d'Etat, ces attaques ince.'santes, continues, 
contre le pouvoir parlemenloire, attaques qui 
survient pour but de le ravaler, de l'avilir, de le 
détruire dans l'opinion avant de le détruire dans 
son eiiïK'QCf. 

V. De pareils rêves seraient complètement insen- 
sés, et le pouvoir qui obiiendrait un pareil triom- 
phe aurait tùstemeut k le regretter, car le lende- 
main il n'existerait plus. {Très - bien \) a 

Cela dit et bien connu, voici le 2 décembre. 

Le 2 dicembre a trois parties : la première, par- 
tie du président; la seconde, partie de la majorité 
de la Chambre ; la troisième, partie des représen- 
lanls dévoués à la République. 

Le i" décembre, au soir, nous sortions delà 
Cbambre plus calmes qu'à 1 ordioaire. Je me rap- 
pelle que je fus reconduit jusque sur ma porte par 
Victor Ilugo, Pradier, Miot et Napoléon, devenu 
depuis le prince Napoléon. Nous nous quittâmes 
avec ces mois : « Cinq mois encore, et nous rentre- 
rons dans l'élection constitutionnelle, jusqu'alors 
nous aurons assurément rapporté la loi du 31 mai. » 
lendemain, Â sept heures du matin, les rues de 
iris recevaient en placards la proclamation sui- 
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\ Au nom du peuplti i'raaçals, 
Le Président de la République, 



« Art. i". — L'Assemblée nationale est àk- 
floute. 

« Art. 2. — Le suffrage universel est rétabli. 
La loi du 31 mai est abrogée. 

« Art. 3. — Le peuple frnnçais est convoqué 
dans ses comices à partir du i 4 décembre jusqu au 
21 décembre suivant. 

s Art. 4. — L'état de siège est décrété dans ré- 
tendue de la première division œililaire. 

V Art. 5. — Le Conseil d'Etal est dissout. 

« Art. Cl. — Leministrederinlérieureetchargê 
de l'exécutiou du présent décret. 

K Fait au palais de l'Elysée, le 2 décembre (851 . 

U LOUIS-NAPOLtON BOMAPAItTK. 

'I Le ministre de tintérieur, ^^M 
« DE MOaRT. ^ ^^M 

Tous les hommes qui furent chargés de faire 
triompher ce coup d'Elat firent admirablement leur 
devoir. Il dura trois jours: le 2, le 3 et le 4, 

De deuï heures à six heures du malin, un grand 
nombre de représentants furent saî;is dans leur lit, 
arréiés, Conduits à Mazas ; d'autres dans la mati' 
née, moi notamment. Je ne vous dirai qu'ii'n mot, 
JKunes confrères qui m'étoulez, et vous, magistrats, 
tous également dévoués au culte de la loi, & la re- 
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ligiun du droit, un mouvembut populaire éclata 
sur le passage de la voiture où j'étais enfermé avec 
un commissaire de police, on voulait me délivrer. 
Nous étions sur le Pont-Neuf, la voilure parvint à 
prendre le galop et je fus conduit, eateodes-le 
biL'D, dans notre cour du Harlay, au sein du Pa- 
lais-de-Justice, où l'on me retenait captif, sans 
qu'il me fût possible d'appeler à mon aide. 

L'ii quartd'heure après, j'eniendaiscetordre : Huit 
hommes devant, autant derrière, quatre hommes à 
chaque portière et parlons tous au trot pour Ma- 
y.a=. Et voilà comment le 2 décembre nous euievait. 
Louez-la, louez-la, cette grande journée, applau- 
dissez k ce grand crime, et faitES-en votre berceau. 

Et dans la nuit du 2 au 3, quelques-uns des 
prisonniers étaient envoyés au château de Ham, 
puis les combats eurent lieu dans Paris le 3, et les 
mitraillades le 4. Oh! ce jour lugubre, la force fil 
la loi, le coup d'Etat avait réussi, le sabre et le 
canon étaient les matlres, le président de la Répu- 
blique pouvait se saluer empereur, il s'en réser- 
vait le bonheur pour quelques mois plus tard. 
Vous ne parlez jamais que du 2 décembre, pour- 
quoi rien du 3? pourquoi surtout rien sur [ajour- 
née du 4? Voilà comment vous êtes devenus les 
maître». Voilà les actes du'pouvoir. 

Voici ceuï de la majorité de l'Assemblée. Chas-' 
sée de la Cbambre, elle est réunie à la mairie du ' 
X' arrondissement; elle rend le décret que voici; 

a L'Assemblée nationale décrète que Lonis-Na- 
polèon Bonaparte est décbu de la présidence de la 
République, et qu'en conséquence le pouToireié- 
caiif passe de plein droit à l'Assemblée natio- 

cale. " 
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Ul, peuddDt ce temps, la llaule-Caur s'assemblait 
et reoaaît l'anal dont Toici le teste : 

<i La Haule-Gûur, 

« Vu Us placards imprimés et afnchés si r les 
murs de la capitale, et notammeot celui portant: 
« Le président de la République, ete... L'Assemblée 
nationale est dissoute, etc.. •> 

" Lesdils placards, signés : Loois-Napoléon Bo- 
napart'', et plus bas: Le miaistre de l'iotérieur, 
signé : Mnrny ; 

>i Attendu que ces faits et l'emploi de la force 
militaire dont ils sont appuyés, réaliseraient le cas 
prévu par l'arlicle 68 de la ConstitutioD ; 

o Déclare qu'elle se constitue ; 

« Dit qu'il y a lieu de procéder en exécutioQ ^H 
dit article «8 ; ^" 

€ Nomme pour son procureur géoéral M. He- 
Douard, conseiller à la Cour de cassation ; 

« Et sV journe à demain midi pour la continua- 
lioo de SES opérations. 

u Ont signé au registre : Hardouin, pré^iident; 
Palaille, Dtslapalme, Aug. Moreau, Cauchy, juges. 
Pfésents: les deux suppléants, Quénault etGruidet, 
Bernard, grefGer en chef. » 

Mon vieil ami Kenouird acceptait les fonctions 
de procureur générai, et la Cour allait à. l'Elysée; 
mais à 1 Ely;éa on n'enirait p!us chez le futur 
empeieur, tt si les juges reulratent chez eux sans 
être arrêtés, il u'en était pas de même de la majo- 
lilé de l'Assemblée. Elle était chassée par la force 



aiuu'e; chaque tepréâtnlaul ré^sidiaut k la force n« 
sortait que par la force même, et enfin on en con- 
duisit un graod nombre prisonniers à la caserne du 
qo'û d Orsay, d'autres au mont Valéiien. 

Une troi ième phate de ce iriste 2 décembre, la 
plus dépturabt--, va se montrer dans les représen* 
tants plus spécialeni'^ni républicains, dans mes cou- 
rageux amis, qui, tenant à la main l'ariicle 68 de 
la Consiituiion, regardaient le président comme 
déchu et traître à la patrie. 

Le matin, ils s'étaient rendus dans mon cabinet ; 
M nous avions décidé pour quatre heures un ren- 
dfz-vous chez notre collègue Bes'ay. lisorganirérenl 
une commission, et le If ndemain 3, ils étaient au 
faubourg Saint-Antoine, excitant vainement, hélas ! 
le peuple à élever des barricades. Baudin était 16, 
et comme il ad^e^s!lit à quelquer-uos des paroles 
éofr^iques : n Croyez-vous, lui dit un homme du 
peuple, croytz vous que nous nous ferons tuer pour 
vous conserver vos 25 francs? » Et lui alors avec 
un courage héroïque : t Dpmeurez-là un instant, 
mon ami, lui dit-il, et vous allez voir comment on 
meurt pour 25 francs I » Et quelques minutes 
après, il mourait, le marlyr glorieux du droit, k 
tête fracassée par trois ball>s1 

Je ne veux pas aller plus loin. C'est devant la 
mort de ce grand citoyen que nous nous inclinons 
fiièrement aujourd'hui, c'est cet héroïsme si simple 
et si beau que nous consacrons par nos hommagf s. 
Voyons où était le droit! 

Quoi? dans un pays sillonné par les révolutions, 
voulez-vous dorner à la force matérielle la consé- 
cration du droit? Quoi I Voici l'anicle de la Con- 
kititution qui s'exprime ainsi : j 

r <r Toute mesure par laquelle le président de In 
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République dissout l'Assemblée nationale, la pro- 
roge ou raei obstatle à l'exercice de son mandat, 
est UQ crime de haute trahison. 

a Par ce seul fait, le président est dérhu de ses 
fonctions; les «itoyens sont tebus de lui refuser 
obéissance; le pouvoir exécutif passe de plein droit 
àrAf^semblée nationale. Lesjuges delà Haute-Cour 
de justice se réiinissenl immédiatement, & peine de 
forfaiture, n 

Voilà le président qui a juré cette GonstitutioD 
devant Dieu et devant les hommes, et qui vient de 
la violer en brisant l'Assemblée nationale elle- 
même, et c'est & lui que vous donnerez le droitl... 

Le droit dans la violation du serment! le droit 
dans la violation de la Constitution jurée 1 le droit 
dans la force armée! 

Non, non, vous n'oseriez pas consacrer celte 
énoimité, ce scrai't une apostasie dons cette belle 
religion, dans ce culte que vous devez à la loi. 

Et remarquez bien que c'est le 3 décembre 
que Baudin a été tué, le 3 décembre, quand 
l'homme du 2 décembre avait disposé se^ troupes 
en casdelulte, et il devait attendre la lutte, quand. 
tout entier h la violence, ce qui se disait le gou- 
vernement n'était encore sûr ni de h victoire, ni 
de radhésion publique. Ce jour là, tout le droit 
était avec nous, avec Baudin, avecla représnlation 
chassée, traquée, emprisonnée. Oh! peuple, peu- 
ple ! H tu.t'étais levé à la voix de tes représentants, 
que serait devenu le pouvoir de la force devant ta 
volonté ? 

Vous le comprenez bien, vous magistrat du mi- 
nistère public, et vous dites : le vote du 20 absout 
le coup d'État du 2, Qu'importerait? le 20 dé- 
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cembre est poslérieur au 3; jusqu'au 20. l'ex-pré- 
siflent de la République a porlé le crime dans ses 
flaacs, puisqu'il n'a été absent que le 20. Mais 
quoi? le 20, c'était encore la République dont 
nous faisiez miroiter l'image devant le peuple. 
L'abBolution du 20 était au moins donnée sous 
la promesse de conserver la République. Qu'est- 
elle devenue? On vous a une seconde fois absous 
en proclamant l'Empire! Allons, nous rentrons 
daLS l'attentat du 18 brumaire, absous deux fois 
aussi, par le Consulat d'abord, par l'Empire en- 
suite. L'absolution est la m<?me, avec cette diffé- 
rence qu'on n'eut pas, au lendemain du 18 bru- 
maire, les affreuses scènes qui ont suivi le 2 d^ 
cembre. La terreur ne dominait ni If» situation ni 
les scrutins. 

Finissons, messieurs. Nous appartenons à une 
grtcde Dation qu'il faut prendre avec ses grandes 
qualités, avec ses défaillances. Que voubz-vous? 
Notre peuple fait comme Neptune, en trois pas il 
franchit le monde, et puis, en voyant l'immense 
chemin qu'il a fait, il semble avoir peur de lui- 
même, et le voilà qui revient en arrière, se laissant 
guider au lieu de se diriger par son intelligence. 
Mais avec lui il faut toujours compter; en trois 
jours, il répare toutes ses pertes et remonte 
au sommet. L'avenir est toujours à luil 

{Le tribunal n condamné le client de M' CnVmnuEd 3,000 /V 
d'amende.) 
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A0 BANQUET REFORMISTE DE SAINTES 



EN DËC£(tBBE 1847 



raVOilB commeacé la publication des plaT^ 

politliiues de M. Crémieiis par une dAfense qui est une 
glorlflcalIoD delà. Marseillaise; nous commençons la pu- 
bllcalloa de ses discours politiques par une autre glorl- 
rlfication de la MoTseillaKe, dans la mémorable campagne 
des banquets. Eo remplacement du député de Saintes, 
M. Durante, qui avait décliné cet honneur, Crémieui 
présida celte soleanlté. 

Après avoir porté un toast à la'rétorme électorale et 

Jarlementalre, il répondit à uo toast qui s'adteesalt 9 
li €l teimina sa réplique par une des strophes de notre 
bymue Dutional et immortel: la Marseillaise. 

Nous reproduisons un passage du Courrier françaii qui 
rtDd compte de cette fâte : 

« Toute l'as-emblée a répélé, debout, après M. Cré- 
É mieux, cbaqna vers de cette admirable strophe ' 
'" MarstiUalat. L'enthousiasma étall - - ■ 



■é mieux, cba 

L 



rophe de H 
mille. AU H 



cri de M. Uréiuleui : Vive la France! rassemblées 
répoDdu par le cri unanime et praloogé de : Vive lii 
France! vive Crémieai! suivi dilue triple salve d'ap- 
plaudigiemenlE. ■ 



LE PRÉSIDENT. Moââicurà, la pai'ole es'. à M. Ci^ 
luieui, pour un toast : A In réforme électoral 
parlementaire f 

Les applaudissementi éclatent dans toute la saUl . 
longtemps l'oraleur est & la Iribune sains pouvoir se 
Taire enl^ndre ■. enfla, au milieu du plus profond silence, 
il frend la parole en ces termes : 

A la réforme éie;torale et parlementaire! [Lon^a 
applaudissements ) 

Mesâieurs, je suis entouré de drapeaux tricjlores, 
mes yeux \oient de toutes parts ce glorieut sym- 
bolH,"ma tête en est ombragée, el pourtant nous 
sommes réduits à rêdamer une réforme élec orale ! 
Quoi donc? est-ce que le drapeau tricolore c'est 
paî le signe de h plus éclatante, de la plus mer- 
veilleuse réforme? [Mouvement.) Il y a soixante 
ans, la France brisiit la chaîne qui la reteniit de- 
puis des siècles, le drapeau tricolore racontait glo- 
rieusement Ea magnifique résurrection, et, soixante 
ans plu5 tard, nous sommes forcés de disputer au 
pouvoir le droit de nous réunir pour solliciter du 
législaieur une réforme électorale! Et pourtant, 
messieurs, que de mémorables évûnements depuis 
17891 que de grandeur dans le passé, que de le- 
çons pour le pouvoir ! Ah! c'est que notre France 
fe lève intrépide, mais retombe bientôt comme 
épuisée; c'est que le pouvoir, obséquieux dans sej 
jours de crainte, oublie dans le succès promesses el 
ferments! (Vive sensation.) Ecoutez, mes chers 
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. icDCituyeiis : la France avait conquis en 89 un 
^ouvel état social ; elle avait miraculeusement tra- 
Irersé l'époque terrible et glorieuse de 93 ; la Répu- 
■blique était fondée, cimentée par le sang comme 
■par les ■victoires I {Applaudissements.) 

Ud guerrier dont le nom ne périra plus, Bona- 
toarte, avait pu dire sans jactance : la R'*publique 
frauçaise, c'est le soleil, elle n'a pas besoin qu on 
Da reconnaisse, elle éblouit ceux qui la blasphèment. 
nklais ce soldat heureux r^va, dans son immense 
la gloire périlleuse du pouvoir absolu; il 
l^oulut en vaiu le couvrir de lauriers, la main du 

^'peuple se retira de lui, la puissance de Napoléon 
pârit dans une lutte où le génie et la gloire même 
devaient succomber. Grande faute et grande leçon! 
Mais quelles leçons profitent auit gouvernements ! 

hUn gouvernement nous arriva de l'étranger, qui, 

^epuis vingt ans, éxtlé de contrée en contrée, n'a- 
Trait pas ce=sé de régner sur la France {Rire général), 

FCe roi, qui pourtant ne manquait pas d'esprit, dai- 

fna nous oclroyer une charte; le sang du brave 
es braves souilla Its marches de son trône; et 
l tanlût libéral, tantôt rétrograde, il finit ses jours 
I aux Tuileries, laissant & sou premier successeui 
Inn menaçant avenir. A celte cbaite royale, qu'ij 
■ devait regarder comme une arche sainte, Charh s " 
I oea porter la main, sa main fut desséchée. {Exph 
[ «on d'applaudissements.) 

Messieurs, du milieu des barricades sortit alorj 

LuDe royauté nouvelle ; elle reçut un immense poiii 

VYoir, qui devait, ce me semble, satisfaire même Id 

tdé^irs les plus ambitieux; (Oui/ ouil) mais la naf 

ion disait au roi : c Nous comptons sur toi poi^ 

onsolider bus libertés, pour relever notre gloire.? 
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Ligluire! Alil Messieurs, quel mot h proDoucer 
en 1847! [Vive sensation.) 

Il y a eu, messieurs, une révolution de 1830; 
oh 1 je vous i'assure! {Rire général.) Oui, et quelle 
révolution! Jamais phi.-i de courage dans le peuple, 
jamais plus de sagesse 1 Aussi tous les peuples 
furent électrisés, teus les pouYolrs absolus trem- 
blèrent. {Bravo! bravo!) Un in&lant ou fit semblant 
de tendre aux nations qui voulaient être libres une 
main fraternelle; puis, quand elles se furent levées, 
complaot au moins sur notre appui moral, on la 
relira froidement 1 {Sensation I) Douloureux souve- 
nir! Oui, si les nations qui voulaient être libres, 
après 1830, retombant souS le dpspolisoQe, n'ont 
pas recouvré la iibiTté, c'est que la France ne l'a 
pas voulul {Mouvemetit généra/. ■ — U?ie voix : Ce 
n'est pas la France.) 

N. cRF-tuEits. — Oh l Don, ce n'est pas la France, 
c'est sou gouvernement. {Applaudiisements.) El 
pourtant il ne s'agissait pas d'une intervention ar- 
mée; non, non, il ne fallait que tenir haut et 
ferme le drapeau trinolore ; il fallait le montrer : 
sa vue suffisait à l'abolition de la tyrannie,- à b 
résurrection des peuples! {Bravo l bravo ! — Longs 
applaudissements.) La Pologne, l'Espagne, l'Italie, 
le Portugal, tournaient leurs regards vers la France: 
la cause gagnée sur la Vistule, sur le Tage, sur le 
Tibre, quelle tjTannie n'eût pas été brisée? quel 
despotisme aurait pu survivre? Mais on dit de la 
Pologne : Elle est trop loin ; de l'Italie : Elle est 
trop près. On fit mine de soutenir la Péninsule 
ibérique ; vous savez comme on abandonna les pa- 
triotes espagnols dans leur première lutte. Une 
seule fois le drapeau tricolore flotta sur les mu» 



d'AQcfioe, iU aDQuDcèi'eDl qu'il UuUail sous les 
murs! {Rire général.) Et ne croyez pas d'ailleurs 
que notre oriflamme protégeât le peuple contre le 
pape ; non, oon, il fliUa le peuple qui se conBait 
à sa magie, et le souverain victorieux \it bientôt 
disparaître les trois couleurs de son territoire. (Oui, 
oui, c'est vrai!) Aujourd'hui, un pape libéral 
comptait sur la France, il nous trouve avec l'Au- 
triche I {Sensation.) 

Un mot sur l'Espagne : Dans deux BÏÈcles. nous 
y avons trois fois porté notre puissance. Louis XIV 
avait dit : Il n'y a plus de Pyrénées ; le mot nous 
valut la guerre de succession. Napoléon, dans ses 
rêves de conquêies, voulut, à Fon tour, dominer 
l'Espagne ; il y perdit son litre d'invincible et vit 
diminuer son prestige. Louis XVIII chargea le duc 
d'Angoulême d'y établir la honteuse puissance de 
Ferdinand VII : cent mille Français imposèrent à 
l'Espagne ce roi Banguioairc. Ainsi, trois fois nous 
avons fdit à l'Espagne une guerre d'invasion. Une 
lois, on pouvait intervenir pour la liberté ; le gou- 
vernement de Juillet s'y refu=a. {Vifs applaudisse- 
ments.) Pardon, mesneurs, nous sommes interve- 
nus naguère pour des agréments de famille. {Rtre 
général). Nous Bavons déjd ce qu'il nous en a 
coûté ; nous ne savons pas ce que nous prépare en- 
core l'ÀDgleterre, qu'on s'est vanlé d'avoir si habi- 
Iem'>nt jouée, {Bravo! bravo!) Quelle cruelle re- 
vanche ce gouvernement anglais vient de prendre ! 
eh I pour vous la raconter, il faut retracer une 
ignominie de ces derniers jours. {Mouvement d'at" 
tenlioji.) Je vmx parier de la Suisse. Vous saveî 
notre lamentable histoire avec le Sonderbund. (At>«| 
général.) Ecoutez, messieurs, la suite de notre îo* 
tervenlion. Nous donnons des armes, non, aeusl 
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/eniloiis (l'.s armes, (Nouveaux rires.) nous veadoDS 
des armes à la révolte ; nous fomeoions la guerre 
civile ; nous poussons des frères à combattre des 
frères ; nous exdions des colères qui se seraient 
prul-f-lre apai'^ées sans nos trames homicides. 
(Bravo ! bravo .') Nos protégés sont vaincus : le Son- 
derbuod (Si un rêve, une illusion, il s'évanouit. C'est 
afS'Z de honte, sans doute, pour ce ministère du 
29 octobre. U'ie nous le conoaistons peu ! En fait de 
honte, il dépa^se toutes les liœitFs. (Mouvement.) 
Pendant citte lutte de quelques jours entre la Diêle 
et les sept cantons, M. Guizot est frappé d'une noble 
idée ; il veut une intervention en Suis-e ! Il avait 
été si fort, si triomphant dans l'intervention en Por- 
tugal ! Contre un peuple généreux près de renver- 
ser une reine parjure, il avait obtenu, lui troisième, 
une si grande victoire ! (On rit.) Messieurs, le mi- 
nistre dirigeant du 29 octobre fait revivre la Siinte- 
Alliance ; non pas la S 'iote-AUiance des peuples, 
si facile à former après la révolution de Juillet, 
mais la Sainte- Alliance des rois, que les pavés de 
nos barricades avaient brisée. [Applatidissements.) 
11 appelle cette moiislrueuse coalition une mé- 
diation. 

L'Autriche, la Prusse, U Russie l'acceptent avec 
ardeur, noire ministre est radieux ; l'Angleterre 
hésite, il est impatient, il presse, tt l'Angltterre, 
toujours habile, appose sa signature au traité de 
médiation, mais sous cette condition décisive, 

Qu'elle sera acceptée par les deux parties; si l'une 
es deux refuse, point de contrainte. (On rit.) 
Qu'importe à M. Guizot? voilfi le concert eui opéen 
rétablt. Mais p ndant les protocoles, la Diète mar- 
H che et le Sonderbund fuit; le patriotisme se ré- 
H veille partout et les jésuites disparaissent. U n'v a 
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li jésuites ni Sonderljiind. Qu'imporle en- 

1 M. Guizot? Il expédie sa médiation à bride 

bbattue. {Rire général.) Ua ambassadeur la pro- 

rose à la Diète et cherche le Sonderbund pour la 

proposer. {Nouveaux rires.) L'Autriche fait 

rcomme la France. Oui, nos deux ambastiadeurs, 

entendez-vous? nos ambassadeurs à nous deux, 

tendres sœurs, l'Autriche et la France, {Rire gé~ 

néral.) la Gallicie et la Pologne ! {Acclamations, 

—,tongs et bruyants applaudissements.) 

Wg Savez-\ous ce qu'ils ont dit? Ecoutez, c'est notre 

■diplomate à nous qui a porté la parolo : {On rit.) 

■« Nous demandons que les deux puissances belli- 

Egérantes posent les armes. » La Diète a répondu : 

■« Sur deux puissances, comme vous les appelez, 

■une n'existe plus ; l'autre, après la victoire, licen- 

Hcie ses soldats. » 

■ Très-bien, les armes sont déposées. (Explosion'. 
mde rires.) 

W a Chacun des deux, reprend le diplomate, en 
■"Verra un député à la conférence des cinq puis- 
Psances. » La Diète reprend : u Le Sonderbund est 
■inort, il ne peut envoyer personne ; pour nous, il 
Bn'y a paa de motifs. » {Rire général.) Notre dîplo- 
nnaie ajoute enfin : u Les cinq puissances pronon- 
ceront souverainement sur votre différend. » La 
■Diète réplique ; a II n'y a plus de différend, sur 

■ quoi voulez-vous que les cinq puissances pronon- 
Ëeenll «{Nouvelle pjplosioiî de rires.) Vous riez, 
I messieurs, mais jugez quel rira inextinguible a dû 
■gagner la Sui>s'^ ! 

B Ce n'est pas tout. Dans ce toucUant accord entre 
ni. de Mette roich et M. Guizot, ta Russie et la Prusse 
Kç taisaient, mais lord Palmerslon va parler, il yai 
Krendre sa rc-vauche des maria^ej espagnols. Gm 
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meiubre rtuParlemenl rinterpelle : Uue deviennent 
l«ti rilHiires de la Suifs? et In médiation ? <■ Les affiires 
de la Suisse, répund le ministre nnglals, elWs sont 
termin/ea. Et comme I'uiib (tes deux parties n'existe 
plus, il n'y a plus ds raédialion possible, la mélia- 
tion s'est évanouie. Uo ^clat de rire général et de 
longues acclamations ont terintué cette misérable 
comt^die. Quel beau rflle M. (iuizot vient de 
\o{\er\ {Une lojiffue agitation, suivie de plusieurs 
salves d'anfilaitdissêments y intetromvent l'ora- 
teur.) 

Messieurs, si dételles ignominies devaient rejail- 
lir sur la France, je dirais à la France : Mets In 
main à la garde de ton épéel [Tonnerre d'applau' 
disfiements.) Mais non, non, les ministères passent, 
même quand ils durent longtemps, et la France est 
immortelle. Que ce ministÎTe, qui a commencé dans 
la honte du droit de Tisite et de l'abandon de noire 
idiluence en Orient, finisse dans la honte de m 
rourniture d'armes au Sonderbund et de son fan- 
lôme de la Sainte-Alliance I Mois qu'il finisse, il en 
est temps I {Explosions d'ap'nlaudissemenls.) \&stt, 
assez de ce déplorable système, assez d'humilia- 
tions 1 

Voilà sept ans que nous le subissons, c'est trop, 
c'est beaucoup trop. (f>»i, oui!) Ehl quoil 89 avec 
sa vaste pensée ne sort pas de terre ! l'Empire avec 
!ion immense gloire ne se soulève pas tout entier! 
1830, avec son auréole immortelle, ne fiiil pas cn- 
tfndre sa volonté souveraine contre tant de hontesl 
{Longs applaudissements.) Messieurs, qu'un cri 
général s'élève de tous les points de la France : La 
réforme, la réforme ! {Toute l'assemble'e s'écrie: 
Vive la reforme!) Qu'elle soit notre salut ; car, sans 
la réforme, comment, à moins d'une catastrophe, 
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rtiroDs-Dous de cette gituatioD si iadigae de uo- 
re géoéreux pxys ? Vos orateurs demandaient tout 
I l'heure ]a probité politique. Eh bien 1 deux mi- 
nslres de ce svâtêmeont dit : l'un aux députés du 
pHys : Eurichissez-vous I l'sulre, dans un banquet 
rilèbre, à des électeurs rassasiée : (Rire général.) 
Vous g>:'Dle£-T0Us corroQipus? 

Vos orateurs demandaimt la prospérité de l'af, 
ulture, et nos ministres pressurent la terre poi 
O tirer l'impôt direct; ils pressurent les produits 
'» l'agiiculture pour en tirer Timpôt indirect ; ils 
Veulent quinze cents millions ; ils iront jusqu'à deux 
billiards, parce qu'il leur faut de l'argent pour 
tcheter et corrompre. (Longs anplaHdissements.) 
Somment voulez-vous qu'on encourage l'agricut- 
!ire, quand ou emploie si bien l'argent de l'Etat? 
On rit.) Lesagrisulteurs, ils sont bons pour payer 
'impôt, qu'ils le payent I (Applaudissements et 
Wavos.) Vous demandez enfin la grandeur de U 
france? Est C9 qu'ils cornprenoeni ces mots, les 
lommes qui nous gouvernent? La grande politique,, 
lour eux, c'est celle dont vous voyez les fmits? 
Vive s&isalion.) 

Etnous^ messieurs, sans la réforme, que pouvons- 
leus? Députés de l'opposition, nous nous dévouoni 
wc courage; mais là, mpssieurs, à notre gauche, 
ts applaudisfemenls qiii nous soutieouent, et là, 
ëvant noua, aux centres de plus en plus compacts, 

B convictions enracinées qui se formulent en bou- 

I dont la toute-puissance est irrésistible! (Rire 
4néral.) Ils ont deux cent quarante adhérenls, ils 
ïuchent aux trois cents de M. de Villèle. BIh bien! 
ftux-ià, nous les comprenions. Hommes de la Res- 
iuratiun, ils soult^naient leur principe, chacun 
'eux Ptaitun adversaire de nos idées palriotiquesif 
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MaJï ceux qui nous coinbatlent, ils étaient avec 
nous en 1830, plusieurs luttaient a\ec nous avant 
cfettft bellfi l'évolution. Et les voii& qui séparent la 
France en deux camps, que dis-je ? en deux pays : 
le pays légal et le paya qui ne compte pas aux yeui 
de la loi. (Mouvement.) Le premier pays, diur cent 
mille hommes, deux c^nts mille électeurs; il y en 
avait six millions en 89 ; deux cent mille, nous en 
faisons partie ; à nous messieurs tous les droits; (On 
rit) le second payg, {Applaudissements) trente-six 
millions d'hommes, à ceuï-là rien 1 (Nouveaux 
rires.) 

Etvoil& ce qui leur plait, ce qui leur semble le 
bonheur et la gloire ! Et dans la crainte de voir s'é- 
branler ce système, et pour mîeus le conserver, ces 
conservateurs par eicellence, ils repoussent toute 
idée de réforme. Qu'elle vieune, cette réforme, large, 
grande, digne du peuple de 89 et de 1830; que 
leg électeurs entrent à flols pressés dans les collèges, 
et la plaie de noire temps, la corruption, disparaîtra 
d'elle-même. (Bravo, ùravol) 

Alors, messieurs, la réforme parlementaire a 
fera sans difficulté. Les masses comprendront qu'il 
ne faut pas envoyer à la Chambre pour voter le 
budget ceux qui doivent y prendre part, qu'il ne 
fdut pas nommer contrôleurs des ministres ceux 
qui sont avec les ministres en communauté de bud- 
get. (Bravo! bravo', applaudissementf .) Mtssieur^, 
vous comprenez la nécessité de la réforme, vous en 
voyez tous les avantages. Aidrz-nous à la conqué- 
rir. (Oiii! oui!) C'est rendre à l'élection sa pureté, 
A la France sa grandeur. 

La France, pays d'honneur et de loyauté, pays 
de grandeur et de gloirel Quel peuple, je le de- 
mande, a de plus bel es annales offertes ft l'admira- 
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fion des autres peuples? quelle histoire plus mer- 
veilleuse que la nôtre? Eh quoi! veut-on nous 
(dire expier notre passé d'autrefois, notre passé 
d'hier! Qui, voilà bientôt soixante ans, nons avons 
rendu au genre humain ses titres oubliés. {ApplaU' 
dissemejils.) Pour consolider cetie merveilleuse 
conquête, il fallait une gloire infinie ; disons le avec 
un juste orgueil, notre gloire a été infinie. {Une 
immense acclamation interrompt l'orateur.) Les 
souvenirs de la République sur les champs de ba- 
luille soDt immortels; ils sont écrits jusque sur les 
Pyramides. {Longs applaudissements.) Le CoDï^ulat, 
au front suhlime, présente à la postérité Marengo. 
{Nouveaux applaudissements.) L'Empire, au front 
glorieux, a le soleil d'Austerlitz ! {Acciamaii'ms re'/ié- 
lées.) Ah! quandon aie pouvoir dans ce beau pays, 
et qu'on ne sent pas les humiliations qui l'abais- 
sent depuis sa dernière, son immortelle révolution, 
on ne comprend pas la France, on n'est pas digne 
d'ellel {D'unanimes acclamations accueillent ces 
dernières paroles ; elles accompagnent l'orateurjus- 
qu'à sa place et se renouvelle/it longtemps encore.) 

M. DRAULT, membre du tribunal civil de Sainte?, 
porte un toast à M. Crémieux. 

M. cfiÉHiEux répond en ces termes : 

Messieurs, je vous dois un immense remercî- 
ment. C-^s longues acclamation?, ces témoignages 
universels de votre sympathie seront un des plus 
doux souvenirs de ma vie politique ; il me faut 
renoncer à vous dire ma graliiude et mon émotion. 
Les grandes joies sont mueites. {Applaudissements.) 
Je sais bien pourtant que ce n'est pas à moi »euL 
que s'adressent de si grands témoignages d'estime^ 
Ils s'adressent à tous rpi députés de l'opposiiioni 
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que je «uis lier do rapréeeiiter daas cette âolennité; 
à nos amie qui parcourent les villes importantes, 
doQDant k la réfi^rme de puissants auxiliaires, et 
montrant par leur concours de chaque jour leur 
déyoueœent à leur patrie. (Oui! oui/ vivent les 
députés réformistes !) Vos suffrages, messieurs, ïOs 
applaudis:?ementf, ïoilà leur récompense; tos efforts 
pour donner au pays une meilleure représentatioD, 
voilà votre devoir, et je sais que 'lus le remplirez 
digoemeat I 

Que de eouveoirs récents encora dans ce paysl 
Audry de l'uyraveau, dont le nom se rattache aux 
trois gandes journées; ftenou , que la Chambre ne 
vit qu'apparaître et qui laissa de si excelleots sou- 
venirs, et Beaus^jour, le patriarche de la liberté, 
qui là, près de moi, applaudit dons sa vieillesse 
à vos patriotiques manifirslations. {Applaudisse- 
ments.) A lui la gloire d'avoir le premier réclamé 
l'abolition de rimpôt du sel s à lui l'honneur de ces 
paroles si touchantes : i Ahl si vous saviez quelle 
jouissance vous enlevez à ce pauvre paysan, qui 
mange son pain baigné de la suenr de son front, 
quand vous l'empêchez, par votre impôl, d'ajouter 
le sel à sa misérable nourriture!» (Bravo! ôraeo!) 
Honneur donc à nos anciens! 

Messieurs, laisseîi-moï vous le dire en terminant. 
Quelles que soient les circonstances, la France n'a 
rien à craindre; il y a dans son sein trop de gran- 
deur, trop de générosité, pour qu'elle ne se relève 
pas bientôt plus pure et plus majestueuse. (Accla- 
mations.) Le danger n'est pas pour elle, il est pour 
ceux qui semblent la mettre au déû, et qui lui 
donnent la honte dans laquelle ils vivent au lieu da 

11a gloire qu'ils ne comprennent pas! (Acclamî^M 
liom.) M 
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Courage donc, messieurs : A la France ! 
Toute rassemblée, debout. — A la France! 

M. caÉMiEux. -^ A la grande et belle patrie! 

Toute rassemblée. — A la grande et belle patrie! 

M. CRÉMiEux. — A la terre des braves ! 

Toute rassemblée. — A la terre des braves ! 

M. CRÉMIEUX. — Au sanctuaire de la loyauté, de 
rhoDueur ! 

Toute rassemblée. — Au sanctuaire de la loyauté, 
de Thooneur! 

Chers concitoyens, s'est écrié M. Crémieux, dites 
tous avec moi ces grandes paroles : 



Amour sacré de la patrie^ 

Conduis, soutiens nos bras vengeurs ! 

Liberté, liberté chérie, 

Combats avec tes défenseurs ! 

Sons nos drapeaux que la victoire 

Se lève à tes mâles accents ! 

Que nos ennemis expirants 

Voient ton triomphe et notre gloire ! 



DIS COURS 

PRONONCÉ LE S MARS 1848 

A LA CËRÏHONIE 

FUNÉRAILLES DES COHBATTANTS 

MORTS DANS LKS JOURNÉES DK FÉVRIEri 



Lti République devait se montrer recouoais^ante, dèS' 
fie lendeiualD de t& proclama tloD, vis-à-vis de ces héros 
convaincus et malbeureusement ignorés qui avalent 
lottd pour elle et qui avalent eu un trépas glorieux en 
essayant d& la faire triompher, en essayant de la taire 
rayonner sur le monde; aussi le Gouvernement provi- 
soire avait-il d<^cldé que les funérailles des victimes de 
Février seraient célébrités avec une Imposante solen- 
nité. 

Le jour des obsèques, une foule immense et enthou- 
siasmée remplissait les rues. 

Les dépulallons dt>s ouvriers de tous les corps d'état, 
de l'armée, de la magistrature, de la presse, des écoles, 
des anciens détenus politiques, grossies par la présence 
des parents des victimes, formaient un lor.g cortège der- 
rière ces corbillards qui portaient jusqu'à la place de la 
Baelllle les re-ti-s de ceux qui étaient morts en combat- 
tant pour la liberté et pour le bonheur de la patrie. 

Quand on fut arrivé au pied de la colonne qui se 
perpétuer le souvenir de la victoire remportée pir 
peuple sur le despotisme, le citoyen Dupont (de l'Rur, 
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prit la parole, ma.ii 11 la céd« bientiJl au eltoyen 
mleax, qui s exprima aiail : 



! 



GtoyeDS, 

Voilk le soleil de la République ! il vient, dans 
toute sa majesté, répandre les flammes d'en haut 
sur ces grandes et glorieuses funérailles ; il vient 
proclamer lui-même au milieu de nous l'immor- 
talité de nos frères morts pour h liberté. (Vifs (Ç)- 
plaudissements.) 

■ lïeureui, citoyens, heureux ceuï qui meurent 
pour la patrie, surtout dans noire France recon- 
naissante] leurs noms feront impérissables, et les 
souvenirs de la postérité les rappelèrent à nos der- 
niers nevein. 

Il n'a pas fallu moins, citoyens, que trois ré- 
volutions successives pour conquérir enSn cette 
République objet de tous nos vœux et de toutes 
nos espérances. Que ne faudra-t-il donc pas de re- 
connaissance, quelles émotions n'éprouverons-nous 
pas eu parlant de ceux qui viennent de faire la 
dernière conquête, et d'assurer à notre France la 
République qu'elle a proclamée, et que nous, ses 
premiers élus, nous avons proclamée naguère au 
nom du peuple souverain ! {Sravo ! bravo ! Vive In 
République I) 

dépeuple, citoyens, nous l'avons vu bien des 
fois à l'œuvre daus le demi-siècle qui vient de s'é- 
couler; nous croyions l'avoir connu! cli bien, 
nous ne savions pas encore tout ce qu'il valait; il 
a fallu ces trois dernières journées pour nous mon- 
trer dans l'éclat le plus vif tout ce qu'il y a de pa- 
triotisme, d'ardeur du bien public, de soif de la 
liberté, dans ces bommes qui sont morts derrière 



uos glorieuses barricades, et qui ont assuré l'éli 
blissement de la République. 

Ils ont aussi un drapeau, les hommes 
Ire peuple 1 Nos soldats suivent avec eaihoufiasme 
le drapeau de la gloire. Savez-vous le drapeau que 
suit notre peuple î Son drapeau, c'est une idée , 
cette idée, c'est la liberté, et pour conquérir cette 
idée, il meurt, et quaod il est mort, la reconnais- 
sance publique s'écrie : Honneur aux héros qui 
sont morts pûurconquérir la liberté! (Bfavo! bravo.'} 
Citoyens, en 89, on prenait ici la Bastille; en 
1830, on nous donnait cette colonne en commémo- 
ration des trois grandes journées dont on a voulu 
depuis effacer le souvenir; aujourd'hui, eo 1848, 
nous avons l'ondê la République ! Voilà la grada- 
* tlon. (Bravo ! bravo!) C'ei^t le dernier combat, espé- 
rons-le, citoyens; nos derniers neveux viendront 
dans cette enceinte, en rendant hommage à cea 
héros morts pour nous, proclamer leurs noms et 
s'écrier : Honneur à eux, car ils ont assuré pour 
jamais à la France le gouvernement républicain I 
{OmJ oui! — Fine la République '.) 

L'orateur, e'avani^ant vers le caveau funéraire : 
Citoyens qui reposez dans cette tombe glo- 
rieuse, que notre voix pénètre jusqu'à vous I Qu'il 
faudrait d'éloquence pour répondre dignement à 
l'émotion de ce peuple immense qui vous a pour- 
suivis de ses longues acclamations. Ce que ma fai- 
ble voix ne peut pas dire, que l'acclamaiion publi- 
que le dise : Honneur à vous, hier nos frères, 
aujourd'hui nobles martyrs de la liberté sainte ! 
Honneur à vous, immortels fondateurs de cotre 
immortelle République I {Ajmlaudissemenls pro- 
longés. ) 
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Chez les peuples SDciens, oo cite quelques hom- 
mes qui se sont dévoués pour conquérir la liberté 
de leur pays. 

Eq France, à Paris, c'est tout le peuple qui se 
soulève; ce peuple si plein de générosilé, si bouil- 
lant de courage, animé d'un si pur patriotisme ; ce 
peuple qui, le leudemaÏD de la victoire, reprend 
paisiblement ses occupations, comme pour nous 
dire : J'ai fait la liberté, c'est à vous de la consa- 
crer! {^Bravo! bravo'.) 

Oui, chers amis de 1848, oui, chei^ amis de la 
révolution de Juillet 1830, chers amis du peuple qui 
vous pleure etvousexalle, vos noms seront sacrés pour 
nouF, ilsse graveront dans nos cœurs, ils entretien- 
dront au milieu de nous l'amour de la République; 
nous vous porterons, tant que nous vivrons, le culte le ■ 
plus saint, et à chaque anniversaire de ce jour, ceux 
qui seront à la lé:e de notre République viendront 
s incliner à cette place avt c respect, et du sein de 
la foule attendrie et reconnaissante s'élèvera ce cri: 
Honneur aux fondateurs et aux martyrs de h 
libellé. — Vive la République ! 

1/ëmoliou de la foule est immCDJse. 

De toutes paris on crie : T ive la Bi'ptidMçve/ 



DISCOURS 



PROJET DE CONSTETDTION 

TRONONCÊ 

A I/ASSEMBLÊE NATIONALE 

~ LE 7 SEPTEMBRE iSiS 



CitoyeDB, devons- nous commencer la constitu- 
Ftion de 4848 par un préambule ? Telle fst la ques- 
lion que vous avez avant tout h résoudre. Quel doit 
êlre ce préambule? Cette deuxième question ne 
peut venir qu'après la solution affirmative de la 
première. C'est donc spécialement sur cette ques- 
tion préalable à toutes que j'appelle l'attention de 
l'Assemblée. Doit-elle admettre un préambule pour 
commencer la constilulion? 

Je suis étonné, citoyens, qu'en parlant au nom 
des progrès de la République, et en se montrant 
dévoué à son existence future, on vous demande 
d*abotir la pensée d'un préambule. J'ai la convic- 
tion, et je désire la faire pasfer dans vos esprits, 
que ia première nécessité de la constilulion ac- 
tuelle, c'est une déclaration de droits. Il s'agit ici 
de s'entendre, citoyens, sur un point imponant, 
impoitant, que la solution de la question qui voi 
^occupe devra avoir sur le pnys, comme sur la coi 
ion, une influence décisive. 
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I7S DISCOURS 

Laiiii^on^aui organes avoués d'une opinion que 
nous ne saurions admettre les déclaration!^ ^olen- 
nellcs par lesquelles on Yient dire à cette tribune 
que tout ce qui est arrivé jusqu'ici s'e^t passé sans 
aucune connaissance de.« choses ni de ta politique; 
qui viennent nous parler ici comme si nous avions 
toujours agi en présence de dieux inconnus, et qui 
précipitent dans un même mépris les hommes les 
plus marquants des dernières époques de nnlre 
histoire et les grandes asicmblées qui se sont im- 
mortalisées et qui ont immortalisé le pays. (Très- 
hienï) Peu nous importe, à cet égard, leur opi- 
nion; ce que nous avons à examiner, nous, ci- 
toyens , c'est la vérité des choses; c'est dans 
l'appréciation des hommes, les époques, et dans 
l'appréciation des époques , les nécessités des temps. 

Oui, citoyens, dans l'intervalle d'un siècle, deux 
hommes ont fait drius le monde une grande appa- 
rition pour ce qui touchfi à nos destinées sociales: 
c'est Montesquieu, c'est Rousseau, dont on a parlé 
avec tant de dédain; et puis on a vu une grande 
assemblée, celle de Î79(, permettez-moi d'ajouter 
pour l'histoire une autre grande assemblée, la nô- 
tre, qui est l'expression libre de la volonté du peu- 
ple, et qui représente la situation actuelle du pays 
dans toute son étendue et dans toutes ses parties. 
N'est-ce donc- rien, citoyens, que cette première 
pensée de Montesquieu appelant les hommes & re- 
connaître leurs droits si longtemps méconnus, si 
longtemps abolis, si longtemps foulés aux pieds ? 
Penseur profond, philosophe sérieux, il a retrouvé, 
comme on l'a dit, les titres du genre humain ; c'est 
une assez grande gloire pour que l'Assemblée na- 
tionale de 1848 donne à son nom l'espression de 
respect qu'il mérite. (Très-hÎPn ! très-bien!) 



(Juaot 6 Kousseau, philosophe généreux, ingé- 
Dieux, sympathique, il n'a peut-?lre pas porté dans 
Texainea des questions sociales et politiques de son 
temps toute la rigidité que ces queslioi.B exigent; 
mais 11 a préparé merveilleusement ce que nous 
avons TU éclaler quelques années plug tard, et nous 

f'OUTODS aussi lui apporter sa poriioa de gloire. 
Oui! oui!) 

Et l'assemblée de 17911 Comment! ells n'est 
rien, elle n'a rien congu? Mais sur quoi repose 
doDC aujourd'hui l'état social dans lequel vous vi- 
Tez? sur quoi repose donc aujourd'hui l'élat poli- 
tique sous lequel vous vivez? N'est-ce pas sur cette 
belle et mas;nifique proclamation des droits de 
1791 que vous n'avez jamais pu abolir au milieu 
de toutes les circoastauces, si fatales pour la révo- 
lution, qui ont éclaté tant de fois et sous des faces 
si diverses dans le pays que nous habitons? La dé- 
claration de 1791 a proclamé des droits naturels, 
itnprescriptibleSjqu'on avait eiFicés des codes, qu'on 
avait effacés des lois, roais qu'on avait voulu inutile- 
ment proîcrire. N'est-ce donc pas à cette proclama- 
tion que vous devez la consécration solennelle et de 
la liberté, el de la sûreté, et de la propriété, et de 
tous ces biens, droits sacrés, aujourd'hui con- 
nus, adoptés, sur lesquels nous n avons en quel- 
que sorte qu'à porter nos regards pour que nous- 
mêmes nous les définissions? 

Mais cela ne suffit pas, citoyens; non, la pro- 
claraaliao de 1791 ne peut pas être suftisante à 
l'époque oïl nous vivons. Elle avait été faite dans 
un temps où les idées politiques et sociales n'é- 
taient pas encore complètement élucidées; sans 
doute, ceux qui viendront après nous trouveront 
mieux que nous. La perfectibilité, c'est l'homme; 



la perfectibilité est dans notre nature, dans noire 
esseace. Le mouvement qui nous a été donné, c'est 
celui qui nous pousse vers elle. {Braoo! bravo.'] 

Sans aucuQ doute, on trouvera (fans cinquante 
ans mieux que nous ne trouvons aujourd'hui ; mais 
c'est pour cela même que nous trouvons aujour- 
d'hui mieux que l'on n'a trouvé il y a cinquante 
ans, 

A. ces grandes époques de rénovation qui sont la 
gloire des sociétés qu'elles régénèrent, n'est-il 
donn pas néceï>saire de proclamer la situation nou- 
velle? Ne faut-il pas marquer dans l'histoire net- 
tement l'état nouveau et laisser sur cette mer agi- 
tée autant de phares qui éclairent l'avenir. {Très- 
bien! très4>ien!) 

C'toyens, deux grandes époques dans notre ré- 
volution sont aujourd'hui marquées par le temps : 
1789 et 1848. 

A. travers 1789 et 18i8, nous avons assisté à des 
événements terribles ou merveilleux; mais, dans 
les circonstances décisives, vous avez eu l'appro- 
che du peuple, son pouvoir, sa main; c'est en 
vain qu'on voudrait méconnaître cette incontesta- 
ble vérité, que 1793, 1830 el 1848 ont fait éclater 
avec tant d'énergie. 

D'autre part, ne vous y trompez pas, citoyens, 
gavez-vous ce qui fait le mal des nation», ce qui 
excite les révolutions à cAté des choses physiques 
qu'il ne faut pas oublier? C'est le danger de ne 
pas apprendre suffisamment au peuple ce qui lui 
est dû et ce qu'il doit lui-même; c'est le danger 
de ne pas l'éclairer a^sez sur ses droits et ses de- 
voirs. Ëh bien, une proclamation en tête d'une 
couslitution a pour objet spécial de faire connaître 
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d'à 



au peuple dans quelle situation il se trouve danS; 
le pays. 

ËQtendons-noua bien. Assurément le peuple 
c'est nous tous; aucun de nous ne veut abandon- 
ner ce qui lui appartient dans cette universalité 
du peuple. Mais ce que nous comprenons ici, sur 
les bancs où nous sommes assis, il faut le faire 
comprendre à tous : il y a nécessité dans notre so- 
ciété moderne que cbacuD ait l'intelligence de ses 
devoirs et de ses droits. N'est-ce donc pas une 
grande chose pour le législateur suprême, pour 
celui qui représente la aouveraineté du peuple, 
d'apprendre en quelque sorte au peuple lui-même 
^a aperçu des droits qui lui appartiennent et que 
lul ne peut lui ravir? 

Je crois donc, citoyen?, sous ce premier aspect, 
■qu'il y a nécessité de faire un préambule; mais 
permettez -moi de porter votre attention sur quel- 
ques points plus importants encore. 

Savez-vous quelles sont parmi nous les constitu 
tions qui n'ont pas voulu de préambule? Ce son. 
celles dans lesquelles le pouvoir absolu commen 
çait à se montrer ou s'est complètement établi.- 
Depuis l'an 8, vous ne voyez plus de proclamations 
de droits. 

A quelle époque le pouvoir constituant a-t-il 
voulu ces proclamations? 

Pourquoi le pouvoir constituant a-t-il voulu 
proclamer les droits en 1791 ? Parce qu'il fallait les 
faire connnitre. Pourquoi les réclamons-nous en 
1848? Parce qu'il fdut les fixer et les déterminer. 

Au premier pas de la révolution, proclamation 
des droits; au derLier jour de la révolution, décla- 
ration des droits. 

El, remarquez-le, citoyens, c'est une reconnaii 
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sance àes droits iodividuels que \ous faiUs, c'est 
le droit do chaque citoyen que vous allez établir. 
Mais quel ïst ce droit? C'est le dio-t naturel que 
Dieu a donné à chaque ludividu pour qu'il agisse 
lui-même; c'est l'homme, l'individu ayant son 
existence à lui, son indépendance à lui, son tra- 
vail K lui. Si l'oo ne proclame pas ce droit indi- 
viduel, favez-vous re qu'on oublie? Ost ie res- 
pect de la société pour l'individualité de l'homme, 
du citoyen. Nou, l'homme n'a plus d'individualité 
sérieuse quand il n'a plus de droits reconnus, 
Savez-vous alors la théorie qui prévaut? C'est que 
la société est maîtresse des individus, c'est que 
c'est elle qui agit, qui fait Ion!, c'est que tout se 
résume en elle; en d'autres termes, c'est que 
l'Etat absorbe le citoyrn. Et voyez-vous oîi vous 
allez avec l'abolition des droits de l'homme? Vous 
allez au communismf^. [Interruption,. — Bravos. 
— Cesl vrai! c'est évident!) Vous allez au com- 
munisme que vous redoutez tant! La déclaration 
du droit individui-l, au contraire, en donnant à 
chacun le droit qui lui appartient, lui donne par 
cela même son devoir k remplir, lui Inspire à la 
fois l'amour du travail et la dignité de son être. 
{Très bien.' très-bien!) 

Vo là d(s vérités certaines. 

Oui, encore une fois, proclamez le droit indi* 
vîdutll Vous donnez à chacun son droit, vous im- 
posez à chacun son devoir. Ne proclamez pas le 
droit individuel; que le dtoil individuel soit mé- 
connu, qu'il soit viol*^, qu'il périsse, vous entrez 
dans la voie que vous redout z le plus; vous rcn- 
dfz la société seule mallrisse; la dignité de 
rhomme n'est plus ritu par elle-même; il faut 
qu'il rentre sans cesse dans le lit que lui a fttit la 
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société; et, dès ce momcDi vous avez, n'en (itrntez 
pas, toute la force du cotnmunismp, ce remplace- 
ment de tfiu'e la grandeur de l'individu ilisme. 
,I^Très-bien/ Irèt bien .') 

'. Voilà, citoyens, les réflexions générales qui peu-] 
"Vent répondre à des réflexions générales d udo ' 
autre espèce, ingénieusenaent présentées hier par 
un orateur. Mais si vous arrivez à l'examen fui- 
méme des ehoses, est-ce que vous ne comprenez 
pas combien il esi niicessairp, dans le temps où 
nous vivons surtout, de meltrn sous les yeux du 
peuple son code, sa loi, son évangile politique, ce 
que vous avez justement appelé ^on dogme poli- 
tique? Oui, son dogme polinque, car il y a pour 
les républiques un dogme polilique, comme il y a 
pour 1ou5 les hommes un dogme religieux. 

Oui! notre dogme poliliqu^ à nous, c'tst la li- 
berti^, l'égalité, la frat^rnilé, la plus pure, la plus 
ma^nifiqm de tou es les religions politiques. {Ap' 
plaudissfjnents.) C'eal avec raison encore quoo 
.jBjjoute, comme symbole ou comme complément 
fflécessaire, la propriété, la famille, le travail. Eh 
bien, apprenez donc à chacun, à tous les hommes 
qui sont réunis dans vot'^e société française, ap- 
I>renfz leur ce que c'est que la liberté, ce que c'est 
que légalité, ce que c'est que la fraternité; appre- 
npi-Ieur ce que c'est que la propriélé, la famille, 
le travail; et quand on le saura bien, quand vous 
l'aurez di^claré d'une manière positive, et vous le 
pouvez, soyez-en sùr^, quand uu code politique 
Si ri mis dans la main de lous, alors vous aurez tait 
un pîs immense vers le calme et la paii des es- 
prits. ( Oui oui! — Très-bien!) Chacun, compre- 
droit, comprendra son dlVt'i^ 
citoyens, la grande lâche que vou 
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accoraolir et qu'on prétend rsvir à votre patriotis- 
me. (Non! non.') At;compIissez-la grandemeut, avec 
couragp, ronome il convient à la Constituante après 
la révolution de Février. 

Citoyens, les constitutions ne se font pas ^an-s de 
graves motifs; l'idée de faire une constitution ne 
se présente pas à l'esprit des peuples, des grandes 
assemblées, sans les raisons les plus décisives. Les 
constitutions se font au moment de ces grandes 
crises politiques qui appellent une société à se re- 
tourner sur clle-mfrae, à voir d'oii elle est parlie, 
et à voir où elle est arrivée, 

Pensen-vous donc qu'après avoir franchi un abtme 
on veuille n'embrasser qu'une ombre? INon! non!) 
La révolution de Février veut son droit, sa consé- 
cration. {Applaudissements. — Oui! oui! — Lo a- 
gne interruption.) j^M 

Quelques voix. Elle a la République ! ^H 

LE ciTOTEN CRÉMiEux. Est-ce qu'on croit, par ha- 
sard, que la révolution de Février n'est qu'un ac- 
accident, qu'elle ne doit rien produire dans nos 
destinées et dans les destinées du moûde? Est-ce 
que la constitution que nous allons faire vasimple- 
ment se borner à quelques articles nouveaux que 
nous ajouterons sur un parchemin, et qui iront 
s'enfouir avec tant d'autres? S'il en est ainsi, que 
liiisons-noua dans cette assemblée? Travaillons- 
nous pour huit jour.', ou travaillons-nous pour 
l'avenir? travaillons-nous pour une satisfaction 
d'amour-propre, ou pour une satisfaction popu- 
laire? travaillons-nous pour nous seuls , ou tra- 
vaillons-nous pour tous? [Applaudissements,) 

Voilà les questions auxquelles il faut répondis 
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H quand il s'agit de l'examen de cette question : tl'e-'fl 
W rons-nous un préambule? ^Ê 
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La révolution de Février, peur moi, je le dis en 
toute conscience, voici comment je l'ai coaiprire, 
la voici toile que ma pensée la comprend encore. 
(Ecoulez! écoulez!) 

Elle est v^ nue. k un moment inattendu pour touF, 
j'en conviens ; mais eu même temps qu'elle arri- 
>ait inattendue, elle avait été préparée de longui 
main par tout ce qui s'était pa^sé depuis de lon- 
gues années. Jetez un coup d'œii sur les années 
qui ont précédé la révolution de Fi'vrier; rapppb z- 
vous tout ce qui s'était usé, depuis 1791, d'assemblées 
populaires, de pouvoirs despotiques, de grandeurs, 
de gloire, de ruse et de corruption. Ah ! quand on 
a parcouru le souvenir de celte histoire de soixante 
années, comment se demander encore si le jour 
n'était pas venu de proclamer cette République 
éternelle qui doit enSn donner à tous les droits, 
protection, sûreté, garantie^; qui doit donner à 
tous k possibilité de vivre dans la société, qui 
n'e.t une société que lorsque tous ceux qui lui ap- 
parlienoeot vivent et se maintiennent sur le lieu 
~ le le créateur leur a assigné. {Très- bien!) 

Si nous n'entendons pas ainsi la Révolution, je 
n'y ai pas participé, je ne la reconnais pas, je ne 
Fnts ce qu'elle est ; je n'en veux pa?, ce n'est pas la 
niienue. (Bravos sur plusieurs bancs.) M^iis si, 
nous l'entei-dons ainsi, j'en veux ma part, comme 
vous en voudrez la vôtre. [Très-bien!) 

Citoyens, la révolution de Février est venue après 
dix-huit ans d'une véritable surprise, d'un vi^ri- 
lable dol fait aux institutions démoiraiiques. Nous 
Avions proclamé, en 1830, la royauté d'un homme 
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pris h côtéiîe coliii qui avait lité rruverîé pouraYOÏr 
violé la loi et la coDstilutioa. 

Nous avions cru, dèï ce moment (c'étflit chez 
nous une foi entière) que la liberté serait re-pec- 
tfie, et que la souvprainetô ■Jn pruplp, alurs pro- 
clamée comme le dogme sur kqiiel reposait la 
ch.irte de )8!i0, serait à toujours respectée aussi; 
mais, citoyens, ne l'oubliez pas, que ce souvenir 
vous reste au moment du vote, une discussion 
tréa-vive s'éleva dans le sein de l'Assemblée, pour 
savoir si les mots de souverainelé du peuple ee- 
rnient insérés dans le préambule de la conslitulion. 
Savez-vous ce qu'on vépoiidit? Ce qu'on vous ré- 
pond en ce moment : Il ne faut pis déclarer, dans 
un préambule, la souveraineté du peupln, paice 
que ces mots: souveraineté du peuple, sont diffi- 
ciles h comprendre, sont difficiles à bien saisir 
{Tfès-hien! très- bien!)', et d'ailleur?, comment le 
nier? On déclare dans le préambule que le irône 
eft vacant de droit et de fait, et puis, vous avez 
renvoyé trois rois à la foi?. E^t-ce qne vous n'avez 
pas établi la souveraineté du peuple? Oui, en fait, 
nous l'avions établie. Mais voyez, en droit, ce 
qu'est devenue la Fouveraineté ilu peuple. Que 
ilrvint-elle en i832, en 1834, en 1835? que de- 
vint-elle surtout dans ces ilertiinres années de 
honte qui nous avilissaient, noua la France, nous 
le peuple français (Apptaudissements) oui, qui nous 
avilissaient aux vous de 1 Europe et qui nous dé- 
gradai' ni à nos propres yeux! (Approbation. — 
Langue interruption.) 

Qu'étail-elle devenue, cette souveraineté? Est-ce 
qu'on y songeait? Est-ce qu'on savait ce que c'était 
que le peuple? Voulez-vous que je vous rappelle 
ce que c'était sous la cbarte de 1830? C'étaient les 
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100,000 élocleurs auxpie(?s desquels on se proster- 
naii. an moment des électinns, et qu'on repoussait 
ensuite avec dédain, comme tout le reste du 
peuple, quand on n'avait plus besoin d'eus. On 
revenait à eux au moment décisif, et alors quelle 
couduite tenait le Gouvernement fondé sur la bou- 
veraineté nationale ? Les interdis moraux, on en 
faisait litière, mais les intérê's matériels, on les éle- 
vait à la hauteur de Dieu. Oui 1 on les adorait, et 
pour eux, il n'était pas de bassesse qu'on n'ait 
laite, point d'abjection qu'on n'ait réclamée. {Vive 
agitation. — On applaudit à gauche.) 

Que faisait le peupln pendant ce temps? Le 
peuple hounête, ^énémix, le peuple courbait la 
tête, mais i! attendait lo jour où il devait la rele- 
Ter ; car Dieu lui a donné comme & nous un regard 
pour mesurer le ciel. [Bravo! bravo!) 

Le peuple s'est levé ; la révolution s'est accom- 
plie, et croyez-vous que, quand elle a été ainsi 

'te, ceux qui se sont momentanément trouvés à 
tête n'ont pas du se demander quelle était la 

irlée de cette révolution? [Ecoutez! écoutez!) 

Est-ce que, par hasard, vous pensez que nous 
nous sommes dit tout simplement : Louis-Phiiippe 
n'y est plus ni sa postérité, et nous allons mettre 
un président de la République en remplacemenf 

Il y avait eu deux questions en 1830 : Fera-t-on 
une monarchie entourée d'institutiims républi- 
caines? Fera-t-on ime république entourée d'ins- 
titutions monarchiques? L'une et l'autre étaient 
une égale nbsurdiié. {Très-bien!) La monarchie, 
entourée d'institutions rénubbcaines, c'est la mort 
de la monarchie. Aussi le fameux programme de 
• • Yii^g a.[.ji ^lé jjjé immédiatement 
. Il ne s'est pas trouvé deux hommes 
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France, je dis pas deux, parce qu'il me semble 
qu'il y en avait un ; {On rit) il ne s'est donc pas 
trouvé deux hommes en France qui aient déclaré 
que ce programme avait été conv^u, anélé. 

Mais que nous importe qu'il y ait un peu de 
fable dans beaucoup d'histoire? Est-ce qu'il n'est 
pas vrai qu'en 1830 il y avait des résolutions arrê- 
tées, bien connues de l'homme que nous meUions 
à la tête du souvcrnement, et qui, sortant des bar- 
ricades da Juillet, acceptait une couronne, lavée 
dans le sang généreux du peuple, une couronne 
qui lui rappelait son devoir de chaque jour?Kst-ce 
que cela n'est pas vrai? {Oui! oui.' de toutes paris.) 

Eh bien, voyez le réFultat I 

Citoyens, ce qu'il nous faut aujourd'hui, c'est 
une république eulourée d'institutions républi- 
caines. {Ouif oui! c'est cela ) 

Eh bien, les premières iostituiions républicaines, 
c'est une proclamation des droits de chaque ci- 
toyen. Entendez-vous, les droits des citoyens; car, 
encore une fois, si les citoyens n'ont pas de droits, 
ils ne peuvent pas vivre en société; les droits, c'est 
l'homme tout entier. [1 faut que chaque citoyen ait 
la liberté, il faut qu'il ait l'égaliié', la propriéié, le 
travail, l'inslruction ; si vous ne leur donnez pas 
cela, vous ne pouvez rien; rien, entendez -vous? 
{Acclamations àijauche.) Je vous le demande, ré- 
publicains d'aujourd'hui, républicains de 1848, 
qu'est-ce donc qu'un homme s'isolant dans notre 
société, et à qui personne ne tend la main? un 
homme valide, un homme fort, vigoureux, ayant 
travaillé toute sa vie, arrivé à l'âge de cinquante 
ans, ayant la force pour travailler, et se tournant 
vainement de tous côtés pour se procurer du tra- 
vail? CummentI vous trouvez eitraordinaircj com- 
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VOUS trouvez, pardonnez-moi l'expression, 
|Sésastreui pour la société de déclarer qu il y a là 
hn droit pour l'individu I (Interruption.) 

Mon Dieu, écoutez-moi ! J'ai une propriété : elle 
Jjîe compose d'uue iraison et de quelques arpents 
"de terre; je vous demande votre protection pour 
elle, vous me la dnnnez; la terre, la maison, les 
pierres, tout cela obtient votre proteciion ; mais il 
y a là un homme, voire semblable, votre frère, qui 
n'a pas de pain, qui n'a pas une parcelle de tra- 
vail et qui vous dit : J'ai acquitté ma dette de tra- 
vail envers ma famille, envers l'Etat; aujourd'hui 
je chôme, protégez-moi, empêchez moide mourir, 
car Dieu m'a créé pour vivre, et vous éles mes 
frères. Vous lui répondez ; Non, tu n'as pas de 
droits. [Bravos à gauche.) 

^A droite. Personne ne répond pareille cboEe! — 
Qu'est-ce qui dit cela? 
LE CITOYEN CBK>iiE[ix. Je Bupplîe ccux à qui mes 
paroles peuvent paraître trop absolues d'attendre 
que je les coniinue. 

Je sais bien ce qu'on a dit : « Le droit au travail 
ne doit pus être accordi*, mais la société ne refuse ^ 
pas l'aBsiatance & chacun, et ce qu'on peut deman- fl 
der, c'est l'assistance. » 

Ainsi, faites un beau et grand débat sur le point 
de savoir si vous accorderez le droit à l'assistance 
à rbomme valide; venez au sein de ce'te assem- 
blée; nous vous entendrons, quand le moment ar- 
rivera, nous vous entendrons soutenir quevou= ne 
pouvez aller auprès de cet homme qui se meurt, 
et lui donner un secours qui l'empêchera d'eipi- 
rer, soutenir que ce n'est pa^ au travail qu'il a 
droit, que c'est à une simple assistance; c'est-à- 
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dire quaad oû demandera que TEtat, dans reten- 
due la plus absolue de ses ressources, vienne au- 
devant de rhomme qui réclame du tra\a»l, répon- 
dez, binon par h. travail, mais Tassislnnce, c'est-à- 
dire par Tutilité individuelle et publique, ma's 
rabjertion et Taumône 1 {Dénégations.) Osez donc 
poit'ir ici en parallèle... [Nouvelle interruption.) 

LE CITOYEN CRÉMiEux. Au Dom du cicl, cîtoycns, il 
y a place ici pour tous les systèmes, et certes, nous 
a^ons bien vu que les tabnts ne manquent pas 
pour soutenir les autres. Savez-vous quel est le 
dogme de la révolution de Février? Savez-vous 
quelle est pour moi la destinée de cette révolution? 
C'est d'agrandir le droit individuel des citoyens 
qui, jusqu à ce moment, n*ont pas été compris 
comme faisant partie de ce qu'on appelait le pays 
légal ; c'es-t d'^'grandîr le droit ii^dividuel des ci- 
toyens à ce point que je leur crois le droit à l'in- 
struction, le droit à Tasslirtance et le droit au tra- 
vail. Je crois que la république de Février a voulu 
ceci : élever les Lommes par les deux points qui 
seuls les rapprochent de Dieu : l'instruction qui 
élève vers le ciel, le travail qui est la source des 
vertus d(5mocratiques; car l'homme qui ne sait pas 
travailler n'a au fond de la conscience aucun sen- 
timent grand, généreux, n'a et n'inspire aucune 
sympathie. {Très-bien!) 

L'instruction, c'est le besoin de Tâme, au'il faut 
élever; le besoin de l'esprit, qu'il faut cultiver; le 
travail, c'est la destinée de l'homme ; c'est pour 
lui que Dieu a dit : Ce que tu recu< illeras de fruits 
sur la terre, tu le recueillf ras dans îe labeur. Voilà 
notre destinée. Cette destinée, e^t-il permis à une 
grande république d'y faire manquer l'homme qui 
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la réclame? N'êtes-îous dcnc pss des frères?!^' 
République n'esl-elle donc pns la providence dft 
loua les ciloyens? {Bravos à gauche.) 

Et quand vous mêliez k côlé de cette deMin ilion 
de l'homme ce mot divin et sacré : frolernité, 
cit-ce qui! vous aurez tout fait pour voire frère 
quand vous lui aim z donné l'iiumône, ras-ittaoce, 
le secours? Est-ce que voui ne comprenez pis qtie, 
pour qu'il soit voire frère, il ne faut pas seule- 
meul qu'il smt à l'abri des nécstiés les plus li- 
goureiises de la \ie, il faut qu'il s'élève jusqu'à 
TOUS. O-'', pour l'éltver j Mj'i'.! voui-, que tiûuvtz- 
TOus lui donner? Li travail, qui le dijtûigue, qui 
le relève lui-même à ses propres yeux. Alors seu- 
lement il sera votre égal, alors il sera voire frère. 
{Très-bien.) 

Oui, ciloyeDS, le droit à l'assistance pour l'in- 
firme, pour le vieillard, pour l'enfant abandonné; 
le droit au travail n!glé par la loi pour le citoyen 
valide, honnête, sans ressource; le droit à l'in- 
struction pour tous: voilà, pour moi, ce qu'il faut 
nécessairement écrire dans le préambula d'une 
coa!!titulion sortie de la révolulim de FtWrier. 
{Applaudissements.) 

Et maintenant, potir lermii tr la discussion, oa 
V0U3 dit : Les préambules se souL évanouis aTôO 
les constitutions qui les suivaient; donc, ces pré- 
tendues vérités étemelles que l'on met dans le 
préambule ne sont des vérités que pour un temps. 
Et par conséquent le préambule, proclamation de 
vérités qui doivent être ét'^inelîes, manque tout à 
&ît à sa condition, k sa raison d'être. 

Citoyens, c'est là une singulière manière de 

Jfndre l'histoire. Qu'était-ce que la coagtitu,! 

"'91, abstraction faite de ce qu'elle 
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politique, c'est-È-dire de la forme du gouverne- 
ment, qui, certes, ae pouvait pas réâisterà laréïolu- 
lion de 1793? C'était une déclaration de principes. 
Eit-ce que, par hasard, cette déclaration de prin- 
cipes s'est évanouie? Est-ce que, depuis 1791, dans 
tous les temps, suu8 tous les régimes, nous n'avons 
pas réclamé piirlout, dans les assemblées comme 
devant les tribunaux, l'application de ces principes 
sacrés qui sont la base de la déclaraiioQ de 1791 ? 
E;t-re qu'ils n'ont pas passé dans notre droit pu- 
blic? Est-ce qne ce n'est pas à cette dèclartilion 
que vous devez ce que vous avez de plus préeieui 
sur la terre : la liberté individuelle, la sécurité, la 
famille, la propriété? La constitution de 1791 est 
abolie, mais sa déclaration resle.immorttlle comme 
les droits dont elle parle. (Très-bien! trèi-bie7t!) 

Que nous opposrz-vous? La constitution de 1793 
et la constitution de l'an 3, En vérité, citoyens, il 
semble, quand nous parlons de 1793 et de 'l'an 3, 
que nous en soyons encore à ces temps et que 
nous devions âtre terrifiés de ce qui s'est passé à 
celte époque. Mîiis c'est de l'histoire que 1793, et 
de l'histoire déjà bien ancienne. (On ril.) 

Oui donc, en 1848, voudrait k république de 
1793? Est-ce que noire république a autre chose 
de commun avec celle république de 1793 que la 
nécessité de faire pour le peuple tout ce qui dépen- 
dra de nous, que le saîiil amour de la patrie qui 
faisait battre tous les cœurs dans les dangers de la 
France? Hors de là, nous avons en 1848 d'autres 
devoirs, parce que nous avons une autre situation. 

On commençait la révolution en 1792 et 1793; 
tous ces intérêts qui avaient été bioyés sous I-i 
main du peuple ou sous la déclaration de l'Assem- 
blée nationale, tous ces intérêts s'agitaient, se ré- 
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criaient, et, disons-le avec conscience, car c'est là 
une grande vérité, ils se récriaient parce qu'ils 
avaient été immolée et qu'ils n'avaient pas voulu 
l'être. Alors la guerre était entre eux et la Répu- 
blique. La République a été terribie. Mais, ne l'ou- 
bliez pas, elle avait à sa porte l'ennemi qui l'enva- 
hissait, et, à la té:e de ses ennemis, dei citoyens 
conte lesquels elle sévissait. Sans doule la colère 
agrandit le cercle des victime* que les familles pleu- 
rent sur If s tombes; que l'histoire nous soii un 
enseignement : la République renaît pure et glo- 
rieuse ; elle saura protéger tous les citoyens ; tous 
De doivent plus songer qu'à une chose : faire mieux 
l't avec le môme dévouement. {Applaudissements à 
jauche.) 

Au reste, voulez-vous une preuve éclalanle de 
la différence des temfs? La révolution de 1793 
^vait inséré dans sa déclaration ces mots : « Celui 
qui attentera à la souveraineté populaire sera puni 
de mort. » 

La révolution de 1848 abolit la peine de mort; 
aucun crime politique ne conduira désormais àl'é- 
chafaud. {Sensation.) Le Gouvernement provisoire 
a proclamé le principe devant le peuple en armes; 
l'Assemblée nationale, à qui nous avons transmis 
notre vœu, notre pensée, l'a écrit dans sa coostitu- 
tioD. Grâces vous soient rendues, citoyens, car 
c'est de vous que dépendait l'abolition de !a peine 
de mort en matière politique. Nous n'avons pas 
eu la prétention immense de dire : la pf ine de mort 
est abolie en matière politique; nous avions cetle 
pensée au fond du cœur, mais nous n'aurions pas 
osé la mettre au bout de notre plume; nous vou- 
-^oos en laisser la gloire à l'Assemblée nationale; 

us voulions qu'elle vint consacrer cette magni- 
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qae déctaraiioa qui interdit à l'homme, pour des 
pensées, des fails, des attentats poliliqups, aujour- 
d'hui vertu et df'niiiia cii'QC, de fair"! monter sur 
l'éi^hafaud, c^mme un gaiid coupable, celui qui 
sera demiin appelé triomphateur. 

Entre cettp iliïc'.iratîou de 1793, qui voj^aitfjue 
celui qui attenterait à li s luverainett^ nUionale Tût 
puni an moi t, et celle déclaration qui nbolit la peiae 
de mort pour les criaie* politiques, il y a toute la 
difl'érence Jei temps, des circonstances, des mœuri. 

Au reste, cette dé^^kration terrible ne fut jaùiaiE 
consacrée, non plus que ta constitution ellu-mûme. 

La constitution de 1793, à peine promulguée, 
s'é\anouitpar une autre déclaration ainsi conçue ; 
u La constitution ne sera pas mise en vigueur e, 
lu gouvernemeut est déclaré révolutioanaire jus- 
qu'à la paix; H et vous voulez aller rechercher dans 
celle const'tuliou, morte en naissant, des principes 
dont on n'a pas même voulu l'application I 

Quaut à la curistitulion de l'an 3, tlle était la 
réaciiun la plus abiolue contre les principes qui 
avaient dominé jusqu'à c^ momeot. A côté de cette 
déclarjtion de l'a'i 3, qi]i a vécu pendaul cbq 
ans, vous savez de quelle vie, au milieu des dôsir- 
dres du Directoire, que je ne veux pas qualîGer, 
arrive la constitution de l'an 8 ; et depuis ce mo- 
ment, plus de déclarations de droits. Le Consulat 
n'en veut pas, c'est trop républicain; pour l'Em- 
pire, c'est l'œuvre d'idéologues. La Keslauration, 
lu qti.isi-[i''gîtimité les repoussent. Voulez-vous 
donc imiter ces gouverocmenis anti- républicains, 
ou re.vi;nir avec les modificaiions, l'extension nécet- 
sair,>, aux jours de 1791? 

Permeltez-moi, citoyens, une dernièro réflexion: 
Est ce que nous avons eu jusfju'à ce moment 
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une république. 01 gatiiS'V ? Est-ce qu'ca 1793, quand 
la constitution éiail abolie lusqu'à la paii, et quand 
le gouverne ment révolutionnai' e existait .■eiil, vous 
pouviez dire qu'on était en république? Criait une 
république de nécess té, une république contre l'é- 
tranger ou contre ceux qui auraient voulu 6tro dans 
le pays, les fauteurs de l'étranger. {Oui! oui!) 

L'on 3 était la réaction contre la République, c'é- 
tait le premier pas fait vers un élément nouveau 
de pouvoir qu'on ne distinguait alors qu'à l'hori- 
zop, mais qui se présentait déjà. La constitution^ 
de l'an 8, c était l'Empire; celle de 18i4, c'était la^l 
Restauration. ■ 

Aujourd'hui, ofi en ïotnmes-nous? Njus avonfll 
tout épuisé. 1 

VouB vous souvenez comment la monarchie de! 
1789 a fini; l'état révolutionnaire de 1793, vouH 
aavfz comment il a fini; le Directoire. l'Empire, la 
Restauration, la quasi-légitimité, loutceta s'est en- 
tassé péie-mèle, autant de ruines les unes sur les 
autres. [Mouvement.) La gloire même n'a pas sauvé . 
ee qu'il y avait de plus élevé parmi nous : le trône ■} 
de Napoléotil (Sensation.) Siivez-vous pourquoi? 
Cest que le droit àeï citoyens était méconnu, c'est 
quft le peuple n'avait plus sa part dans cesgouver- 
DemoDts, 

Eh bien, c'est pour le peuple que nous vous de- 
maudons une part, une part digue de lui; dites- 
lui ce que vous voulez qu'il soit; dites-lui ses 
droits imprescriptibles, sacrés, il vous comprendra 
parfaitement; il sait que, la premiôre, l'Assemblée 
nationale de 1848 fst le produit du suffrage direct 
et universel, 

Ciloyens, la République de 1848, que vous allez 
''oder par une constitution, sera, nous l'espérons, i 
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la république qui, par elle-même, doit survivre à 
lous les autres gouvernements; ne fût-ce que par 
ce seul et unique moiif [je n'en veux pas d'autre), 
que DOLB avons parcouru tous les autres gouver- 
nements et que nous savons ce qu'ils valent. 

Certes, si l'on venait dire aujourd'hui, indépen- 
damment de lous les événements qui se sont passés 
depuis le mois de février, si l'on venait vous dire 
aujourd'hui : 

Vous avez passé par tous les gouvernements, 
vous les connaissez tous ; nous sommes en répu- 
bliqup, la voulez-vous? 

Pdrdoo, citoyens, je sais bien que ce n'est pas 
ici qu'il faut adresser celte question, h vous, cons- 
tituanis républicains, à vous qui avez accepté ce 
magniSque mandat avectant d'acclamations! Mais, 
que l'on fasse celte demande à un citoyen que! 
qu'il soit : quel est donc le gouveniemeni, le pré- 
tendant au trône qu'il préférerait à la République? 
{Bravos dans plusieurs parties de la saile.) 

Dites, citoyens, dites, sauf la république, quel 
gûuvernem. nt voulez-vous ? [Longue agitation.) Eh 
bien donc, la république, c'est la nécessité du mo- 
ment ; {Mouvements divers. — Jnierrtiption), oui, la 
république, c'est la nécessité du moment; je le 
répète, reodez-la nécessaire pour toujours ; faites- 
la ce que nous voulons qu'elle soit. Dites au peu- 
ple : Tu ne seras plus trompé ; tu ne seras plus 
joué, c'est pour toi que nous travaillons ; nous 
t'avons cooi-tamment devant les yeux, et pour que 
tu saches bien que nous respectons tes droils, que 
nous voulons que lu en jouisses, nous allons les 
confirmer, nous allons les proclamer en tête de 
notre constitution. {Applaudissements. — Agitation 
prolongée.) 
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L'institution du jury en matière criminelle s'est 
établie dans nos mœurs ; une expérience de plus de 
cinquante années a prouvé que la snciéio truuve 
dans le jury une véritable sauvegarde, et l'accusé 
une TÉpilable protection. 

Le projet de décret dont nous vous proposons 
l'adoption, en faisant renrer dans la limite de huit 
voix le nombre de vois nécessaius pour la condam- 
nation; pn exigeant ces huit voix pour décider 
contre l'accusé les questions d'exLUte, de discerne- 
ment, qui Iransforment le crime (u délit, et quel- 
quefois même amènent l'absolution ; en déclarant, 
enfin, que la simple majoiiié devra sulfire pour pro- 
clamer les circonstances atténuantes, ce projet nous 
semble donner à la déft-nse comme à l'accusation 
toutes les garantirs d'une bonne justice. 

i conoiiisàcz les diverses lois qui ont siicces- 
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sivemenl ri^glé lus furLucs, ta composilion, le "ç 
voir du jury. Le jury enira dans noire loi crimi- 
nelle p:ir !■! d.:'cret du 3fl avril 1790; la loi des 
m et 20 septembre 1791 l'organsa. Je ne Te u»g 
r.ippeler ici que les difijositiutis législatives QIÉJI 
ont successivement réglé le vote mftme du jury. l^Ê 
Depuis 1791 jusqu'en 1808, le nombre de voilM 
nécessaires pour la déclaration de culpibillté a subi 
d'importantes variations; la loi de 1791 donnait 
à trois suffrages favorables sur dou^îi le droit de 
déclarer la non-culpnbililé. 

Un droit si immense, conféré k une justice toute 
nouvelle dans le pays, à de* hominea qui rece- 
vaient pour la première fois le pouvoir si terrible 
de cond^imner, le p'U'vo'r si enfaînant d'aequiller 
on d'abïoudre, dut naturellement s'txercer avec 
une giande générosité. 

Le gouvfiroement révolutionnaire modifia p-ofon- 
démentlejury slerojedebromaireany jeiéorganisfi, 
La minorité de trois voix assurait encore à l'accu se le 
bénéfice de l'acquittement; mais un an s'était à 

feioe écou'é, que l'on cherchait, dans l'imitation de 
Angleterre, une meilleure justice : on adopta 
runanirnité, soit pour l'acquitt-^ment, soit pour la 
condamnation (19 fructidor au S); mais on voulut 
que, si les jurés, après vingt quatre heures de réu- 
nion, déclaraient n'avoir pu s'aerorder, ils se réu- 
nissent une seconde fois et rendissent leur décision 
à la pluralité des suffrages, 

Remarquez, cituyeus , que la condamnation et 
l'acquittement réclamaient la mûme unanimité ou 
la même majorité ; un tel principe n'entrera ja- 
mais dans nos mœurs : toujours, en France, la 
L minorité a suffi pour l'acquittement, llans les a.jy-s^ 
ciens parlements, au grand criminel, les deux tiedfl 
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des voix étaient exigés pour la condamnation; 
dans DOS tribun mx corroctionnels, li? partage ac- 
quitte ; Hans Us conseils de guerre, la minorité de 
faveur absout II est vrai qu'avant de passer en ju- 
gement, le prévenu subis-ait l'fpreuve dn ,)ni'y 
d'accuj^ation ; mais, soit que l'on rfmont.tt â la 
majorité de dis voix, soit que l'on exigeât l'unani- 
mité, soit que la majorité d^cidiit aprJis une ten- 
tative inulile de vingt-quatre heures, la société ou 
l'accusé n'avait pas de garantie certnine. 

L'Empire trouva l'instiiution du iiity avec ses 
éléments; elle donnait matière à bien des criti- 
ques; elle subit, siooQ une défaite absolue, du 
moin-i les p'us rudes atteintes. Le jury d'accusa- 
tion Tut aboli. Qiant au jury de jugerafnt, la 
main impériale s'appesantit sur lui; il fut déna- 
turé. 

Je n'ai pas besoin de rappeler comment les listes 
(Maient formées. Le préfet cboisiîsant suixante noms 
dans certaines cla>:ses de citnj'ens soigneusement 
délermiuées par la lo* ; le président des assises ré- 
duisant la liste à trente: sur les trente, le minis- 
lère pjblic ayant encore le droit d'en rfcu=er neuf: 
voilà qu'elle était la composilion du jury ; mnis là 
n'étiit pas encore le mal irréparable : 1 institution 
fut en même temps faussés dans S'ip principe. Par 
une doublfi combinais -n, qui semblait, au premier 
abnrd, donner à l'accusé une double garantie, le 
jugement pas?a le plus souvent du jury aux magis- 
trats. Quant sept voix de jurés se prononçaient 
pour la condamnation, la cour délibérait ; fi qua- 
tre voix de la cour adoptaient l'avis de la minorité 
du jury, l'acquittement était prononcé. C'éiiiil une 
^chance apparente pour l'accusé ; mais, les hommes 
"'i notre âge se le rappellent, dans les causes déli- 



cales, dûiileuses, t'cBUà-dire dans ]es causes où ^a 
faveur appartient à la défense, le jury, incrtain, 
leinetlah la Bolulion à la cour : sept \oix i^onlre 
cinq déclaraient la culpabilité ; 'a cour prononçait, 
ce n'était p'us 1r jugement pur jurés. 

La Restauraiion, en conservant le système, avait 
augmenté la chance d'acquittement : il suffisait de 
la majorité de la cour pour sauver l'accusé; mais 
alors que devenait le jury? 

Une seconde disposition remit encore aui magis- 
trats le s rt de l'accusé, même aptes la condamna- 
tiou. Si la cour pe sait qu'en déclarant l'accusé 
coupable, le jury s'étiit trompa, elle renvoyait l'af- 
faire à une autre session, i u la nouvelle déclnra- 
liuu du jury faisait loi ; bien entf ndu encore que, 
si ie jury, cette senonde fois, ^e prononç'it à setl 
contie cinq, la cour statuait. U est facile devoir 
lout ce que celte générosité du législateur pouvait 
amener d'injustice dans une accu alion politique, 
tout ce qu'elle a%ait d'ailleurâ de coolraiie au droit 
souverain du jury qui se perdait dans la Sûuveraite 
appréciation deia tour. 

L'année 1831, l'année 1832, fut une heureuse 
époque pour raméliora'!on de nos loi* criminelles; 
deux grauilei mesures signalèrent l'e prit libéral de 
ces premiers temps, où U révolution de Juillet 
marchai' encore dars la vnîe du progrè-; ; la majo- 
rité de huit V'ix exigéie pour li cnndamnation, et 
l'innovaiion si heureuse des circonttances atté- 
nuantes. 

Ctci est riiist ire d'hier, chacun de \ous la con- 
naît ; je passe rapidement, 

Lee jours du peuple durèrent peu, et, comme le 
meilleur moyen d'anéantir la liberté dans un pays, 
c'est de li pio;crire dans ses loi-, le code de sep- 



SUK LiNSTITf 



H^enibre tint, du mCme coup, frapper ta liberté de 
Bla presse el portrr à 'a pensée de miséricorde, qoï 
B est de l'es-eoce du jury, une alleiote Fatale. 

D'abord, à son sommet et à sa base, on p'aça ia 
cour des pa'rs et la police correctionnelle, dont la 
double Juriliction ravit au jury tout ce qi;e le 
pouvoir, infidèle à son or-gitie, tremb'alt de laisJS^r 
dsus ses maios ; el quand on résla les rondilions 
du verdict, la loi réduisit ;i sept voii le nombre 
suHisaQt pour la condamnation. Ce qu'aucuoe là 
criminelle n'ose admellre chez aucun peuple civi- 
lisé, la loi françiise de 1833 osa le proc'amer ; la 
simple majorité fit dresser l'échafaud! 

Citoyens, un des premiers actes du liouveine- 

ment provisoire a éé l'abolition des lois de sep- 

■ imbie, qui, dans notre siècle ds rdigieuse philo- 

ipbie, étaient un contre-sens à noi mœurs, un 

trage à riiuniBnit^'. 

Au sein de ce magnifique transport, dont nous 
pouvons, mieux que personne, vous dire la gran- 
deur et la puie é, la République, dans 'es premiers 
jours d'effusion fraternelle, n'a pas balancé à pro- 
diguer aux accusés les trésors de l'indulgence. Oui, 
citoyens, au lendemain de cotre révolulion de Fé- 
vrie", entouri' des flots d'un peuple eu armes, dont 
l'ivrilation s'était miraculeusement calmé devant 
rititre magique symbole : Liberté! Égalité'. Fra- 
ternité! le Gouvernement provisoire, entraîné par 
les généreusfs i-ympathîe?, par le speclacle des 
nobles passions qui éclataient alors autour de lui, 
proclama d.nns le jury, c'est-à-dire dans la justice 
du pays mOme, une immense rénovation. 

France ne doit pas avoir regrtt de celle 
ireuve. Dans le plus grand nombre de Ees décî>' 
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sious, le jury iic t'est pa* moHlré au-dessous delà 
grande rais^ion qiii lui avait été confiée. 

Mais deux motifs firaves commaDdent aujour- 
d'hui de modifier cflte légîslatioD : d'abord, sur 
plusieurs points di; la République, les ni;igi4rats 
se pliignent que la justice répreEsive manque de 
force, que la société n'a p.is de sauvegarde. Le pre- 
mier dcivoir de la République, c'est de maintenii' k 
la justice son autorité ; c'est de donner à chaque 
habitant du territoire, pour sa personne, pour sa 
famille, pour sa propriété, la sûreté qu'il a droit 
de réclamer. Or, un décret qui, m^me eu présence 
de bons résultats, a fait naître, dans plusieurs 
déparlements, la craiote que le crime ne reste im- 
puni, c'est-à dire que la société ne manque de 
protection, ne peut rester comme loi de l'Etat. 
D'autre part, le jury, depuis votre dernier décret, 
qui l'organise, est placé sur une base largp, im- 
mense; l'ia^tiiution repose aujourd'hui sur le 
principe du suffrage universel. Ce t un instrument 
nouveau que la Ri'publique va employer dans les 
plus grraves intérêts du pays. U y a de i'inconmi 
dans l'avenir de la justice criminelle ; et inconnu, 
le législateur doit tendre à le régler, put^nt qu'il 
lui est permis de le prévoir. 

Quelle régie devrons-nous suivre? 

Avant tout, citoyens, il faut protectionà l'accusé; 
chacun de nous comprend que la justice criminelle 
a, pour première condition, de donner toute sécu- 
rifé àl'hoœme qui paraît devant l«s tribunaux, pour 
y défi^ndra sa liberté, sa vie, son honneur. Frapper 
le coupable, mais assurer à l'innocent toutes les 
garantif s de justification : voilà le double but de la 
justice criminelle. 
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L'alleindrODS-nous en fixant à huit le nombre de 
;ï»oîx nécessaire à sa condamnation? Comment en 
luter sérieus ment? 

Qui lie sait que, dans l'étEtt de nos mœurs, avec la 
uceur et la bienveillance naturelle au caraclère.] 
'dnç^is, avec nos scrupuVs si hooorabies et . 
"ireuï, avec U chaleur, l'actiïi'é, le talent 
lèfense, un in ocentue tombe jamais «ous le coup 
''un arrêt, à moins que l'erreur ne provienne des 
loîns PUS mCmes? ùi n'est pas, dîsons-le, par lit 
'érité, la rigutur, qui se signalent les verdicts dfl 
* jurés. 

LaiîSiz-nous ajouter, citoyens, qu^, les circon- 
stances ailénuanles, heureuse innovaliou du légis- 
lateur de 1832, sont encore une granile proteclioo 
et une sauvegarde pour le condamné, en même 
lemps qu'elles assurent la répres:ion que la gravité 
les peines airôtait plus d'une fois. Combien de 
lliances d'erreurs peut-on trouver dans huit voix 
ijoi condamoent? combien de présomptions d'in- 
nocence dans quatre voix qui prononcent )a culpa» 
bilité? Ce sont là, citoyens, des questions qui, dans 
la théorie des savants peuvent ouiirdii belles pages 
à des discussions où la moiale et la mélaphysique 
peuvent se donner une libre carrière : le législateur 
a d'îiutrcs pensées à émettre, d'autres considéra- 
tions à consulter. C'est d'abord la situation même 
de la jus'.ic<;,ce sont les mœurs du pays dont les ci- 
toyens sont appiléi à exercer les hautes fonctions 
jurés, c'est l'expérience du passé. Or, n'est-il 
is certain que, dans l'état actuel des choses, quand 
nombre considérable de magistrat;', sans autre 
Isir que le désir d'assurer à la ïo:iété les g.iiaa- 
1S qui lui appartiennent, réclament dans un inlé-, 
' public une modilicatioo do t ils justifient, par 
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les faits les plus graves, la uécessité ; quand on con- 
naît tout ce qu'îïy a d'iadulgence dans les jurés; 
«{uand OQ voit, même pour le temps où les con- 
damuatioDS se prononçaienl à la simp'e mijorité, le 
iiunobre dfs acquiliem^nts; quand l'adoplion des 
ciroonstaDces alli' mantes mani '"este dans le jury un 
esprit de niod'*raliou si liabiluel ; quand, dans uoe 
période de près de ciaquiutc ans, sous tout-s les 
lormes de pri'>cédure qu! nous avons rappeléfs, 
les erreurs du jury se présenleat si rarement, 
h de si longs iolervalles ; q^n-^d pnfin ces erreurs, 
que le droit de grâce atténue, a..nt plutôt des pré- 
somptions que des certitudes 'd'inno ence, et pro- 
viennent des témoins, non des jurés, on se de- 
mande (et la question se résout facilement) si l'on 
peut raisonnablement concevoir des inquiétudes sé- 
rieu-es pour le sort des accusés. 

Dans les questions politiques, danj les questions 
de presse, de graves objections te présentaient sous 
U monarchie ; un jury restreint, et pris notamment 
parmi les électeurs ou parmi ceux qui aspir.iienlà 
i'ôtre, choisi ensuite par les préle's, qui pouvaient 
peupler de Fonctionmiires ou d'hommis dévoués le 
jury du jugement, une simple majorité pour con- 
damner, il semblait presque impossible au prévenu 
de vaincre dans cette luUc où le pouvoir développe 
toutes ses forces et même toutes ses ruses. En effet, 
les triomphes étaient rar. s ; mais aujourd'hui, sous 
la République, avi c des jurés dont le nombre est 
fi grand, dont le choix est si rassurant pour tous 
1 s intéiét-!, il nous semble qn'aucune garantie ne 
manque à la libc.té de la défense. 

Citoyens, les oscillations, surtout dans les formes 
et les décisione, garanties prolectrices de la vie et 
de l'honneur des citoyens, sont toujours un mal- 
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heur et ptuicut êire uii danger. Mais l'Assenibiêe 
naùonale de 1848 fonde à nouveau, elle proclame 
des prircipes qui seront désormais h législaion de 
la Franie; c'est une ère nouvelle qui cammEnce ; J 
elle décrétera pour l'avenir. | 

Le projet de décret proposé pur M. des E'sarts se I 
bornait àla disposiliou Eui^anti : 1 

« La con damnation aura lieu à la nnjorilé de 
huit voix ; la décision du jury portera ces mois : 
Oui, l'dccusé est coupable, à la majorité de p u- de J 
sept \ti\x, à peine de nullité, s 1 

Les comités de la justice et de la législation sel 
sont owupés d'une rédaction nnuvelle de l'art. 367 J 
du Code d'instruition criminelle. 

n'après la loi de iS'ii, devenue lart. 347 de ce 
code, le fait principal, les circjnstances aggravan- 
tes et l'S circongiances atténuante.^, devaient être 1 
ré oliies à la majorité de plus de sept voii ; les loU 1 
de septembre, qui condamnaient à sept voix sur le 1 
fait principal et iur les circonstances aggravantes, ( 
"^ wient dû nécessairement admeitre aust-i, à la ma- I 
irité de sept vois, la déclarât oa des circonstance» j 
ténuanies. I 

Le (îouverneaient provisoire, dans son décret abo- | 
îtif des lois de septembre, ne s'était pas e\|i'iqu4 J 

r la mnjorité nécessaire à la déc'a-al on des cir- 
msiani'es attéouatit-s; le x>rojet de décret du ci- 

'en des Efsarts ne s'enejpliqije pasdavanlage.La J 

ne stalufiilpas non plus sur ia m^ijonlé néceâ-j 

re pour décider les questions d'excus", de dis- | 
cerncment. l'oe jurisprudencgénérense ei justede | 
In cour de cassation avait déc are, sous la loi de j 
1831, que, dans les questions d'escuse, il fallait, 

tpfnir le rejet de l'excuse, une majorité de plus de 
Wpt voin; par uiinséquent, cinq voixsuflisaienl, d'a~ 
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près la tour de cassation, pour que Teicuge fût ad- 
mise. Nous avons adopté celte jurisprudence, el 
nous l'avons étendue à la question de discernement, 
qui y renire de d'oit. En même temps, nous avons 
%'oulu qu'une pensée d'humaaité vint si' p'acer à 
côté de ces dispositions iavorables à l'accusé : la 
majorité simple sous la loi nouvelle, comme sous 
la loi rie septembre, suffira pour assurer au condam- 
né le bienfait des circonstances atténuantes. 

Ainsi, tout fait qui peut excuser le crime ou en 
modifier le CTacière sera jugé pour l'accusé par la 
minorité on faveur : il faudra contre l'accusé la 
majorité de plus de sept voix. Quant aux circon- 
stances atténuantes, elles laissent au crime son ca- 
ractère; mais elles s'étendent, en signe de misé- 
ricorde sur le coupable, par raltéuuation de la 
peine. Si, dans le jury, sept voix s'élèvent pour 
les réclamer, elles seront accueillies. 

11 noue semble, citoyens, qu'avec toutes ces dis- 
positious, dont la société ne peut s'alarmer, et qui 
donnent à l'accusé une proteclion si grande, la 
majorité de huit voix ne doit plus trouver d'adver- 
saire, même dans les esprits les plus exigeants. 

La grande majorité du comité de la justice et 
l'unanimité du comité de législation vous propo- 
sent l'adoption du décret dont voici les termes : 

L'Assemblée nationale décrète : 

« Art. 1". L'art. 347 du Code d'îostruclioQ cii- 
minelle sera modifié comme il suit : 

a La déclaration du jury conire l'accusé se formera 
sur le fait principal, sur les circonstances aggra- 
vantes, sur les questions d'excuse ou de discfrne- 
ment, à la majorilo de plus de sept voix. La dé- 
caratiun du jury énoncera cette majorité de plus 



SUR l'institution du jury 207 

de sept voix, sans pouvoir énoncer le nombre de 
70ÎX ; le tout à peine de nullité. 

(( La déclaration des circonstances atténuantes 
aura lieu à la simple majorité. 

a Art. 2. L'art. 4 du décret du 7 mars 1848 est 
abrogé. » 
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LE 22 JANVIER 1S49 



Citojeiis représeiitanis. 

Au milieu des arguments qui ont élé piésentés 
ici dans l'intérèl de la docirine que je viens com- 
ballre, je vtui lâcher de saisir ceux qui ont pu 
être de nature à faire surl'Asfembl^e une plus vive 
impressioD, tt restreindre dans le moment acluel 
les dernîprs éléments du débat. 

D'abord, souvenons-nous bien que la question 
qui !i'!igit'! aujourd'hui e^t une question qui teia 
unique pour nous, en ce sen^ que le résultat de ce 
débit dev.a nécessairement amener l'As-emblée à 
établir désormais Itfs moyens de traduire devant la 
haute cour nationale ceux qu'elle voudr.iit y tra- 
duire. Ainsi U question que nous agitons aujour- 
d'hui est une question, permettez moi de le dire, 
qui touche plu^ aui fondem-'nls du droit qu'elle 
louche ù une affaire spéciale. 
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Ce que je vous demande donc, ce nVst pas de 
statuer sur le point de savoir si les accusés actuels 
Feront ou non renvoyés devant la juridiction que 
l'on demande, miis c'l'sI de décider largement, 
grandement, avec le droit qui vous appartirnl, si 
le principe dont on parle et^t nu non un principe 
de non n^lroactivilé admissible dans la loi. (C'est 
Cflal C'est la r/ueslioTi!) 

"Voilfi toute la question. Permettez-moi donc de 
ne pas m'occupor des accusés, maïs seulement de 
m'occuper du droit. 

Oo a dPiix fois présenté un motif de décider que 
l'on croit par cela même fort gravi»; il a été pré- 
senté d'abord par l'hoiiorable M. Dupîn, ensuite 
par l'honorable orateur qui descend de cette tri- 
bune; on y lient donc be^iucc'Up. On a dit : Dans 
tous les temps, il y a eu une organisiilîon juriiciaire 
d'un tribunal supérieur, insliiué pour réprimer les 
crimes les plus graves, ceux qui attentent à la 
Eûrelé de l'Elat ou à la majesté des assemblérs 
nationsleF. 

Cette énonciation si positive est-elle vraie? n'esl- 
elle pas, au contraire, complétemint déniée par 
l'histoire de notre passé depuis la révolution de 
ns9? Comment I messieurs, depuis la révo'utîon 
de 1789, nous avons eu constamment une autorité 
telle, en matière judiciaire, pour les crimes politi- 
ques les plus graves, ceux qui touchent à la faûreté 
de l'Etat, à l'inviolabilité des assemblées nationales, 
que celle autorité veille encore, que, si eile a été 
un moment supprimée par ia révolution de Février, 
parce que la Chambre des pairs s'est évanouie, elle 
n'en est pas moins vivante et que vous n'avfz pas 
fait autre chose, en la mettant dans la Constittt' ' 
tion, que réveiller le droit! CommentI il en 
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ainsi 1 Mais, en vérité, je le répèle, c'est le contraire 
qui est vrai. 

Savez-vouB, en effet, citoyens, combien de fois 
ont fonclionné ce qu'on appelle des coups nationales 
d(! haute justice, depuis 1791 jusqu'en 1815, où 
nous trouvons la chambre des pairs s'érigeant en 
Cour des paiis? Une fois daus viogt-ciaq ans. Vous 
n'avez pas deux exemples de nos assemblées na- 
tionalfs de haute justice se levant h la voix du 
législateur nu du pouvoir exécutif, pour juger les 
crimes dont il e.-t questionr {^laiiveme7lt.) 

On vous a parlé de la constitution de 1791 qui 
avait fondé cette juridiction. On voulut, eu 1792, 
en user une fpj?, et des accusas d'un de cfs grands 
atlcntats furent envoyés à Saumur dans les pri- 
*son?, pour y ntteiidre leur jugement; ils furent 
enlevés en septembre, conduits à Versailles, mas- 
saciés; el, quelques jours après, la convention 
iibolissait ta haute cour nalionstc! 

N invoquf z plus la haute cour de 1791, elle n'a 
pas même siégé. [Très-bien', très-bien!) 

La constitution de 1793 n'en avait pas. 

La constitution de l'au 31 Sous son empire on a 
convoqué une fois une cour de justice nationale 
pour y juger Drouet, représentant, membre du 
conseil des Cinq-Cenls, et ses complices. Cette seule 
et unique fuis, la cour a jugé. Mais depuis ou a 
vjinement rappelé dans la constitution de l'an 8, 
on a vainement rapp'lé dans li constituiion de 
l'an 12 "cette haute-cour, tanlOt nationale, tantôt 
impériale. Dans la constitution de l'an 12, savez- 
vous ce qui est arrivé? L'anicle 133 déclnrait qu'un 
sénalus- consulte orgauistrait ; le sénatus-cousulte 
n'a pas organisé ; el jamais, jusqu'en 18IS, aucune 
haute-cour de justice n'a été convoquée, ne s'est 



levée pour venir juger ces grands ciime?. Est ce 
qu'ils imt tli impunis néanmoirs? Kst-ce que la 
juridiction a manqué? Esl-ce que le jury n'a pas 
foacûoaaé? (Trrs-bien'. très-bie7i .') 

Yoilà qun est l'élat de la question, envsugâe 
sous le rappr>rt del étiiblissemeni de lahnure cour: 
inslîlulion Dominale, qui n'a foiictiûtintî qu'une 
fois dans \iLgt-rînq ans! Vouliz-vous eocure îd- 
voquer raulorifc de noire histoire k l'appui de voire 
discussiou? [Mouvtmenl.) 

J'anive à !a Cour des pairs; et j'asoue que je 
suis profondément élopné de ces mois pronon-és 
à la liibuLe : a La haute cour de justice est l'héri- 
lière de ta cour dpii pairs. » {Héctamatiom.) 

Plusieurs numbt-es. Comme priccipf et Doîi 
comme forme, 

LE LiTuvEN ciiâiHiEux. Lhéiitïèrede la cûiir des 

Eairs ! messieurs , je me borne à rappder les faits 
istorique;, je ne mets pas de pasiiun, je dis ce 
qui est. 

Li cour des pairs, jusqu'en 1834, entend» z-le 
bien, Il conr dts pairs n'a pas eu le droit de juger 
un leul des crimes qu'elle a jugés, pas un, enlcQ- 
d<.z-voi;s ! {.\gitation.) 

Jusqu'à la résolut ou de Févriir, j'ui entendu 
partout, je ne pai \'. pas seulement des hommes Ks 
plus éœiiieuls de noire pays.foit Hiins la juii^pru- 
lieLfe, soit dans l'étude d'S lois, mais de ceux c,ui 
uni f)it la moindre étude de la loi ; je les ai enten- 
dus demaiidri' à quel litre, de quel droit la cour 
des pairs JLigeait ain^i les atlentals contre la sû'elé 
de l'Etit, qui ne lui av.iietit été dét/^rés par aucune 
loi. Oui, vouM aviez la Charte de 1814, voi-s aviiz 
eu après la Charte de 1830, qui l'une et l'autre dé* 
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claraient qu'une couv des pairs serait organisée 
pour Juger les alleniJila qui lui feraient déférés par 
lu lui ; mais, jusqu'en 1834, pss un seul ne lui a 
élé déféré par la loi, elle s'en est emrai'ée; cVi^t 
le gomernement qui les lui apportait. cVst elle 
qui acceptait, qui jugeait. {Oui! oui! elU jugeait 
saiis droit.) Pendant ces dix-huit ans, la courdeâ : 
pairs é'ait nsiirpatrîce, elle u'aT^it p s le droit de I 
juger. (Ma-gues d'approbation n ijanche). • 

Voilà ce qui e.-t vrai ju=qu'en 1834. E^t-ce donc 
à cet héritage que vous faites allus'on, et vouIpz- 
TOUS que la haute-cour de justice succède à la 
cour des pairs? Nous n'en voulons pos. {Mouve- 
ment.) . 

Continuons. Le savant procureur général qull 
parlait avaDt-hier k celle 1r, bu ne était, à larévo-l 
lution de 1830, rappoiteiir de la conslilution. H T 
s'agissait de cet article 28 de la charte de 1814 
qu'on remettait dans la Charte de 1830, si vile et i 
si r pidement faite. {On rit). 

Qjand on vou ut conserver à !a charahre des 
pairs le droit déjuger les nltentats, de vives ré- 
clamations s'éle^èfent : on réclamait une loi d'at- 
tribulioD, une loi qui définît ces alteulat'^. 

Le rapporteur répond.iit : Saviz-vous d'où pro- 1 
vient l'absence de la loi l Qi la perfidie du gouver- 
nement qui vient de finir. 

Vous entendez, citoyens, de la peifîdie de ce 
gouveruement ; tous les eouvernements qui tom- 
bent sont trèà-porfldes. {On rit). MaïF, reprenait | 
l'orateur, pour le gouvernemiut qui commence | 
pouric roi â qui uous allon- donner le trûne, iih l 
rnppurlez-vousen à sa boim^ f ■ i I C est érdent,,. 
sa bonne foi était inconles able : il allait ôirî r.,i 
{f^iouvenux Tires): oui, niai^ li lui n'eiil pis venue» 
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et la cour des pairs a C4^>Dtinué son usurpation. 
Seulement, en 1834, on a jeté dans la loi contre 
les associations ces mnts : « Les alten'als prévus 
par la prfeente loi seront jugés par la cour des 
pairs, conroroaéaient à l'article 28 de la Charte, t> 
Et la chambre des pairs a trouvé là immédiate- 
ment une compétence qu'elle a partout et sur tout 
étendue. Eb bien, usurpatrice jusqu'en 1834, 
quasi -usurpa' ri ce depuis; voilà ce qu'a été la cour 
des pairs. Ne réclamez donc pas son hérilage. 

El maintenant, celte prédiction était-elle bonne, 
était-elle mauvaise? La question est inutile à 
traiter: mais écoutez deux faits de celte juri- 
diction. 

Cbacun de nous, au moins ceux qui sont de 
notre àgp, ont vécu au milieu de cesagilalions, de- 
puis iSiS jusqu'en 1848. Eh bien, sous la Restau- 
ration, la cour des pairs a été inexorable dans un 
de tes arrêts qui a laissé des tracf s dans l'histoire; 
c'était l'arrêt d'accusation sur l'inMrae attentat de , 
Louvel. Louvel était traduit devant la cour des 
pairs; alors les passions les plus ardentes s'agi- 
taient autour de la tombe du duc de Berr; on 
voulait que ce qu'on appelait le parti libéral eût 
trempé dans cette infamie. On avait voulu, devant 
la cour des pairs, soulever l'indignation des juges; 
mais là. le rapport déclara, et l'arrêt de mise eu 
accusation consacra, que le crime de Louvel était 
un crime isolé et que Louvel n'avait pas de com- 
plices. Ce fut un bel arrêt. [Agitation prolongée,) 

Mais savez-vous ce qui arrivait vingt ans p'us 
tard? On jugeait d'autres attentats et ou établissait, 
par un arrêt de condamnation, le crime odieux 
qu'on appelait complicité morale, et l'on frappait 
pour ce nouveau crime le rédacteur de journal. {A 
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gauche. Très-bien! très-bien/} Voilà, au foni, 
votre assemblée politique dont vous voulez rendrtt] 
héritière la haute cour de justice. {Vives réclama- 
liotisà droite.) 

LE CITOYEN RouirEn. Yous travestisscz uotre peD- 
.^i^e. On a dit, en principe, qu'il y avait toujours eu 
'les haute' cour;; ; ninis on n'a pas dit que la haute 
cnir nationale devrait êli'e semblable à la cour des 
pairs! C(la n'est pas sûrieux. 

LE ciToiiiiN CRÊMiEi*\. Ouï, saus doute, héritière 
en principe, c'est votre pemée ; je ne l'entends pas 
autiement, votre peu-ée, je la traduis ainsi : La 
haute cour de justice aujourd'hui n'tsten quelque 
EOite que la suile'et la cons^queucc de la cour des 
Mirs. 
Hj^ Une voix. Perfectionnée ! 

^PF LE CITOYEN CRÉM1EL1X. Assurément, M. Rouher ne 
' peut penser que je veuille incriminer ses intentions 
ni travestir ses paroles. 
Voilà donc la situation. 

Eh bien, jclez un coup d'œil sur ce passé. Oii 
8onl, s'il vous plaît, nos cours de justice supérieure 
jugeant les crimes et attentats contre la sûreté de 
l'Elat? Nulle pari. 

Voilà pour la question en elle-m&me,daus le passé. 
Vous êtes donc complètement libres des précédeula 
que l'on vnulalt vous imposer, La question est au- 
jourd'hui toute simple, loule nue , si vous me per- 
meitcz l'expretsioD. Y a-l-il ou nnn rétroactivité ad- 
missible dïns le décret présenté par le Gouverue- 
feot? Ce décret, en voici le résumé : Des individus 
it été décUrés, par un arrêt de la chambre d'ac- 
isafion, responsables d'un crime conlre U sûreté 
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de l'État: la cbainhre d'accusation, par cet arrêt 
qui n'a pas tié dHéré à la cour de cassation, par 
cet arrèl qui lii; l(s acivs^s, la soc'élé, le miDistire 
public,a renvoyé C'-s individus d'vant la cour d'ss- 
siies de la Seinu pour y ôlre jugés. 

l'nuv.z-¥0U3 aujourd'hui inieprélep l'article de 
vo're consii'ulioQ qui tous autorise à renvoyer de- 
vant uns haute cour de j siic ceux qui seraieDl 
inculpés d'aitealal contre la sùrelé de l'Etat? pou- 
vez-vous, dis je, ialerprcter volij coustituiion dans 
ce sens, que vous d viez le- renvoyer devant la 
haute cour, p-iur des fai's commis av.tnt que la 
Constitution ne fiU écri'p,pour Hes faits qui, paruti 
arrê' souverain, sont défér-s à h cour d'atî-ises? 

Ou a beaucoup rappelé le pa^fé; on a tu raison, 
parce qui l'histoire du passé doit être un enseigne- 
meat de l'avenir, mais surto-it quand il s'agit des 
asseTnblôfR. Veuillez m'tnleudre un itisfaot sur ce 
point. La haute cour de justice est admirablement 
compo éf, soit, je le veux bien ; cinq magistrat; 
émin nis, le' jurés pris dans les conseih généram 
élus par le peuple. Mais qu'est-ce que cela veut 
dire? Qje vous, assemblée nationale, vous aurez 
créé un bon tribunal, et que , parce que vous !e 
trouvez bon, on veut que vous décidiez qu'il faut y 
renvoyer drs a cusés. Mais faisons un pas dacs 
l'avenir pour ne pas le faire dans le passé. Suppo- 
sons une assemblée législative animée de mauvaises 
dispositions contre des ennemis politiques ; ces en- 
nemis commettent un attentat ; l'Assemblée se Mte 
d'organiser un tribunal, non comme celui que vous 
avez créé, mais un autre qui manquera de garan- 
ties. (Motivement.) 

Une voix. L'Assemblée législalive n'a 
droit de rer^ire la Constitution. 
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Ï.E ciTOVËN ciuiEvx. — Supposez une assemblée 
révision, le Taisonnemenl est le ménie. (Ottil 
.') La nouvelle jurîdtclioa n'offrira donc pas le» 
,, anties, el l'on viendra pourtant demander le 
renvoi devant elle des accusés gui auront commis 
le fait avant sa création ; et l'ou dira qu'il n'y a pas 
rêtroacLivilé, puisqu'il ne s'agit que d'un change- 
ment de juridiction, non de pénalité. {C'est évi- 
dent.) Ce n'est pas ainsi qu'il faut procéder en ma- 
tière criminelle, les événements ne doivent pas 
changer les principes. Quel est l'effet du principe 
de la noi-rétroactivilé? Il y a trois constitutions 
qui l'ont énoncé , c'est vrai ; mais vous remarque- 
rez que chaque constitution nouvelle donne plus 
de force au principe , le proclame avec plus 
d'énergie. 

Dans la conslitution de 1791, il n'y avait que ces 

mots: 

Nul ne peut être puni pour des faits antérieurs 
à la loi qui les a réprimés. » 

Mais dans la constitution de 1793, on lisait ces 
expressions : 

n Nul ne peut etre;wyee(7»un( pour des crimes 
qui auraient eu lieu antérieurement h la loi. » 

Vuilà ce qu'elle portait, et l'on ajoutait encore 
ces mots reproduits dans le décret du 21 thermidor 
an 2: 

i L'effet rétroactif donné ù la loi serait un . 
ne. » 

Vous avez enfin la constitution de 179.^ ; Toici ce ^ 
i qu'elle dit : 
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a L'effet rétroactif de la loi est iaterdit, Eoit en 
matière civile, soit eo matière criminelle. » 

Ainsi, la rétroactivité dans la loi est toujours pros- 
crite dans des termes de plus en plus énergiqufs 
dans nos constitutions. Et quand en est arrivé au 
Code civil, fisl-ce que c'est seulement pour le Code 
civil lui-même qu'on a placé «n tête l'interdic- 
tion de laiét'oactivilé? Non assurément ; leprincip 
estéciiLcommetapreoiière assise de toutes nos lois. 

Mais enfin la h^ute cour est-elle une juridiction 
nouvelle substituée à l'ancieune qui n'est plus, car 
c'est là surtout que le débat doit se concentrer^ 
Non asusrémeut. 

Je sais bien que, pour démootrer que la juri- 
diction peut se confondre avec la procédure, on 
■vous a cité l'aîrêt de la cour de cassation de 1822 
et l'arrêt de 1848 de la même cour. Pour l'arrêt de 
1848, j'avoue humblemeut qu'il me parait eïcéJer 
toutes les limites de loi ; je ue saurais l'adopter 
comme règle ; il est, à mes yeux, une erreur judi- 
ciaire. Quant à l'arrêt de 1822, j'en appelle à vos 
souvenirs. Quand la ccur de cassation déclara que 
la juridiction correctionnelle était seule compé- 
tente pour juger les délits de la presse commis 
avant la promulgation de la nouvelle loi , est-ce 
que tous les juriEconsuUes ne se récrièrent pas 
contre cette doctrine? est-ce que les paroles qui 
avalent été exprimées par M. Diipin en 1821 ne 
furent pas alors reproduites par tous les crimina- 
liâtesT 

Non, ces arrêts ne peuvent entraîner vos îuf- 
frages. Il faut, au contraire, vous, assemblée na- 
tionale, faire rentrer la jurisprudence dans la loi 
par une solennelle proclamation du principe 
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sacré de la nno-rélroactiTité. (Ouil oui! — 4!^| 
gauche. Très-bien '.) ^^1 

Commenl ! le crime dont il s'agît a été commis " 
le 15 mai, c'est après le fait que vous avez fait et 
proclamé la constitution qui iastilui; une liaule 
cour, pt l'on veul que la haute cour, instituée sans 
abolition du jury, juge les faits que la loi ren- ^Ê 
voyait au jury, qu'un arrêt souverain renvoie au H 
jury 1 V 

On médit: La haute cour présente une juridic- 
tion bien meilleure, ,, bien meilleure, dites-vous, 
bien meilleure que le jury ' {Mouveinent.) Mais est- 
ce qu'il peut y avoir quelque chose de meilleur 
que Je jury ? É-t-ce que vous voulez laisser croire 
au pays qu'il y a une juridiction qui vaut mieux 
que le jury? 

Songez donc que vous allez ébranler les plus 
honnêtes et les plus dévouées de toutes les convic- 
tions I [Mauoement prolongé.) Non! noni la poli- 
tique peut demander que pour les grands fonc- 
tionnaires de l'Elït on crée une juridiction excep- 
tionnelle ; vous l'avez fait pour le président de la 
République, pour les ministres, vous l'avez voulu 
politiquement: mais quand ensui'e vous vous êtes 
réservé le droit de renvoyer devant la haute cour 
de justice des hommes qui auraient commis cer- 
tains crimes, bien évidemment vojs n'avez pas 
voulu y renvoyer ceux dont le crime était déjà com- 
mis, et qui avaient à répondre devant des tribu- 
naut eiistaiils. 

Et ce respect pour la magistratur« dont on par- 
hit tout à 1 heure, est-ce que vous ne le porteriez 
pas pour les juridii:tions qui environnent la magis- 
I rature? Est-ce que surtout vous ne le voulez pas 
pour le viry, qinest notre plus précieuse et notre J 
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meilleure sauvegarde ! Peu m'imporfe 'élévation 

de vos tribunaui politiques ! Je.les respecte quard 
ils sont dans la constitution, mais je les crairi5, 
mêm'> quaud ils sont dans la constitution. Les seuls 
tribunaux n!e!e, ce sont les trlbuDaux de droit 
commun; c'est à ceux-là qu'il faut toujours rap- 
porter le jugement dfs crimes et des délits. 

Plusieurs membres. C'tst vrai ! {Approbation à 
gauche.) 

LE CITOYEN CBÉMiKtx. Maintenant, un derniir 
mot. 

Vous é(es appelas à décider s'il n'y a pas là une 
rétroactivité. Savez-vous devant quelle juridiction 
oa ■¥' ut renvoyer les accusée ? Le voici : 

La juridiction a bien 86 jurés ; mais ces jurés 
tout spécialement choisis dans une classe de ci- 
toyens. Or, que vfnons nous de faite il y a deux 
mois? Nous avons déclaré que le jury devait être 
le résultat du suffrage universel, que le jury devait 
être pris parmi tous les citoyens. 

Maintenant que cous avons ce jury, vous vou- 
lez donner à certains accusés d'un crime commis 
sous la loi qui le leur donne pour juge, à des ac- 
cusés qui ont obtenu le jury par un arrêt prononce 
contre eux, accepté par eux, arrêt qui les lie, qui 
lie la société, qui lie le procureur général, vous 
voulez donner à ces accusés une juridiction cho> 
sie, une juridiction que vous appelez plus éclairéf , 
et qu'eux appellent plus ennemie. Ils ont tort! 
mais qu'importe? Ils demandent le jury, ils ont 
droit au jury, laissez-leur le jury. {Vive approba- 
tion à gauche.) 

Ce n'est pas tout. Voilà cette haute cour de jus- 
tice qui sera c^celleite ; mais supposez qu'elle viole 
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une forme, une forme impoitante ; supposez que 
la défense De trouve pas toul l'appui qu'elle de- 
vrait trouver; il fdut se courber devant elle, le 
pourvoi en ciksoIîod est interdit, pou"- quelque vio- 
iatioD de la loi que ce soit, mâme pour les droite 
sacrés de la défense. {Agilaliot>.) 

El l'As-emblée décidera qu'elle peut pri\er des 
condamnés du recours en cas atim ! Elle ^ouJra 
déclarer que des eitovens accusés d'avoir commis 
un crime à l'époque où le pourvoi en cassitioa leur 
appartenait seront privés de ce recours ! [Inlerrup- 
Itan.) 

Miis c'est le droit naturel que ce droit de re- 
cours à la juridiction suprême, quand la protecli' n 
manque à l'accusé I {Oui .'oui.') 

Je ne vais pas plus loio. J'ai voulu présenter à 
l'Asstmblée c;s moiif^i de décider, pris complète- 
ment en dehors de toute préoccupation politique. 
Je les réduis à ces deux mots; il y a un arièt, il 
faut que cet ariiH soit eiéculé, personne rie pei't 
plus l'attaquer; et, d'autre part, il y a une juri- 
diction de droit commun qui appartient à tous les 
arcuiés; cette jurid.ction existe, elle fonctionne. 
Tous les ac. usés ont le droit d'al'er devant le jury: 
les faits imputés aux accusés qui réclament devant 
vous se sont passés avant que la hautocjur de jus- 
tice fût instituée; la haute cour n'a pas anéanti U 
juridiction Hu droit commun. 

Citoyens représtntsnis, que votre décision soU 
la coosérralion éclatante du principe de non-riS- 
Iroactivîlé; c'est une gloire que l'Assemblée dnit 
vduloir conquérir. {A gmiehe. Tiès-bieii! Ircs^ 
liivn! — hoHfjue aijiladoii .) 
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DISCOURS 



PROJET DE LOI RELATIF AUX CLUBS 



I 



A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

LES 20 ET ai MABS 1849 



LE ciTOTEs CRÉMiïux, roppoTteur. Citoyens re- 
présentants, après le débat qui vient de se clore, 
1 1 premier devoir du rapporteur me semble élre 
de porter dans celte assemblée des paroles de calme 
elde modération, {rres-àîcn/) J'ai la loi à défen- 
dre, je soutiens, d'après l'avis de l'immense majo- 
rilc de la commission, ta Conslitulion elle-même. 
Le thème est assez larg'^, la situation est assez dif- 
ficile pour que l'orateur n'ait pas besoin d'exami- 
ner autie chose que le point sur lequel il doit for- 
cém£nt appeler voire allention. 

Citoyens représentants, qu'une première ré- 
flexion vou! saisisse. Le projet de loi qui vous est 
présenté est ainsi conçu : 

M Art. 1", Les clubs sont interdits. 

« Sera considérée comme club tout^ réunion pu- 
blique qui i& tiendrait périodiqufment et à d£> 
intervalles irréguiiers pour la discussion des ma- 
tières p'ilitiqiiep. » 



Or, ciloyens, je \caa prie de remarquer, comme 

Eremière nécessilé de ce débat, la situait ^n dans 
iqtielle vont se trouver les réunions politiques, ïi 
ïous adoptez ce projet. Voici ciù nous en somm s. 

Les sociétés secrètes, ■vous les avez juslemenl 
frappées. Les sociélés non publiques, vous les avez 
défendues; elles n'existent qu'avec la permission 
de l'autoriré, et celle perml:sicn peut é re révo- 
quée quand l'autorité le veut. Il ne reste plus quu 
les léunions p-jb'iques. On vous propo e de les 
supprimer. 

Veuillez bien remarquer ce premier point : je 
ne connais que trois manières de se réunir, ou sa 
réunir en s:crel, ou se léunir, non pas en secrrt 
et non pas publiquement, mais entre individu* 
dont les réunions sont connues, sans qu'd y ehira 
d'autres personnes qu'^ les membres mêmes de l'a - 
socialion ; et puis se réunir publiquemi nt, c'eal- 
à-dire laisser le public pénétrer dans l'uitérleur 
de l'assemblée. Je désire qu'on me cïle uns qui- 
trième forme de léunion, un q'jatiiëme mo'i' 
d'ass dation. 

La dernière de ces réunions ptut avoir Heu de 
deux manières; elh peutavoîr li^u périodiquemeul 
ou à des iulervBlles irréguliers. Eh bien, le projet 
de loi les fr,.ppe l'une et l'autre. 

AJDsi, plus de sociéléi secrètes, plus de sociélés 
roi) publiques, p'us de soc étés publiques, plus ie 
sociétés publiques péiod ques, plus de sociétés pn- 
bl'ques non périodiques. Qui devient alors le dioil 
de réunion? qu'en fai cs-vols? [Apprnbatirn à 
gauche.) 

plusieurs voix. C'esl é'ide .1. 

Une voix, Les banqi.cis! 
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LE C1T0ÏE5 cHÉMiËUx. Je Ut peDse pas, ci- 
toyens, qu'on Teuille jfterde la subtilité daDS ce 
détat. Je n'en attends .d'aucun cfité de celte as- 
senablée. Je crois que la question est assez yaste 
pour que chacun y apporte sa bonne foi et ses lu- 
mières. 

Eh bien, voici ce que je dis : Le droit de réu- 
cioD, le droit d'eSEOciation politique, vous l'av. / 
écrit textuellement dans votre loi conslitutionnello; 
les citoyens peuvent s'associer dans un but poli- 
tique, entendez -le. bien. Or, je vous le demande, où 
sera la forme d'association po'itique, si cette forme 
d'association ne peut être ni secrète, ni non publique, 
ni publique, ni périodique, *ii irrfgulièreV Encore 
une foi?, indiquez -moi un autre mode d'association. 

J'entendais à côté de moi dire : Vous avz des 
banquets ! On me peimeU-a bien, je crois, de dire: 
L^s banquets ne sont pas des associations. [Onrù.) 

LE CITOYEN p.isciL DtFiiAT, Rigourcusemen*, i's 
seraient compris dans la loi. 

LE CITOÏF.N cbé.«[e;i:x. Etrem-rquez bien qu'à la 
manière dont se trouve faite la loi qui vous e^t 
soumise : -i Seront considérées comme clubs toutes 
réunions politiques où Ton discuterait des matières 
politiqu' s , » même le banquet public, dans lequel 
il aurait ^té porté des toasts poliùques, comme nous 
en avons assez portés dans noire temps, [On rii) 
ces bai quits publics tomberaient immédiatemeat 
sous le coup de la loi. 

M. 02ilon Barrot fait un signe de dénégation. 

LE ciTOTEM CHÉMiKtx. J'en demande pardon k 
mon ancien ami M. Odilon Barrot, qui fait un signe 
dp dénégation. 
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LE CITOYEN OBiLON BMiBOT. Les baoquets ne sont 
pas des clubs ; ce £ODt des réuDions. 

LE CITOYEN cRÉMiEci. La !oi de 184S déliait les 
clubs : club ou réunioD de citbyens s'occupaDl de 
politique; donc le banquet politique pourrait être 
frappé par votre loi. 

Une des plus belles pages des derniers instants 
de la vie politique de 1 honorable M. Odiion Barrot 
sous la monarchie serait déchirée si le derniur gou- 
vtrnemeot avai^ porté aus^i loin que cet anicle 
les interdii:ti,jns qu'on demand.'. {hiterruptton.) 

EcouU'z-moi, messieurs, avec la loyauté que vous 
avez tous et qu^ je mets dan; la discussion; sou- 
venons-nous un peu d'une chose : c'est que nous 
ne discutons pas au mois de janvier 1848, miis que 
nous discutons au mois de mars 1849. Veuilles 
bien ne pas oublier que nous sommes en républi- 
que, et qu'eu conséquence il faut vouloir dans une 
r''publique les instituiions républicaines, 

Qu'est-ce que nous avons voulu en 1830? Ceui 
qui ont été les plus moiérés à cette époque ont 
voulu une moniirchie entourée d'institutions répu- 
blicaines; et aujourd'hui que nous sommes en 
république, est-ce que vous ne voulez pas d'insti- 
tutions républicaines? {Interruption.) 

LE CITOYEN SEVESTHE. Nous ne voulons pas d'anar- 
chie. 

LE ciTOïEN cRÉMEEiTx. Je dis qu'avGC la république 
il faut vouloir les inslitutions républicaines : les 
clubs sont, évidemment, une institution républi- 
caine. J'ajoute : Nous pouvons faire des cljbs avec 
des banquets; il n'y a rien de pljs facile, el vous 
sauriez très bien les interdire, si vo're loi venait à 
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passer. Les banquelsl mais, iérieusement, quand 
nous allions, sur tous l$s poiuts de la Fraace, por- 
ter la parole de la réforme, les uns aïec plus d'é- 
tendue, les autres a^ec moins d'imporlance, est-ce 
que nos discussions nVtâieatpas des disci ss ons de 
clubs? est-ce que nous ne traitions pas les pointa 
les plus élevés de la polit'que? {Tréi-bien !) est-ce 
que nous ne traînions pa? les ministres à nos ban- 
quets roiir y répondre, à la face de la France, i^e 
1 indigne conduite que nousleur imputions, ttsous 
laquelle ils sont tombés avec la monarchie qu'ils 
ont entraînée dans l'abîme? (Approbatioji à gau- 
che.) Est-ce que ce n'est pas cela que nous avons 
fait, pendant plusieurs mois consécutifs, appelant 
il cous ces sympathies populaires qu'il faut bien se 
garder de refouifr, qu'il faut, au contraire, appe- 
ler toujours? 

A, cet #gard, un mot sur ce que di?ait M. le mi- 
nùtre de l'intérieur. Je l'ai accusé, di:-il, dans mon 
rapport, de caresser l'opinion publique 1 Je serais 
un grand coupable, car personne plus que moi 
n'aime l'opinion publique. Et d'HJlleurs , ce n'est 
pas lui, assurémcut , que j'accuserais de caresser 
opinion publique. {Onrit.) 
Bien loin de là, je déclare qu'en présentant la 
loi sur les clubs, l'on caresse certaines opinions qui 
payent en applaudissements ce qu'elles croient ga- 
gner en sécuiité, mais que, derrière cette sécurité 
g retendue, il y a laCoDslitution, devant laquelle il 
;ut s'incliner. {Approbation à gauche.) 
Voilà ce que je dis, et croyez-le bien, je le dis 
aiec une grande conviction, sacs autre émotion que 
celle que me donne la grandeur de la question 
^aëme; nous en avons vu beaucoup, et en peu de 
Himps. Les hommes qui dans les derniers jours dit^ 
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la monarchie ont occupij le pouvuir, l'onl \u se 
dérober, ea quelque sorte, sous leurs pieds. En- 
tendez-les, il y a dix-huit mois, comme ils élai'Dt 
ûersl Ils avaient pourfux l'fipiDioD publique-, tous 
les minîftres ont toujours l'opinion publique pour 
eux... {Rire approbatif à gauche.) 

Puis un jour, à la tribune, ici à côté, un mi- 
Dis're est venu dire qu'eu pr^seoce de cette opinion 
publique dont il élait siV, et qu'une majoritâcom- 
piicle lui déclarait, avec des applaudissemens que 
la France se rappelle encore , ce ministrd est venu 
dire que le gouvernement ne céderait pas. Et 
qunnd je lu! ai répondu, à lui, au ministre de l'in- 
térieur d'alors : a Derrière vos paroles, monsieur, 
il y a du snng et une révoluiion, » il m'a répliqué 
par ces mots : «Vous Ctes bien exalté, d {Rire géié- 
rai.) 

Trois jours aptes, c'était la révolution qui édi- 
tait, et sans la magnanimité de ct>tte révolution de 
Février, où seraieiit donc ceux qui avaient ïou'ii 
aussi dominer le peup'e ? [Applaudissements é gau- 
che.) 

Une voix. Vous leur avez donné des saufs con- 
duits. 

LE CITDYBK CRÉMIEUX. Eh bien, oui, nous STOIU 

donné d(s saufs-conduits qu'où nous a demandés. 
Oui, nous BTons fait ce qui dépe::dait de nous pour 
qu'il ne fût versé ni leur sang, ni celui d'aucun 
antre (Trés-iieii I très-bien!) Nous avons compris 
ainsi cette grande et meneilleose révolution, qui, 
diiDs deux heures, s'était accomplie avec une telle 
facilité, que moi, permetlez-moi de le dire, qui si 
assiiité, le dernier de ceux qui sont dans celte en- 
ci^inte, & la chute de la dernière monarchie, je me 
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demande si ce quo j'ai vu est vrai, d si ce roi, qui 
l;i \eille «e croyait si fort , et dominait si puissant 
d.iiis r.c viiste foyaume, s'est en effet évanoui de- 
>aijt moi comme une ombre dont il n'est rien resté 
que le souvenir. {Très-bien! — Longtte agitation.) 

Citoyens, cet immense événfmfnt, qui n'a pas 
il'analoguc dans l'histoire, et dans lequel je n'ai tu 
qu'une seule chose qui suit toujours quand le pou- 
voir tombe, 'a fuite dfS courtisans, [Sensation.) ce 
grand événement, nous en a\ons poursuivi les con- 
séquences avec énergie, avec sagesse, a^ec modé- 
ra ion. Nous nous sommes demandé d'abord ce 
qu'il fallait faire pour le peuple, à qui, dans notre 
pensée, nppartenail la révolution; un mot sur celte 
expression : le peuple. 

j'ai entendu avtc bonheur dans celte enceinte, 
de tous les côlés, chacun réclamer pour soi le nom 
de peuple. Oui, nous sommes tous du peuple, et 
nous nous eu félicitons ; mais il y a des mots que 
la langue ne peut pas détruire, et quand on parle 
de peuple, ce'a veut dire surtout celte masse com- 
pacte dont on ne voulait pas, il y a dix-huit mois, 
parce quelle n'était pas le pays légal, ce pays légal 
qui, se composant alors de deux ceat mille indivi- 
dus, enlourait de sa protection nécessaire le pouvoir 
monarchque. 

Eh bien, qu'avons-nous fat? Nous avons déclaré 
que le peuple tout entier, et non paj une fraction 
du peuple... [Bruit au fond de la salle.) 

^ Un membre de l'extrême gauche. Donnez la pK-J 
Krole à M. Ferdinand Barrot; ce sont des interrup-j 
Hitoas de famille. 

^■t LE GiTOïEN cnÉHiEi;x. Nous avous déclaré qu^ 
^B. peuple tout entier et non pas une fraction dll 
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Eeuple, composait la nation, tt nous avoos dil & 
i nation, au peuple lout entier : Le su&age unï- 
vereel est à toi ! 

Je demande s'il s'est jamais ri^n vu de si 
noble, de si mijeslueui, de si digne d'une grande 
nation, que res éleciiong qui se sont faites succe-- 
sîvemeiit par te suffrage uoivcrge). 

Oh! quand je me rappelle qu'il y a drui ans i 
peine i éia s obligé de demander pardon à la mi- 
jorilè de la dernière assemblée pour oser lui pré- 
senler la demande ireple de l'adjonction det 
capacités, et quand je yois ce qu'a été le vole una- 
nime des citoyens, tous appelés à TOter dans lei 
comices, je suis obligé de dire aujourd hui ain 
ministres qui sont là ce que j'ai dit aux ministrei 
de 'a monarcbie : Il n'y a pas d'aveuglement pa- 
reil k l'aTeuglemfnt des hommts qui tont au pou- 
voir; le pouvoir les fascine. 

Une voix. Vous y avez été vous-même. 

LB Citoyen cnÉMiEtTi. Oui, j'y ai été, au pou- 
voir, n^ais je vous demanderai quelle est celle da 
mes opinions, de mes idées, de mes pensées poli* 
liiiques que j'ai abdiquées dans celte grande 
situation, ii inespérée pour moi. {Très-bien! trh- 
bien !) 

Oui, ciloyens, croyez-moi, les nniniàtrts vivent 
dans une atmosphère dans laquelle ils ne peuvent 
que vainement s'agiter. Pour eux, l'opinion pu- 
blique est autour d'eus, elle n'egt pas plus loin ; et 
le cercle qui les environnej savfz-vous qi.el il estT 
C'est le cercle des Sfllîoteurs. Très Sien! trh- 
bien!) 

C'est le cercle des courtisans, c'est le cercle des 
hommtia avides d'argent, ce sont tons ceux qui ottt 
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I un intérêt à retirer d'eux, qui forment leur pre- 
, mière avant garde, et avant qu'ils Taient franchie, 
ils 6ont enivrés de ce misérable nuage d'encens 
t qui s'élève constamment devant eux. Flatteurs 
r indignes, que Ifs gouvernante doivent repousser 
avec dégoût, s'ils ne veulent pas être Hétris eux- 
mêmes. 

Oui, voilà ce que les minisires ont autour d'eux, 
ce qui les applaudit, ce qui leà entraîoe. Une 
preuve frappante est devant nos yeux, Kn effet, 
nous sommes en 1849, nous discutons sur le droit 
de réunion ; SAvez-vous ce que nous dit le ministre 
de l'inténeur de 1849, pour qu'on supprime les 
clubs? « L'expéri nce est décisive, aucun gouver- 
nement ne peut vivre avec les clubs. » Voilà ses 
expressions. 

Ëcuutez maintenant : 

Ja ne suis pas de ceux qui attaquent les hom- 
mes, j'attaque les principes ; je veux que les prin- 
cipes soient sérii uscment exercés ; mais je ne peux 
pas m'empêcher, quand je trouve quelque chose 
d'aussi grave, d'aussi fort, de le rappeler comme 
enseignement pour tous. Q 'and les ordonnances de 
juillet furent présentées, il s'agissait de la presse, 
La presse, c'était tous les tisons de l'enfer pour le 
gouvernement de 1830; il n'en voulait à aucun 
prix, non plus qu'on ne v;ut des clubs aujour- 
d'hui. 

Et savez-vous ce que disait alors le minisire, 
pour supprimer la presse? « Vexpérimce est dé- 
cisive, aucun gouvernement ne peut vivre avec la 
liberté de la presse. i> {Rires et agitation.) 

Messieurs, c'est littéral, c'est texue). Eh bien, si 
nous en avions cru les ministres de Charles X, la 
presse aurait cessé d'être libre, nous n'aurions pas 
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eu la révolulioD de Juillet, nous aurions conlÏDU^ 
le règne de Charles X et de ecs successeurs immé- 
diats par la voie héréditaire : nous avons ftmi 
qu'on pouvait vivre avec la liberté de la presse. 
Aujourd'hui, la presse a conquis droit de cité. 

F,':outeK : Il y avait dans le Code pénal un article, 
indigne contre lequel tous mes amis d'autrefois et 
moi nous noas sommes élevés ensemble pendscl 
quinze ans sous la Restauraliun. 

Ft puis, quand nous avons vu que, par un abus 
de silence de la Cbarte de 1830, cet article était en- 
core invoqué sous Louis-Philippe, nos attaques se 
réveillèrent plus ardentes et plus «ves. Nous de- 
mandions ft grstnJs cris l'abrogation de cet indigne 
article du Code pénal, qui portait le n* 291. El 
qu'est-ce qu'il disait, cet article? Il déclarait que 
toute association ou réunion dans laquelle on agi- 
terait des questions politiques, religieuFcs, litté- 
raires et auires, si elle élait de plus de vingt per- 
sooneF, ne pourrait avoir lieu sans l'autorisatioD 
du piouvernement. 

Comment! disions-nous, vingt personnes ne peu' 
yent pas se réunir pour discuter, il leur faut l'au- 
torijation de la police 1 Mais ce n'est pas la liberté, 
c'est bi tyrannie. Que sont devenues nos grand s 
et belles pe ^ées de la Révolution? car iilors, ci- 
toyens, sous la monarchie, la révolution était su- 
blime : je dis la révolution, mais toute la révolu- 
tion depuis 89. Nous regardions tout ce qui f'était 
pas-é depuis 1804 comme une halte dans celte t(-- 
volulion si grande ; nous voulions reprendre le che- 
min et marcher en avant. Oh 1 c'était un bea'i 
temps pour l'opposiion. Alors, citoyens, nous tou-, 
tant que nous sommes ici, nous réclamions l'abro- 
gation de celte ind'gne loi. On ose nous apporter 
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les lois de septembre, code infâme contre lequel je 
répèle à celte tribune ce que j'ai dit jadis et ce 
que j'ai eu le bonhtur de proclamer au pouvoir, 
en l'effaçant à jamais, je l'espère, de nos lois cri- 
minelles. {Vive ajiprohalion à f/auche.) Elles furent 
acceplies, ces lois iofùTies ile septembre; elKs 
ajoutèrent à l'art. 29i du Code pénal; les sociéû's 
de vingt personnes ne furent plus tolérées; elles 
pouvaient se fractionner et cchpppar à la loi ; le 
fractionne meut lui-même fut interdit. 11 fallait au- 
toriser pour toute société. 

Je demande, au nom de Dieu, s'il y a auseio de 
celte Assemblée un homme qui, ayant le sentiment 
républicaÎD au cœur, ne comprenue pas tout ce 
qu'il y avait de révoltant dans c:lte loi. Nos pro- 
tcslotiocs se firent jour de toutes parts, même de- 
vant les tribunaux; j'ai soutenu, moi, devant Li 
cour de c ssaioTi, que la loi de septembre était in- 
coQstitulioQQelle; j ai demmdé un arrêt : les juges 
se sont arrêtés devant la loi qui leur défend d'exa- 
miner la loi; ils oit répmdu qu'il ne leur appar- 
tenait pas de se livrer à cet t\imen, miis j'ai £0U- 
teuu riDcomtiluiioniialilé d' s lois de septembre, cl 
je m'en f licite. {Oui, oui! — Très-bien!) 

Eb bien, nous arrivcos en 18i9. Qu'est-ce qu'on 
nous pré-enta? Kst-ce l'art. 291 du code de 1810? 
Mais il me permeitait de me réunir k m i famille et 
il vingt personnes; le projet de 1849 me le défend! 
Est-ce la détestable loi de septembre? Mais elle mo 
permettait de me réunir à un ceitain nombre de 
personnes; le projet d'i 1849 me linerdil I Oui, 
après la république du mois do Févàer, nous som-i 
mes plus maltriiilés pour le d oit d'association ed 
de réunion que nous ne l'étions ïous l'Empire ; caft 
la gloire, vi)y(?K-vous, même qnniid die marche ouvr 
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tre Is liberté, ne l'abolit pas complètement; miis 
la liberté d'association, de râiinion, est plus mal- 
Iraitée qu'en septembre 1833, c'est-à-dire à une 
époque où l'on avait oublié la gloire, oîi l'on n'était 
dominé que par deux pensées, la soit de s'enrichir 
et la peup de tomber. ( Très-bien ! très-bien .') 

Hier un orateur vous disait : Le ministre n'i 
peut-être pas r^lfléchi et il n'a peut-être pas vouk 
donner à cet ariicle toutes ses conséquences, 

Pardonnez moi; je réponds que M. le mloistre 
de l'intérieur a donné à la loi toute réflexion; qui 
telle qu'il tous la présente, il la veut; que c est 
chez lui une affuire de conviction. 

Je n'attaque pas le moins du monde sa bonne 
foi. Je vous déclare que c'est chez lui une convic- 
tion, détestable conviction, mais conviction (Mf- 
bien!) ; et par cela même que c'est une conviction, 
il la porte h s s dernières limites; et c'est juste, 
cir il n'est pas de conviction qui ne veuille procla- 
mer, exécuter son principe. La conviction, c'est 
une religion, La religion de M. le ministre de l'in- 
térieur en 1849, c'est la religion de M. Faucher, 
dépNté en 1847, en 1846 ; c'est toujours le même 
p'mcipe. 

Obstacle! obstacle I L'obstacle devant tout, la 
résistance partout. 

Or les conséquences de la loi, citoyens, les voici, 
un orateur vous le disait hier : c'est qu'une rÉn- 
nion de qua're personnes est interdite, Une réunion 
de quHre personnes, d'après le Code pénal et la 
jurisprudence, c'est une réunion interd t ■ par votre 
projet. C'est la loi, c'est son interprétation légale, 
et ici nous devons parler le langage de la loi, car 
vous êtes législateurs, car c'es'. une loi que vous 
faites. Eh bien, d'après la loi actuelle, d'après son 
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^Bïplication par la jurisprudence, quand quatre 
^personnes seront réunies pour parler politique, 
elles seront un club; car le club, ce n'est pas le 
dub; le club, d'après M. le ministre, c'est toute 
réunion de citoyens, soit périodique, soit non pé- 
riodique, s' occupant de politique. 

Et ta politique, savez-vous comment la jurispru- 
dence traduit le mctV La politique commence au 
sommet, qui heureusement n'est plus un trône, et 
finit au bas de l'échelle, c'est-à-dire à la commune. 
Ainsi quatre individus qin se réuniront pour 
parler des affaires communales seront, sous le bon 
plaisir des ministres, ou poursuivis ou non pour- 
suivis. 

Et dans un café, où l'on se parle tout bas, où le 
commissaire n'entend pas ce qui se dit (Rires), 
mais où sur quatre individus il sera possib'e d'en 
trouvfr un qui déclare ce qu'ont dit les trois 
autres, ces quatre individus réunis dans un café, 
parlant politique irrégulièrement [Onrit), ou se 
réuntfsani tous les jours, après leur dîner, au 
café, pour y parler politique, formeront un club 
périodique ou non pérJOiiique, fournis à votre loi. 
Le commissaire de police les prendra sur le fait et 
les traduira devant la cour d'assises. {Interruption I 
— Allons dancl — Ouil oui!) 

LE CITOTES PASCAL DtiPRAT. C'CSt Itt phîlosopllie dfl 

- la loi! 

^L LE CITOYEN cRiMEEui, Mossieurs, je suis bien loin 

W^e me plaindre de ces interruptions, qui, j'en suit 

' certain, sont loyales de la part de ceux qui les font; 

ilî ne psnsent pas admettre comme possible ce que 

J9 dis, je les en remercie, bien loia de m'en fâcher; 

seulement, qu'ils fassent h reproche non pas i 
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moi, car ce n'est pas moi qui ai fait la loi, qui ai l 
fdit les conséquences de la loi ; qu'ils fissent le w.- \ 
proche à l'auteur de la loi : la loi est présenloe 
par les ministres, les conséquences sont dans h 
jurisprudenc? ; je r/y peux lien, je ne peux qu'eiïi- 
pêclifr d'admettre la loi; et pour vous empêck-r 
de l'adraellre, il faut bifn que je vous fasse vor 
qu'elle est ab?urJe et ridicule, mtime quard fil'' 
ne viendrait pas en 1819. {Très-bien! 1res bien!) 
La révolution de Février s'est faite, nous dît-on, 
pour la conqiièle du droit de réunion. En générnl, 
mestleurfi, je n'aime pas qu'on soitti absolu quand 
on paile des événtmems de Ihisloire. 

La révolution s'est faîte pour iiiîlle causes, et 
l'une de ces causes a été le refus du gouvernement 
de consentir à la léunion par banquets. Le gouver- 
ntment avait d'excellentes raisons pour cela; et 
fianclieracnl cela se romprend fort bien. Et pour- 
tant, s us la monarchie constitutionnelle, nous 
avons trouvé extraordinaire, nous gens d'oppo- 
sition, et le pays avec nous, qu'on voulut empêcner 
;i Paris un banquet dans lequel nous aurions évi- 
demment, et ce n'était pas chose diffl.ilo a'ors, lou- 
levé le peuple contre le ministère. Ceprndaut nous 
nous sommes réîtplt's, (t nojs avons dit, pas tous, 
mais un ceriaîn nombre : Nous irons au banquet, et 
au mom<nt où le peup'e y viendra n us y serons, 
et s'il y a du sang, ce sera .!e nôtre, à nous députéi 
C'est vrai ! c'est vrai .'), ce sera notre sang, à nous 
députés, qui sera le premier répandu. [Approba- 
tion.) 

Yoilà ce que nous avons dit, et \c gouverniraent 
de Louis-Philippe est tombé le 24 février. 

Le droit de léunîon n'a pas été reconnu, il a été 
contesté à la tribune, dans cette grande ci'#. Le 



SUR LE PHOJET'DE loi I!EL.\T1F aux CLUBS 237 

gouvernement est tombé. Aujourd'hui, citoyens, 
nous vous demaadoDS de maioteDir le droit de 
réuoion ; dans quel moment? Quand 1^ siiffrage 
■universel est proclanaé, A cette époque, nous n'é- 
tions que 200,000 qui avions le droit de discuter 
les questions politiques, et d ;US nous fommes fâ- 
chés jusqu'à jeter le Irâne à bas, parce qu'on ne 
nous avait pas accordé la réiioion dans les ban- 
quets. Aujourd'hui que nous sommes iO millions 
de citoyens ayaat le droit de suffrage universel, on 
Dous refuse le droit de réunion dans les clubs 1 
Mais qu'est-ce donc que le siifFrage universel? En- 
tendons-nous; voulez-vous un suffrage universel 
d'automites, ne sachant ce qu'ils font, cédant à 
quelques individus qui les dominent, allant voter 
comme des insensés et précipitant la France dans 
l'abîme? Alors je n'ai plus rien à dire. Voulez- 
vous, au contraire, un suffoge universel, txercé 
par des hommes qui siuront qui ils nomment, 
pourquoi ils nomment, dans quelles in'entiotis i's 
agissent... (Interruption.) Permettez... 

A i/ijuc/ie. N'interrompez pis ! 

LE CITOYEN cHÉMiEcx. Laisscz interrompre, je lé- 

fondrai ; je dis le fait d'abord, je dirai ensui e 
abus possible; cela est évident. 
Si vous voulez donc que le suffrage universel 
soit réel et sérieux, qu'il fasse ce qu'il doit fairp, 
c'est A-dire qu'il agisse de lui-mi'me, spontané- 
ment, avec honneur, entendez-le bien, oh! alors, 
gardez vous d'interdire un mode de réunion qui 
peut éclairer les citoyeoF, non pas seulement sur 
i'homm" qu'il faut nommer, mais sur la nécessité 
du momeiit, qui appelle tel homme et non pas 
tel autre; sur la nécessité politique qui veut qu ou 
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Domme sujourd'hni tel indÎTidu qu'on ne nomme» 
rait pas dans un autre temps. El comment voulez- 
vous que le peuple sache tout celii, si ce n'est par 
ta réunion? Mais vous ne lui permettez pas leg 
réuaioDS secrètes, mais vous ne lui permettez pu 
les réunions non publiques, mais vous ne lui per- 
mettez pas les réunions publiques, mais vous ue 
lui permettez ni les réunions périodiques, ni les 
réunions non périodiques; comment voulez-vous 
donc qu'il sache, qu'il apprenne, qu'il juge? Mon 
Dieu ! tous les gouvernements sont donc les mê- 
mes? Oui, tous. 

Quel malheur! Vous savez ce qui s'est passé 
quand on a voulu attaquer la presse. 11 n'y a pu 
d'abom'nation qu'on n'ait dit des journaux. Je me 
rappelle ces mots prononcés par un minisire, à pro- 
pos des lois de septembre ; i's sont inscrits aaîa 
l'histoire : «Quand nouspréscntoos Ips lois actuelles^ - 
co n'est pas pour bâillonner ia mauvaisj press;, 
c'est pour l'écraser, c'est pour la tuer, n Enten- 
dez-vous, citoyens , la mauvaise presse 1 Assuré» 
ment il y a une mauvaise presse ; miîs je demande 
qU'lIe est l'institution humaine qui soit toujours 
bonne. Vous aviez li monarchie ; était-elle donc 
si bonne qu'en quarante ans vous l'ayez chassée 
trois fois? Il y a une république ; et elle parraîteî 
Non, assurément; elle a des agitations nécessaires. 
Et cepend nt s'il y a une insliiution humaine qui 
puisse être parfaite, c'est la République, elle, qui 
appelle tout le monde à veiller sur les affaires de 
tout le monde. 

Mais voulez vous savoir quand la République de- 
viendra parfaite? ce qu'il faut faire pour qu'elle 
soit digne de sa belle mission sur la terre? It faut 
que le peuple la connaisse bien ; il faut qu'il ap- 
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prenne & la counatlre ; et pour qu'il apprenne à la 
connaître, réunissez-le, appelfz-le! 

A gauche. Très-bien ! très-bien ! 

LE CITOYEN cnÉMiËUï. Oiii, appelez-le ; oui, réu- 
nissfz-le. El je le sais bien qu'il y aura de mau- 
TaisFs écoles dans les clubs. Est-ce que les hommes 
ne seront pas toujours des hommes ? Mais, mon 
Dieu, les miuîstres euï-mômes ne sont pas parf lit; 
(On ril); i! y en a de bons et de mauvais. Faut-il 
les supprimer? (.Vo«urawa: rires.) 

Je \ou3 dis donc ceci: Vous aurez de mauvais 
clubs, c'est possible ; mais si nous vous donnons 
les moyens d'empêcher dans ces mauvais clubs tout 
ce qui peut devenir dangereui pour l'Etat et pour 
les citoyens ; si nous vous armons d'uae loi qui 
TOUS permette, dans les circonstances où nous vi- 
vons, de tendre la mnin à tout ce qui est loyal et 
honnête et d>s frapper tout ce qui vient détruire le 
bonheur du peuple, ijue voulez-vous de plus? Est- 
ce que par hasard Dieu vous a dit : Je vous donne 
la terre pour n'y trouver que de belles fleurs et de 
bons fruits? 

Dieu vous a dit : Vous aurez vos mauvaises an- 
nées comme vous aurez les bonnes; et Dieu a 
ajouté : Je livre la terre à vos disputes. Laissez- 
nous disputer, c'est le droit de tous. {Très-bien! 
très-bien !) 

Je vous ai démontré, citoyens, tout ce qu'il T a 
de déplorable dans la loi qui vous est proposée ; 
ce n'est pas une loi de précaution, ni une loi de 
répression, ni Q,^me une loi de prévention, mais 
c'est une loi de destruction : cette loi foule aux 
pieda un des droits les plus sacrés et les plus im- 
portants de l'homme en société, le droit le plus sa- 
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rré (l le plus imporlaul de l'hoaime en république; 
celte loi, permellez-rcoî de vous le dire, anéantit 
le droit sans le luel tous n'arriTerez jamais è la Té- 
rilé du BufFrnge universel. 

Laissez-moi, miintcDant, vous dire un moi du 
droit, et j'ai fini. {Parle: I parlez .') 

En vérité, il semble que nous n'ayons rien de- \ 
vnnt nous pour nous conduire ; nous sommes donc ■ 
fans flambeau? l'hî&toire ne nous a donc pas donni 
de lumière? Au nom du ciel, qu'a-t-on dit depuis 
que je me connais dans la vie politique, depuli 
trente deux ans que je vis au m lieu du barreau, 
de la presse, des assemblées polîiiques? Qu'est-ce 
que j'ai toujours entendu dire ? La liberté! oh! 
elle est belle, mais la licence est à côté : frappons 
la licence I 

Oui, sans doute; mais pour fiapper la licence, 
c'est à la liberté que vous donnez le coup de poi- 
gnarj. 

Siv(z-ïous ce que c'est que la licence? C'est 
tout ce qui viole la loi. {Très-bien! très-ôten!) Rien 
de ce qui ne viole pas la loi n^st licence. Eb bien, 
avez une loi qui frappe tout ce qui viole la loi, et 
alors vous aurez rep.-iraé la licence. (Sourires à 
droite.) 

Oui, vous l'aurez réprimée, malgré des sourires 
qui m'étoonent de la part d'un habile jurisconsulte, 
vous aurez frappé la llcerce, vous n'aurez pas 
frappé la liberté. 

Mais, dit-on, c'est très-difficile de reconnaître la 
limite jusqu'où va la liberté, et où commence la 
lie nce. 

Là-desEus, on prend dans la Constitution, dans 
l'art. 8, deux mots qui cooviennent; on répète les 
autres et l'on raisonne ainsi : 
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La liberté finit là où h sécuriié publUjue veut 
qu'elle finisse. Oui, mais qu"eàt-c; que la sécurité 
pub ique? On ne le dira pas. On dira : « L'expé- 
lience est décisive, il n'y a pis de gouvernement 
qjî puiî'se vivre avec les c!ub-; donc, anéantissrz 
les clubs. » 

Ce n'e-t pas là une loi, c'est un systètne, et un 
déplorable ays'êaïf; c'est une doctrine, et une très- 
mauvaise doclrjne. La loi, la voici : Tout ce qui se 
di a de dangereux dans les clubs sera puni, et tou- 
tes les attaques qui y seront dirigé* s contre la pro- 
priété, contre la f-tmille, contre la société, contre la 
République, seront punies ; quand elles auront lieu 
dins les clubs, elles seroit doiib'emeot punii s, 
parce que le délit sera plus graod. 

Mais vouloir empêcher les clubs parce qu'on y pro- 
l'esserade mauvaises docirioes, parce qu'on y atta- 
quera tel ou tel principe, en vérité, mi ssieursles mi- 
nislres, c'est vous qui êtes daas la iicence, car la li- 
cence c'est la violation de la liberté. {Oui! oui ! — 
C'est cela .') Je dis que c'est la violation de la liberlé, 
el, permettez-moi d'achever, c'est la violation la plus 
c'airc, la plus nelte de la Conâtilution. Etsavez-vous 
aw quoi l'on a compté pour vous la faire violer? 
Le voici : Nous sommes un peuple tout d'impres- 
s'ons;ce sont des souvenirs qu'on invoque; oui, 
m Siîeur?, on a f.iit une révolution en 1789, et c Ite 
révolution de 1789, elle a éié fùte contre je ne 
sais combien de siècles d'oppressions roy.ilfS, d'op- 
presjious f odales, d'oppressions de toute nature, 
matérielles et morales. Le peuple s'est levé, et es 
peuple, ce peuple à qui s'est présenté, comme dans 
un mirage lointain, tout c; qu'il y avait d^ plus 
grand, de plus b°au dans l'idée de liberlé, d'éga- 
lité, de rraternité; ce peuple qui , au moment où il 



I 
I 



2i2 DISCOURS 

a voulu conquérir la liberté, a trouvé devant k 
toutes les armées des rois se levant comme un sei 
homme contre lui seul ; ce peuple qui, dans l'inté 
rieur, a vu éclater les trahisons et la guerre civile 
ce peup'e a eu, daas l'histoire de ces terribles an 
nées, des extrémités cruelles qu'il faut déplorer 
sur lesquelles il faut gémir; c'est là ce qu'on tou 
rappellG, On ne lui dit pas ; Vous avez eu en 93 6 
94 une république de gloire tt de combats subi; 
mes: on lui dit : Vous avtz eu en 93 et 94 un 
république de sang, et es sang qui fut si largemeo 
répandu, les clubs l'ont dtm.'indc, les clubs on 
fait tout le mnl; repoussez les clubs, ils nous ra- 
mèneraient à 93. 

Quand on disait cela, même sous la monarchie 
nous répondions au bruit des applaudissements 
Est-ce que 93 peut reparaître? est-ce que les élé 
ments df! 93 existent encore? Mais ce que nou 
répondions alors, à plus forte raison pouvons-noui 
le dire aujourd'hui. 

A l'extérieur, je sais bien que toutes les armée, 
des rois voudraient se lever conire nous; je vou: 
demande s'ils n'ont pas assFz à Xaire pour te foute 
nir eux mêmes, et s'ils viendront nous attaquer 
A l'intérieur où sont les obstacles à renverser, Ic! 
institutions oppressives qu'il fiut abattre? 

La guerre étrangère est donc arrêtée sur tous le 
points de nos poites, par les peuplis qui se stnteo 
et se comprennent, et par les rois qui compren- 
nent, à Itur tour, qu il faudra compter- avec les 
peuples. 

La guerre à l'intérieur 1 Mais nous vous avoni 
donné le suffrage universel. Les d'oils politique! 
appartiennent à tous les ci'oyens. Dix millions on! 
voté avec ce suffrage universel ; voua êtes le pre- 
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mier proJuit de cet immense vofp. Quels sont don^: 
les motifs qni peuvent fiire revivre 93? 

Vous me répondez par le 11 mars, par le 15 maï^ 
par les journ^-es de juin! Oui, le 17 rtiirs, nous 
avons eu, j'en conviens, une mauvaise mUinée de 
clubs, mais une belle journée de peuple. Quelques 
chefs de clubs vinrent nous ordorncr de reculer 
les élections,.. 

tï CITOYEN SDBEBviE. Oui, c'est Vrai I Cf st tout h- 1 
fait exact ! 

LE CITOYEN CRÉMiEus, rapporteur, Oai, vous éti« * 
à cdté de moi, géoéral Subervie : ils nous ont or- 
donné de reculer les élections ! 

LE CITOTEN DUPIH {dE LA NIÈVES). Il fa 

mettre en prison ! 

LE ciTOi'Es CRÉMiEiis, rapporteur. J'entends la 
procureur général qui requiert l'emprisonnement 
{0/irit); je ne lui ferai qu'une réponse, c'est que 
nous n'avions pas de gendarmes. {Interruption et 
rire général. — Continuer '. continuez!) 

Un m mbre du gouvernement provisoire eut le 
lort de demander un jour de réflexion, et une voix 
se fit enttndre qui le refusa. Ma's qu'en résulla-t-îl? 
Deux autres membres du gouvernement provi-oire 
p'otcstèrent dignement contre cette réclamation, et ] 
nous ne délibérâmes pis. Ce qui retarda les él-c- 
lion-, ce n", fut pas la volunté des clubs, si nob'e- 
ment étouffée par uni ma^oiBque démonstration du 
peuple, mais c'est qu'on avait indiqué pour un jour 
que les élections de la garde nationale c 
[Hêelamatioi.s.) 

Apparemment, quelqu'un sait mieux que 



\ 



I 

I 



nisrouRS 



l'histotre de nos délibérations, H. le colonel de 
Tricy le sait... 

LE CITOYEN DE TEiCT, minislre dp la marine Je 
sais po^itivfment le eoatr>tr'î; c'était un prétex'e, 
ce n'était pas nécessaire du tout ! 

LE ciTOïES CRÊuiEti, Tapporteur, Je dis ce qui csl 
vrai, ce que tous ne pouvez pss sivoir comtci 
nous ! Et, de U part des clubs, nous n'avonà pas 
eu d'autre attaque pendant toute la durée du gou- 
vernemeat provisoi e. 

(juant à la journée du (3 mai, quant aux jour- 
nées de juin, l'Assemblée ne veut pas, j'en suis 
certain, que j'entre dans des détails trop connus 
J^ me borne à répondre par un mol à l'objectior 
qui a été présentée par M. Kerdre'. Li journée d^ 
mois de mai était pass^ée. Uae proposition d'abolii 
les clubs avait éié pé^entée ; elle a été repoussée i 
l'unanimité. 11 ne fallait que cinq voix pour qa'ell< 
fût prise en considération ; les cinq voix n'ont pu 
voulu se présenter; pas uoe seule n'a voulu Tac- 
cueillir. 

Je ne parle plus du IS mai. Le 25 juin avait ti 
lim. Le 12 juillet, le gouvernement présente un 
loi qui réglemente les clubs ; personne, à cetb 
époqu°, n'a sfngé à demander la suppression de 
clubs. 

Vous av-z vc'é la loi. M. Kerdrel a dit : Ces 
qu'alors il n'y aviît pns de gonv -rni ment, c'est qu 
nous n'étions pas (onstilués et que nous ne pou 
vions pas supprimer les clubs. Mais, en ■vérité, i 
le.H clubs sont diuigereux, Us le sont bleo plu 
quind le gouvernement n'est pas constitué qu 
qu.md il est fort. Quoi ! vous proposez de suppiime 
les chbB quand le gniivern m^nt peut les domiaei 
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et vous dites vuus mômes que vous avez reculi^ 
devant cette mesure quand le gouveinemcnt éiait 
faible ! Mais l'Assemblée avail-elle, en juillet, moinb 
de force qu'aujourd'liui? Ce n'est pas le gouvernr- 
ment que l'on accuse, c'est l'Assemblée, c'est vous 
tous ; cjr Vi>u8 avez l'initiative, et vous ne ferez 
pas croire au pays que vous avez eu peur des clubs. 
N'Ouï non! vous n'avez pas en peur; mais vous 
avez compris que la République ne peut pas dé- 
truire les clubs; vous les avez réglementés, c'est- 
à-dire reconnus. (C'est cela.'] 

Puis la Constitution eàt arrivée, et vous av(z 
admis dans sa plus grande étendue le dioit de réu- 
nion, le droit d'association. 

Aujourd'hui, on vous demande l'abolition des 
clubs, et, chose incroyable, on s'autorise de l'As- 
semblée nalionale et de la Convention. Le ministre 
prétend que l'Aîstinblée nationale et la Convention 
ont aboli les club?. 

Eh bien, non I l'Aï^seniblée nationale et la Con- 
vention ne les ont point abolis. 

Et d'iibord l'Assemblée nationale. M. le minisire 
disait hier, à ma grande surprise, que, dans le 
icin de notre preniifre assfmlilée, Chapelier avait 
dit ces mots : u Si les ciubi sont uiiles quand il 
s'agit de fonder, il ne faut plus les garder quand 1 1 
llépublique est faite, » 

Il n'y a pas un mot de ctla, il ne pouvait pas y 
avoir un mol de ctla dans le rapport de Cha- 
pelier. i;'est une pute invention. Il ne s'agissait 
pas, en ifTet, le moinî du monde de détruire Ifs 
clube. Le projet qui était présenté et qui fut ac- 
cueilli, le 30 septembre 1791, était celui-ci : « Si 
des sociétés populaites mandent à leur barie des 
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des députalioDS colleclives, et font, par les prési- 
denls c! les eecrélaires, des actes de gouvernemeni, 
ils seront traduits devant les tiibunaux et cod- 
damnés à sis mois de privation des droili d- 
?iquts, n 

Voilà le décret dans si disposition principale; il 
n'a pas d'autre objet, je l'ûfûrme à l'Assemblée, 
qui n'a pas le texte présent à la ménaoire. Per- 
sonne ne songeait à supprimer les clubs; on avait 
soulu seulement leur interdire le droit de mener 
des citoycûs à leur barre, c'est à-dire de faire des 
actes de gouvernement ou de justice, et de rédiger 
des pétitions collectives, ou de présenter des péti- 
tions collectives. 

Quinze jours après, l'As^embl'e législative eut à 
délibérer, comme l'Assemblée nationale, sur dfs 
pétitions colle -tives; elle déclora qu'il serait fait 
mention honorable dans son procès- vei bal de Mi 
pétitions c illectives. Elle ne s'arré'.c même pus à 
ce décret, qui, daté du dernier jour de l'A-semblée 
nationale, ne lui survécut pas une beur..'. 

Quant à la convention (je l'ai rappelé dans mon 
rapport), en l'an 3, elle ne s'est même pis occu- 
pée de 1 abolition dej clubs, elle n'y sou^ewit même 
pas : elle adéclaré, dans sa séince du 10 fructidor 
qu'aucune aocii^té ne pouvait prendre le nom de 
société populaire, et ce décret a été rendu le len- 
demain même du jiur où h constitution de l'an 3 
interdis lit le droit aui clubs de s'appeler sociétés 
populaires. 

Les clubs, qu'ans urt^ment l'on n'avait pas suppri- 
mas, s'augmentèrent ea nombre ju;q l'a la fin du 
Directoire; ils se multiplièrent dans Paris, Je con- 
viens que, pour la plupart, ils n'avaient p'us U 
même esprit ; ce n'étaient plus les clubs de Ja ] ^ 



Blution, c'étaient les clubs de la contre-révolution, 
Wlové il y avait le club de Clichy, qui avait rem- 
Macé les Jacobins ; nlors c'était le roi qu'on vou- 
ait, qu'on demandait. 

Mais écoutez bien cet autre enseignement de 
l'histoire. 

La Convention avait déclaré que les clubs ne pou- 
vaient être considérés comme de véritables société» 
populaires, que les véritables réunions populai- 
res, avait-elle dit, ce sont tes sections; et, onze 
mois aprèf!, le canon des sectionf, attÉiquaut la 
Convention jusque dans son sanctuaire, répon- 
dait au canon de vendémiaire qui tonnait pour la 
Convention ; les sections étaient déclarées indignes 
de vivre, la ConvenlioD les abolissait. 

Laisserons-nous l'Ass'^mblée de 1S49 retomber 
dans les mêmes fautes? 

En un mot, voulez-vous ou ne voulez-vous pas 
le droit de réunion? 

Répondez I "Vous m-i dites que ce n'est qu'un 
mode du droit de réuni m. Q-iel est celui que voua 

Pfpeclerez? J on rennais trois, quatre, cinq, que 
us avez abalis. Où £ont les autres? Quels sont 
ax que vous lui-sez debout? 
Totre projet de loi est si mauvais que, dans le 
SI in de la commission, la minorîié elle-même s'est 
unie tout entière pour proposer une modification à 
votre loi. Elle n'en veut pas plue que la mojorité. 
Il est vrai que sa proposilion ne vaut guère mieui 
que la vôtre ; mais enfin, delà vôIre, ptrionnen'en 
a voulu. Votre proposition est absolue ; la minorité 
Il veut relative. Avec votre proposition, plus de 
réunion possible; la minorité de la commission a 
trouvé je ne sais quel terme moyen : la réunion 
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pourra .ivoir Lieu, pouFvti qu'elle ne traite que 
seul objet. 

Ainsi vous n'avf^ pas daus la commission un 
seul membre qui ait approuvé votre prnjet le] qui 
vous l'avez pré-enlé. 

LE ciTOïEs oENjoï. C'esl uHfl erreuT; ce n'eit 
pas la minorité tout entière qui a modîQé le pr^j-tt 
du pouveruement. 

I.R i,iToïE.v cREMiEis. Le Hom do M. Denjoy 
cA imprimé en tête de l'amendement de la mino- 
rité, '^^ 
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LE ciTQïKN PEMOï. CVst pat suile d'une erreni 

LE CITOYEN cRÉMiEix. Dans le sein de la co^^ 
mis^ion, mus avons élé quatorze qui n'avons pni 
voii'u du projet tel qu'il est. M Denjoy pense qu'jl 
eit bon ; le projet aura son appui, et sans doute tu 
l'entendra le soutenir à cette tribune. {On rit.) 

Pour moi, je me résume dans ceci ; Vous vouleï 
ou vous ne voulez pas le droit de réunion. Jed^fie 
que le droit de réunion exUte sî vous adoptez la loi 
telle qu'elle est présentée, en présence de votre loi 
du 28 juillet. Votre pn.jet est inconstitutionnel au 
premier chef. 

Un dernier mot, citoyens; je ne veux pas même 
laisser dans tos rsprits les inquiétudes qu'on a 
voulu répandre. C'est le 26 janvier, enlendez-le 
bien, que le nvnÎDtre est venu vous présenter celte 
détestable loi fur les clubs. Le 26 janvier ! Eh bien, 
depuis le 4 décembre, pas un seul déijt n'avait éto 
poursuivi ; il n'y avait pas eu un seul délit 
dénoncé devant les tribunaux. L? dernier juge- 
ment était du 4 iléceajbre. Ainài les clubs étaîeut 
paisibles; il ne s'y commettait pas un délit,'! 
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marquez-le bien, pas un délit qui fût dénoncé par 
les commissaires de police ou leurs agents, et 
pourtant M. le ministre de l'intérieur Tenait vous 
demander la suppression des clubs par une loi d'ur- 
gence ! Quand je vous disais que c'est un système, 
est-ce que cela n'est pas prouvé ? (Approùalîon sur 
plusieurs bancs.) 

Dans l'intérêt des pouvoirs à venir, l'Assemblée, 
De doit pas tolérerdes opinions systématiques, quand 
ces opinions systématiques portent un coup si fatal 
à la consUtutioQ qu'elle a votée. 

Je vous demande avec instance de rejeter le pro- 
jet du gouvernement, de ne pas porter vous-mêmes 
la main swr votre constitution. Nous ne laisserons 
pas la société désarmée ; au lieu d'une loi incons- 
titutionnelle qui diMruit le droit d'association, nous 
vous proposons une loi constitutionnelle qui con- 
sacre, en le réglementant plus sévèrement encore, 
le droit de réunion, essentiel dans une république. 
Cette loi, vous verrez bientôt qu'elle émane de ci- 
toyens qui respect nt l'ordre autant qu'ils aiment 
la liberté. {Approbation prolongée à gauche.) 



Le ministre de la justice Odlloa Bjrrot, et plusieurs 
orateurs prennent la parole, puis, en sa qualité de rap- 
porteur, le citoyen Crémleux inoote de nouveau à \\ 



i.E iiiTrtïEN l'HKsioKM. Le fdpporleur de h ma- 
jorité de la commission a la pii-ole. 



ÏS9 discoi;h8 ■ 

Une voix. Le rappoiteurde la commiiision ! 

LE CITOYEN niESiDEST. La commissîoii est scindée 
eu deux; la majorité a ua rapporteur, la miaorilé 
ea a ua autre, 

t,E CITOYEN CRÈMiEux , rapporteur. Citoyens re- 
préfieolants, c'est en effet au uoni âe la majorité 
de la commission que le rapporteur se présenta 
dans ce moment à la tribune. 

Je ne viens ni discuter, ni apprnuv.r, ni com- 
battre ce qui vient de \ous Être dit par l'honorable 
M. Valette ; je \i"ns tous dire simplement la r^so ■ 
lution qui a été priîe par la majorité de la commis- 
GÎon. 

Ouand nous avons eu l'honneur de dépusernolre 
rapport, nous avons dit q<i'à notre avis le projet 
présenté par le ministre de l'intérieur était iocons- 
tilionnet. Le résultai de cet a\is aurait dû éire né- 
cessairement de demander le rejet du projet et de 
ne pas en présenter un autre; mais, comme j'ai eu 
l'honaeur de le dire hi'r, la commission vou'ait 
tout aussi bien faire respecter l'ordre que faire ai- 
mer la liberté, et alors n lui a suffi de voir que le 
ministère prétendait qu'il n'était pas assez maître 
des clubs avec la loi du 28 juillet puur qu'elle 
vous présentât une nouvelle loi. 

Mais, veuillez bien m'écouter, citoyens représen- 
tants : la loi réglementaire que nous vous propo- 
sions avait pour objet de réglementer un droit ; elle 
n'avait pas pour bul d'en réglemen'er la viulalioD. 
{Approbation à gauche.) 

LE ciTOYES BONJEAN. Vous condiimnz l'Assem- 
blée, La majorité adéiMlé. 



/ 



.j 



SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AUX CLUBS 2jl 

LE ciToïEN CRÉMiEux. Je pHc mcs tonorab'es 
fontradicleur?... {Interruption.) 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Je fais remarquer à ceux 
qui croient que l'oratfur poile atteinte aux droits 
de l'As embke qne l'art, 1" n'est pas voté dans boq 
ensemble. 



CRÉsiiEtis, L'aiticle 1" serait-il voté 
dans son easemble {je le d's non pas pour aujour- 
d'hui seulement , mais pfur toujours) qu'assuré- 
ment il est toujours permis à un membre de l'As- 
semblée, quand, à scii avis, à son point de vup, il 
Î' a violalion de la Couililution, même dans une 
o\ rendue, il lui est toujours permis de le dire, par 
une rai- on touta simple, c'Est qu'il peut proposer le 
rapport de la loi. 

Mais permet'ez-moi de continuer. 

J'fitais donc l'honneur de vous dire que, quand 
la commiEsion arait présenté un projet de loi, elle 
a\ait Toulu réglementer le droit reconnu de réu- 
nion, le droit reconnu d'association, par la raison 
toute simple qu'elle avait commencé par vous dire 
que le projet du ministre était încon-^titutionnel: donc 
elle vous demandait le rejet du projet du ministre 
attentatoire â la Constitution, ce qui aurait Au encore 
TOUS amenrr à dire que la Constitution restait de- 
bout, et qu'en consi'quence le droit de réunion et 
d'association n'éliiit pas attaqué dès lors qu'il ne 
s'agissait que de le réglfmenttr. Mais, aux yeux de 
a majorilé de Id commission, l'acceptation de ces 
mots : u Les clubs sont interdits » est une viol«lioa 
de la Con titution. {Non! non! — SU si!) 

Pe mettiz, je ne demande ni à la minori'é de 
3î;9 voix de m'interrompre pour dire que j'ai rai- 



boi], ni à la majorité de 378 ^oi\ de Irouvdr qut 
j'ni tort. Cela est évideot pour les uds comme pom 
les auires. Je me borne à énoncer ici un avis de la 
mnjorîié de la comrtlî^sion pour vous dire l'opinion 
h laquelle elle s'est résumée définivement. 

En bitn, voici où nous en sommes. A nos yeui, 
ces mois : « L(s clubs font inierdits n font une 
\iolatioii du droit de réuiàoo et d'association. Or, 
qu'eit-ce que dous avons vou'.u quand nous aToni 
présenté notre loi? Nous avoi s vtulu, je le répèe, 
réglementer le droit du réunion et d association. A 
nos yeux, ce droit n'existe plus comme il exisUil 
dans lit Constituliou. 

Nous DC voulons douî pis que la loi que nui 
avons proposée reste pour réglementer ce que nous 
appelon*, nous, ce qui est à nos vaux, la viulallon 
du droit. 

Donc, pour première résolution, nous déclarons 
que nous relirons, uou?, membres de la major) ô, 
tous les articles du projet que nous avons présenté, 
i^onime ne pouvant réglementer la tyrannie contre 
1g droit. (Nouvelle approbation à gauche.) 

LE c[TOTE?i sARRi'T. Quo VOUS av(z li'ès bien inter- 
prété. 

i-E ciTOîEN cRÉMiEus. Premier poinl. Notrt 
T^rojet est donc dès ce mompnt retiré; dès ce mo- 
ment, ce qui était relatif au rapporteur de la com- 
mission ne peut pins se référtr à lui ; reste le pro- 
ji;t que la minorité vous présente ; c'est à la mi- 
norité à le défendre. 

Deuxième résolut'on La maiorité de U commis- 
tîon a examine avec le plus grands soirs tous lei 
amendements qui oût été présentés sur! le projel 
retiré par M. le ministre de l'inlérieur, 'ces amea- 
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(iemcnts nous out paru aussi émineramenl vioia- 
toirea du droit que ie projet qui avait été présenté 
par M. le ministre de l'intérieur; il n'y a p:is de 
tnîleu entre être et ne pas être. Dés le moment que 
voub ne TOulez pas du droit, il faut le dire; il ne 
faut fas que la loi toit trompeuse, il faut qu'elle 
soit claire, nette et résolue; une as-ernblée comme 
la nôtre doit proclamer 1b principe nettement, elle 
ne doit pas tourner tout autour. 

Eh bien, dans celle situation, pour nous, tous 
Us articles présentés violent le droit comme votre 
premier commencement d'article viole le droit, et, 
en conséquence, comme nous ne voulons pas ser- 
vir d'instrument à la violation du droit... {Oh! oh! 
— Vives r^lmeurs à droite.) 

A gauche. Ouil oui ! — C'est vrai! 

BW ' droite. Non ! non I — A l'ordre ! 

LE CITOYEN CRÉJiiiîDX, Li majorité de la commis- 
sion vous déclare qu'elle cesse de prendre part 
à la discussion du projet de loi. {Rumetirs di- 
^rses.) 



Ki>. 



'tasieurs membres. Vous l'avez déjà dit ! 



lE CITOYEN CHÉMIEUX. JC 06 puis pas, f 

qu'une réiolulion de la majorité de la commission 
ne soit une résolution de la majorité de la com- 
mission. {Nouvelles rumeurs.) 

Voix diverses. Eh bien, qu'importe ! vous l'avez 
dit déjà. 

; CITOYEN cRÉMiEi'x. 11 faut donc que Je vienne 



déclarer que la majorité de U commiesion cesse 
désormais de prendre part au débat dé la loi... 

IA droite. As^ez ! assez ! ^ 

A gauche. Parlez ! parle* ! ^Ê 

u> ciTotEN cRËNiEUx. Hessieu''», le tumulte wm 
sraDd; mais dans des assemblées moins Qom- 
breuses il m'est arrivé d'en subir d'aussi forts. 
Je tiniraî ce que j'ai mission de vous dire. 

Plusieurs membres à droite. Attendez le silence. 

LE ciTOïEN cRÉMiEos. Je VOUS dis donc que la ma- 
jorité de la commission s'abstient désormais. 

Un membre au banc des ministres. C'est la qua- 
trième fois que vous le dites. Vous voulez prolonger 
le débat, pas autre chose. 

LE CITOYEN GERUiiiH sABBiiT. Laisscz-le donc ânir 
SB phrase, d ne la recommencera pas, 

Vne voix à droite. C'est un appel à la révolte. 

LE ciTOïEB PRÉSIDENT. PersoDue n'a le droit 
d'interrompre. Vous ne pouvez trouver mauvais qua 
des résolutions exlrêmts fassent éprouver à l'As- 
semblée quelque émotion. 

i£ ciTOïEK M&uËcuAL. 11 u'y a rleu d'extrême. 

LE CITOYEN PRÉSIDENT. Vûulez-vous que le prési- 
dent de l'Assemblée empêche les émotions de se 
produire? 11 ne le peut pas. Ces émotions doiveol 
se produire d'ailleurs... 

LE CITOYEN MARÉCHAL. Voilà uue Douvolle thëorie. 

LB CITOYEN PRÉSIDENT. KUcs se produigeut en seos 
divers. 
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Li CITOYEN GRÉMiEUx, rapporteur. La majorité de 
la commission déclare donc à l'Assemblée, déclare 
qu'elle cesse dès cet instant de prendre une part 
quelconque à la discussion qui ya se continuer. 
{Vive approbation à gaxmhe. — Sensation pro-^ 
longée.) 
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DISCOURS 
L'ËTAT DE SIËGE 

PRONONCÉ 

A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

Li: IB JUIN 1349 



LE CITOYEN PRÉSIDENT, La parole «st à M. Cré — i 
\ mieux. 

Voix nomèretises, La clôture! la clôture! 

I.Ë ciTOïEs PRÉSIDENT. Laîssez vidcF l'incident. 

tB CITOYEN CBËMiEiix. Je ne viens pas répoadre 
' aux eiplicalions qui ont été données par l'honora- 
ble général qui descend de cette tribune. 

Deui actions sonl, l'une intentée, l'autre pro- 
mise. 

Celle qui esl intentée est une action civile; elle 

i été dirigée par les propriétaires des étnblisse- 

l'inents qui se plaignent d'avoir été di^vastés. Des 

texpertB ont été nommés par voie de référé ; les tri- 

(bunanx feront leur devoir. 

Celle qui est promise, c'est celle dcat rinitia-j 
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tive a été déclarée h. cette tribune par le ministre 
de l'iDlérieur. Nous espérons que le ministère pu- 
blic interviendra et que nous connattrons bientôt, 
non pas à la tribune, où ce débat ne peut pas êtra 
porlé par voie d'eïplicali&ns, mais devant les au- 
torités compéteuteg, ce qui s'est passé en réalité, 
quel préjudice a été subi et quelle indemnité sera 
nécessairement accordée. {Bien! bien! — disses.') 
Cela dit, et pour n'en plus parler, je désiie eeule- 
ment demander à M, le président du conseil un 
mot d'explications sur des mesures qui ont été 
prises à l'égard de la presse ou dont la presse se- 
rait menacée. 

L'élat de siège a été voté. Noi7.s n'avons pas de 
loi nouvelle qui règle l'état de siège. L'honorable 
ministre auquel je m'adresse sait mieux que per- 
sonne quel eit le décret qui l'avait léglé jusqu'au 
moment où l'Assemblée constituante est arrivée 
pour prendre ses fonctions. L'état de siège a eu 
lieu pendant l'Assemblée constituante, à une épo- 
que où le pouvoir eiécuiif n'était pas constitué, où 
le pouvoir exécutif était une émanation de l'As- 
semblée, qui réunissait, el'e constituante, tous les 
fiouvoirs, et où le chef de ce pouvoir, à chaque 
nterpellation qui lui était adressée, disait juste- 
ment à l'Assemblée ; n Ce n'est pas moi qui fais, 
c'est vous; j'agis en vertu de votre délégation; le 
jour où vous trouverez que je ne fais pas bien, je 
ne continuerai pas, je m'ari-êterai, o et qui de- 
mandait en quelque sorte la eanction de ses me- 
surée àl'A'sembtée elle-même. 

Aujourd'hui, il n'en est pas ainsi; l'Assemblée 
législaiive n'est pas consûtuante, et le pouvoir 
exécutif ne peut agir que d'après la loi. 

" i ce que nous voyons annoncé dans , 
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journaux est vrai, et je le demande, car il est pos- 
sible que ca ne soit pas ainsi, il y aurait eu d'a- 
bord UQ arrêté du pouvoir exécutif qui aurait sus- 
pendu cinq, six ou sept journaui; et nous voyons 
aujourd'hui dans certains journaux une espèce 
de menace officieuse qui aurait été faite par un 
coma) Isii aire de police, lequel aurait dit k trois 
journaux, peut-être à quatre : « Si vous continuez 
à discuter ia Constitution relativement aux actes 
qui ont été faits par la majorité, la majorité elle- 
même prendra immédiatement des mesures qui 
vous feront taire. » 

Je me borne à énoncer ce qui est dit dans les 
journaux, et je demande k M. le président du 
conseil s'il est vrai que cinq, six ou sept journaui 
aient été suspendus, et, dans ce cas, où est la loi 
qui autorise le ministre de la justice ou le chef du 
pouvoir exécutif à prononcer cette suspension; 
en deuxième lieu, s'il est vrai qu'un commissaire 
de police ait été chargé d'engager tels ou tels jour- 
naux à ne pas traiter les questions constitution- 
nelles. 

Ce sont, vous le voyez, deux questions que j'a- 
dresse; mais, quant à la première, je conviens 
qu'elle a été déjà résolue, et que ce n'est qu'une 
confirmation que je demande à M. le ministre. 
Cinq, six ou sept journaux ont été suspendus {je 
n'en sais pas exactement le nombre). Eh bien, 
dans ce cas, où est ia loi qui accorde au pouvoir 
exécutif la faculté, le droit de suspendre les jour- 
naux? Les lois qui exiitent aujourd'hui existent; 
les lois sur la presse doivent être exécutées. Le 
pouvoir exécutif n'a pas le pouvoir d'en trouver 
lui-même. Le décret de 181^, auquel il faut, bé- 
lasl recourir en 1849... (I/iterruplions diverse$ à 
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droite) le décret de ISll}, iuterveou à une époque 
nù la liberté de la presse D'exiatait pas, porte à son 
article 101 : a L'autorité des magistrats, pour le 
maintiea de l'ordre et de la police, passe au coah 
mandant d'armes. » L'article 102 veut qu'il 
l'exerce dans les limites que le décret détermine; 
et l'article 103 ajoute : « Pour tous les délits dont 
le commandaDt d'armes ne laisse pas !a coonais- 
saDce aus tribunaux ordinaires, les fonctions d'ot- 
licier de police judiciaire appartiennent à un 
prévôt. Les tribunaux ordinaires sont remplacée 
par les tribunaux militaires, a 

Voilà tout; il n'y a pas autre chose. Mais les lois 
ne sont pas suspendues ; il n'y a pas d'autres délits 
que ceux qui sont prévus par les lois; les lois qiû 
consacrent la liberté de la presse ne sont pas abo' 
lies; l(^s délits, les crimes que peuvent commeltrc 
les journaux sont punis par les lois de répressioD, 
et ne peuvent l'citre par la suspension, qui est une 
ruine, prononcée par le pouvoir exécutif. 

C'est là ma pensée, et je la dis; je la dis aï« 
d'autant plus d'empressement, et je prie la 
majorité de me permettre ce mot, avec d'autant plui 
d'empressement qu'il y a ici, dans la majorité 
même, le pouvoir de légaliser, mais qu'il ne peul 
pas y avoir dans le pouvoir exécutif le droit de 
marcher ou contre ou au delà de la loi. 

Ainsi, sur cette première question, je demande 
où est le droit, où est la loi. Et quand à la seconde, 
c'est une réponse que j'attends pour savoir si eu 
effet des menaces officieuses auraient été faites, au 
nom du pouvoir, par un commissaire de police. 
C'est une question que j'adreàte à M. le président 
du conseil, et à laquelle je le prie de vouloir biBO 
répondre. [Bruit.) 



(Le citoyen président du conseil se dirige vers la 
tribune.) 

Quelques voix à droite. Ne répondez pas 1 ne 
répondez pas! {Exclamations à gauche.) 

I.E CITOYEN cRËMiEux. Il Serait plus facile de ne pas 
répondre, c'est \rai. 



LE CITOYEN DELEUECuuB. La CoDstitution ost-eUo 
suspendue? C'est la question que je vous pose. 

LE CITOYEN L'RKSIUKNT Di: CONSEIL. Je pOS8 CCtlC 

question, à mon tour, à la majorité de cetle As- 
semblée : Lorsqu'elle nous a armés de la mesure 
de l'état de siège, ne nous a-t-elle donné qu'un 
mot, une parole \aine et stérile? Ce ne serait alors 
ni digne d^elle, ni digne des circonstances graves 
dans lesquelles elle s'est prononcée. Mais si, au 
milieu d'une guerre flagrante, elle nous a armés 
d'un moyen exorbitant, exceptionnel, de maintenir 
la sécurité, de comprimer la révoUe et d'en empê- 
cher le retour immédiat, il faut bien qu'elle nous 
permette alors d'empécber que le tocsin do la 
guerre civile ne soit sonné. {Vif assenliment sur 
7es hancs de la majorité.) 

LE CITOYEN NOËL PARFAIT, Et les élections, sout-elles 
libres sous l'état de siège? 

LE cnovEN CHLMiËix. Je supplie la majorité de 
me permettre de répondre, et surtout de vouloir 
bien être convaincue d'une chose, c'est que la 
décision qu'elle va rendre aura des conséquences 
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immenses comme GonsUtuUoD violée. {Bseelama 
lions au centre et à droite.) 

Un membre au centré. Comment ) encore laCfiD' 
stitulion violéel 

Un autre membre. Assez I en voilà biea kise 
comme cela l 

LE ciTOïEN CHÉMiEns. II D'y CD 8 pas assc 
comme cela; j'ai le droit de répondre à un mi 
nistre. 

Je sais bien que le r61e que nous prenonis ici n' 

rien d'agréable pour nous... (fin^iï.) 

Uw voix, n est déplorable. 

LE CITOYEN cRÉMiEux... Maîs Dous remplirai 
notre mandat comme notre conscience nous ditdi 
le remplir. {Exclamations au centre.) Pour mOÏ 
malgré les murmures et les interruptions, je n'at- 
taquerai pas vos consciences, je na les accusen 
pas, mais j'aurai le droit de dire ici ce que Ii 
mienne me commande. Eh bien, voici ce qu'elli 
me dit : Vous êtes pouvoir souverain ; vous n'awi 
pas de pouvoir qui soit à côté du vôtre ; vous ête 
en permanence ; dès lors vous avez le droit, vouf 
avez l'autorité de prendre toutes les mesures quf 
vous croyez utiles : quand vous les aurez ordon- 
nées, ceux qui ne se soumettront pas à la loi 
pourront alors être accusés de violer cette loi et 11 
CoustitutïoD ; mais, dans l'état actuel des chosUt 
de quoi s'agit-il? Est-ce que nous sommes sans 
lois? est-ce que de cela que l'Assemblée légialatiK 
est ici nous n'avons pas nos oodps ? est-ce que nous 
n'avons pas les lois spéciales? est-ce i|u< DOiu 
n'avons pas la Constitution? Eh bien, vous poimi 



IisuR l'État ue siège 568 ^M 

ider le coDtraire ; maie, à notre avis, la Cousti- ^M 

on et la loi sont violées par la mesure gui a été H 

e par le pouvoir {Interruptions à droite.) V 
, liOmment ! vous ne voulez pas que nous vous ie di- 
sions! vous ne voulez pas que nous tentions dévoua 
le prouver! Voici ce que nous ajoutoos : il y a dea 

loi» sur la presse : si vous ne les ttouvez pas suffi- ^ 

santés, vous aïez le droit d'en apporter d'autres, et ^Ê 

nous savons bien que vous ne tarderez pas h. le ^| 

faire. {Mouvements divers.) -^Ê 

Voix diverses à droite. Nous l'espérons bien I — ^| 
C'est comme cela que nous l'entendons! ^| 

LE ciTOTEN CRÉMIEDS. Si, daus l'élat de siège, la 
liberté de la presse, telle qu'elle existe aujourd'hui, 
vous parait inacceptable, mais est-ce qu'on a le 
droit, sans que vous l'ayez ordonné par une loi, 
de détruire ce qui existe, sous le prétexte qu'on 
est dans l'état de siège? Je l'ai dit en montant à la 
tribune, l'état de siège est défiai par les lois, il est 
défini par le décret de 18H, qui n'est que la re- 
production de la loi de 1791. Ce décret de 1811, 
d'accord avec la loi de 1791, comme j'ai eu l'hon- 
neur de le dire, déclare que lous les pouvoirs pas- 
sent des magistrats civils aui magistrats militaires. 

Mais est-ce qu'on a donné le droit aux magisirats 
miliiaires de suspendre ces lois, ou le droit de les 
abolir? Vous avez les lois de la presse, qu'on les 
exécute I Si ces lois sont insuffisantes, vous ëles en 
permanence. Qu'on vienne vous demander aujour- 
d'hui, sous l'état de siège, des mesures qu'on n'a 
pas obtenues jusqu'à présent, je le comprends; 
mais qu'on déclare, au nom du salut public, en 
présence d'une asiemblée législative souveraine, 
que le pouvoir exécutif a le droit et l'autorité né- 



cefsiirts pour prendre les mesures que vous con- 
naissez, pour anéiiDlir dans les mains des proprié- 
laires les journaux qui sont soumis à des conditions, 
(it qui rvpondent devant les tribunaux des crimes 
ou des délits qu'ils peuvetit commettre, en îérité, 
c'est inacceptable, (Assez! assez!) Je ne ^eux pas 
dire que vous pourrez le déclarer, car je crois que 
vous ne le déclarerez pas, et en présence du droit 
que vous avez de fiire la loi, de rendre légal ce 
que le pouvoir eiéculif croira utile dans l'intérél 
du salut public, je ne comprendrais pas que vous 
déclarassiez légal ce qui a été fait par le pouvoir 
exécutif en l'absence de toute loi tt contre la loi 
et la ConstîtulioD. Je dis, avec mon honorable ami 
M, Grévy, que, la mesure étant illégale, il n'y a 
pas un tribunal qui pût frapper les journaux qui 
ne s'y seraient pas soumis. 

Je persiste donc dans la demande que j'avais 
faite à M. le ministre, et je crois que, dans l'état 
des choses, on ne s'est conformé ni aux lois exis- 
tantes, ni à la Constitution. (Murmures.) 

Plusieurs membres n droite. Demandez la mise 
en accusation] 
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cnÉMiEux, Messieurs, j'aurais désiré qu'en- 
trant dans la voie qui me semblait indiquée par les 
premières paroles qu'a prononcées à cette tribune 
M. le ministre de l'agriculture et du commerce, 
l'Assemblée décidât qu'elle renvoyait à la commis- 
sion qui est chargée d'examiner le projet de loi du 
ministre l'examen de k proposition qui vous est 
faite aujourd'hui. Pourquoi avais-jece désir? Parce 
qu'il me semblait qu'une question qui agite si pro- 
fondément l'un et l'autre côté de l'AsEemblée mé- 
ritait au moins un examen plus sérieux que celui 
qui est fait sur une demande de prise en coosidi- 
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ration, après le simple avis de la commission à'i- 
Ditiative parlementaire. Je pensais qu'il y avait ni- 
cessité pour nous d'examiner cette question avec 
détail, et surtout avec les doeumnits gui seront 
fournis à cette commission dont je viens de parler, 
c'est-à-dire avec les preuves que nous auroas aloR 
du bon ou du mauvais de l'catreprise qui a ét< 
ainsi formée, de l'expérience qui a été ainsi tentée; 
je pensais, dis-je, qu'il y avait nécessité d'esaminei 
cette question, et que cet examen était le meiiieui 
moyen de mettre d'accord, pour le monaent, el 
ceuï qui veulent et ceux qui ne veulent pas, et de 
nous mettre ensuite en état de bien apprécier ce 
que nous avions h statuer. 

Il m'a semblé que la majorité n'était pas de cet 
avis, puisqu'elle voulait ja contiouation de la dis- 
cussion. Alors j'ai cru que, pour moi, c'était un 
devoir de monter à cette tribune pour répondre 
quelques mots seulement à celui des arguments qui 
paraît avoir le plus touché la majorité de cette as- 
semblée, et je n'en suis pas surpris, car il y a 
longtemps que cet argument défraye toutes les dis- 
cussions de ce genre qui se sont produites dans les 
diverses assemblées. Mais, sans aucune passion, et 
seulement par le raisonnement lui-même, e8t<41 
bien juste, est-il bien acceptable? 

On vous dit; On vous demande aujourd'hui d'ai- 
der, par votre argent que vous prêtez, des aesoeift- 

tions ouvrières Que vous prêtiez ou que tous 

le donniez, cela revient au même dans une ceïHjjai 

A droite. Tout à fait ! tout à fait ! 'S| 

M. cnSMiEUi... Que vous le prêtiez ou que vomW 
donniez, je le répète exprès, cela revient m mètat 



ina UDe certaine limite, quant aux iadustrias par- 
îoulières contre lesquelles vous allez élever une 
bncurreDce, concurrence qui sera assurée par le 
■eofait de l'Etat, qui cependant doit se répandre 
»r tous et non pas sur tel de préférence à tel autre ; 
L de plus, remarquez bien quelles conséquences: 
■us prenez dans la main de tous pour donner à 
Eielques-uns^ il semble que vous considériez l'Ëtat 
■mme quelque chose qui ne regarde personne ; 
'i l'Ëtat c'est tout le monde 1 
Un membre à droite. Eh bien, oui ! 

, CRïMEËtx. Si voua demandez à l'Etat pour les 
U08 et que vous refusiez pour les autre», vous cora- 
mettez une injustice. 

Voix ù droire. Mais ce que vous dites là est pré- 
cisément contraire à la proposition ! 

M. cRÉMiEUï, Mon Dieu, je le sais bien : je donne 
l'argument deb contradicteurs; je tâche de le don- 
ner aussi sérieux que possible, et il est sérieux. 

Un membre. 11 est très-sérieux ! (Bruit.) 

il. CBiMiEux. Je tâche de le donner aussi grave 
que possible ; mais permettez-moi de vous le dire, 
toujours, dans tous les temps, vous n'avez fait ab- 

ilument que cela. {Mouvement à droite.) 

Voix à gauche. C'est évident ! 

M. cRÉMiEtx. Veuillez, je vous prie, m'écoutep 
avec un peu de silence; l'argument est difficile, 
permettez-moi de le suivre. [Parlez! parlez '.) 
Vos lois prohibitives, vos lois de douanes, vos 
de primes, ne sont pas, permetttz moi de 
' ' une vérité, ne sont pas autre chose, 
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vous ftUez le voir, que des faveurs pour les uns, 
avec l'argent pris dans la poche des autres. 

M. COMBIREL DE L£VVAL. MUS DOU ! lUatS DOIl ! le 

demande la parole. 

y. couDiER (du calvados). C'est dans l'intérêt gé- 
néral ! c'est la protection du travail naticnal tout 
entier ! 

M. cnÉMiEux. J'entends à cAtâ de moi cette ob- 

jeclion : c'est dans l'intérêt général. Je ne voas dis 

pas que ce n'est pas dans l'intérêt général ; mais 

laissez-moi suivre mon argument ; j'y arrivEraî, à 

votre intérêt général ; je veux d'abord prouver que, 

dans toutes les lois dont je viens de parler, vous 

prenez à la main droite pour donner à la main 

_ gauche, ou vous prenez à la main gauche pour 

^L donner à la main droite. 

H Voyons si j'ai lort. 

H Voilà une usine gui produit n'importe quelle 

H matière, du fer, par exemple ; vous pourriez avoir 

H le fer (je prends un chiffre au hasard) vous pour- 

H riez avoir le Ter à 8 fr. en le faisant venir de ïi- 

^1 tranger ; vous le payerez 16 fr. en le prenant chez 

^1 vous. (Ju'csl-ce que vous allez faire pour favoriser 

^1 l'industrie du fer qui est là, chez vous '? vous alltî 

^B frapper d'un droit de 8 fr. l'industrie de fer chez 

H le voisin ; c'est-à-dire l'apport du fer de la 

B part du voisin. Que va-t il en résulter? Je ne parle 

^Ê pas encore de l'intérêt général ; je l'admets pour 

^B le moment; nous l'examioeions après. 

^M Celui à qui appartient l'usine et qoi, lui, pro- 

^1 duit à raison de 8 fr., ne trouvant pas à vendre 

^1 ce fer à raison de 8 fr., trouvera à le vendre à 

^M raison de 16 fr., quand le droit imposé au fer 



étranger sera de 8 fr. Il en résultera donc qu'il 
vendra au prix de 16 fr 

kUne voix à droite. C'est l'ouvrier qui profile 
M. CRÉMiEux. Permettez, je répondrai pour l'ou- 
ier; j'ai de la peine à développer cet argument, 
je ne puis pas aller plus yile,{Pariezf parlez!) 
3e vous dis ceci : les 8 fr. de droit feront ven- 
e le fer i6 fr. à l'usine qui le produit. Qui va 
yer ces 16 fr.? C'est le consommateur. Suppo- 
sez pour le moment que le tuasommateur eût pu 
avoir à 8 fr. le fer qu il va payer 16, qu'en serait- 
il résulté? C'est qu'il n'aurait pas sorti de sa po- 
che 8 fr. qui en sortent, qu'il n'aurait payé que 
8 fr, au lieu de 16. Ces 8 fr., que vont-ils deve- 
nir? Ils vont entrer nécessairement entre les mains 
de celui qui produit. Où peut être l'avantage?... 
{Interruption à droite.) 

Permettez, j'entre dans votre sens. L'avantage 
pour vous, c'est dans cette idée que, si l'on peut 
faire payer le fer 16 fr. au lieu de 8, vous déve- 
loppez amsi l'industrie du fer dans votre pays, et 
alors vous dites : « L'industrie du fer y gagne, 
l'intérêt général s'y trouve, et, par conséquent, je 
dois frapper le fer étranger d'un impôt de 8 fr., 
par ta raison que si je ne le faisais pas, l'industrie 
du fer pourrait être éteinte. N'est-ce pas là votre 
idée? Voilà une vériié certaine. 

Attendez, en voici une autre : Je produis du 

drap; le drap que je produis est Œoias cher que 

le drap produit à l'étranger, mais il ne se vend pas 

dans l'intérieur comme il pourrait se vendre; je 

I viens vous demander une prime pour faire sortir 

^^pOD drap; vous me l'accordez. Qu'est-ce que vous 

^HptesV Vous me faites vendre mon drap à un boa 
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prix, c'est vrai; mais qu'est-ee qui va payer It 
prime? C'est la main gauche qui va la donner à la 
maladroits. {Mouvements divers.) 

Une voir. Et la reslitiilion des droits d'entrée, 
et les drawbacks! 

M. CHÉMiEDx. J'y viendrai, messieurs. Quand on 
a h lutter contre ce qui est établi depuis des siè- 
cles, il est évident qu'on doit exciter beaucoup de 
réclamations; cela va sans dire. Eh bien, vouslea 
soutenez, ces primes, cependant, et vous déclarei 
que c'est dans l'intérêt général ; et remarqua que 
je ne le conteste pas. Pourquoi? Pour la dernière 
partie de mou argument; mais, avant d'y arriver, 
laissez-moi vous citer encore un fait. 

Des associations considérables £6 sont établies 
depuis quelques années. J'entendais tout h l'heure 
M. Desjobert dire : Jamais je n'ai donné un Eoiti 
ces asEociations ; et je lui disais qu'il avait raison, 
mais que les majorités votaient l'argent. Moi, j'ai 
voté jusqu'à l'époque de 1843, jusqu'à l'époque où 
j'ai connu tout ce qui se passait relativement aui 
chemins de fer; mais, dès 1844, je suis monlé i 
la tribune de l'autre Chambre, et je n'at yas cessé, 
depuis citte époque, de faire ce que j'ai cru une 

fuerre utile au pays contre toutes ces entreprises 
ont vous avez vu l'importance à la révolution de 
Février, et le gage qu'elles donnaient à leun 
créanciers. 
Eh bien, dans celte situation, qu'avez-vous fait? 
Messieurs, ce sont ici les associations; j'entre 
bien plus au cœur de la question qui vous occupe. 
Mas qu'est-ce que c'est que ces associutionsT 
C'étaient des associations d'hommes importants qui 
yenai«nl demander de l'argent à l'Etnt, et qui vous 



SUR LKS ASSOCIA 



■lai^Dt : Nous ne pourrons mn faire gi vous ne 
p«s aidez pas. Et vous avez répondu à ces asso- 
Jations : Je vous comblerai, car remarquez bien, 
ussieurs, l'Etat leur a répondu : Je vous comble- 
a, et si la Chambre des députés ne les a pas com- 
lées, si la Chambre des pairs a adopté plus tard 
Tes projets de la Chambre des députés, veuillez 
rappeler dans vos souvenirs quelle lutte immense 
il a fallu soutenir, pendant plusieurs années, pour 
arriver à faire tomber, l'une après l'autre, les cou- 
dilion^ les plus fulles qui avaient été présentées 
par le gouvernement dans l'intérêt de ces compa- 
gnies. 
I Eh bien, oui, nous sommes parvenus à faire 
■'•battre une pirtle de ces conditions ; mais ce n'est 
B^ias l'E'at qui a proposé en dernier lieu, c'est l'Ëtat 
' qui avait proposé en premier lieu , et c'est k 
Chimbre qui, peu à peu, est parvenue à faire tom- 
ber, là où vous les avez vues, les conditions pre- 
mières, qui étaient eifrayanles pour ie pays. (Mou- 
vements en sms divers.) 

Permettez, j'ai tort; car ce qu« vous proposez 
aujourd'hui est bien autrement considérable que 
ce que vous aviez proposé auparavant. Et qu'est-ce 
que vous avez produit avec cela? Le plus épouvan- 
table ahas, le plus épouvantable scandale de l'agio- 
tage ; et quand une secousse est arrivée, ces hom- 
mes, qui semblaient tenir dans leurs mains la for- 
tune de l'Eiat, n'ont plus eu la moindre force pour 
la soutenir, et ceux qui se croyaient ricbes ta veille 
ont été anéantis le Ipndtmain. Qu'importe? voua 
allez ouvrir de nouvelles sources à l'agiotage ; on 
s'y précipitera eocore avec fureur. Nous perdrons 
ham paroles ici , comme nous les avons longtemps 
^bèidues devant l'autre Chambre; mais un jaur 
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viendra où, ici comme ailleurs, on rendra juslice 
à DOS efforts patriotiques. {Applaudissements ii 
gauclie. — Rire à droite.) 

Cela est très-nalurel, de rire d'uu cûlé du trés' 
bien de l'autre. .le marche au milieu de la satîs- 
ruction des uns et au miUeu du peu de satisfactioa 
des autres. C'est là le lùle de l'orateur qui se croit 
dans le vrai, et qui le âoutieot. 

Qa'eft-ce que nous vous disons î Nous nous disons 
ceci : Quand, dans ua intérêt public, vous a?ei 
voulu soutenir... JH 

Voix à droite. Sous la monarchie. ^^| 

H. cHtMiEux. Ce mot de monarchie me frapp«; 
sous la monarcbie, ce devait èlre chose plus facile 
qu'aujourd'hui. La raison en est toute simple: il ne 
faut pas en vouloir à la monarchie , c'est son at- 
taire, les privilèges entrent naUirellement daos la 
monarchie. 

Eh bien, vous vouliez, pardon, on voulait privi- 
légier les grands propriétaires d'usines, et on leur 
donnait ou des primes ou des droits considérables; 
on voulait privilégier les grandes associations, et 
un leur donnait des sommes énormes ou dts avan- 
tages considérables. 

Aujourd'hui, qu'est-ce qui îe passe? Nous som- 
mes en république c est-à-dire qu'on a pro- 
clamé la République. [Mouvements divers.) 

Un membre à droite. C'est vous qui l'avez pro- 
clamée. Vous pouvez voua en donner les gants, 

M. cBÉMiEix. On me fait remarquer que je l'uî 
proclamée. Le mot était bon avant le 4 m^i ; seu- 
lemenL il m'amène à cette réponse : J'auiais voulu 
voir celui qui m'mlerrompt k ma place ^ l'hôtel 
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de ville le 24 et le 23 février. (Interruptions di 
verses.) 

Un membre à droite. Pourquoi y alliez-vous? 
«Etait-ce par peur? 

, cRÉji[Eux. Je poursuis. 
Il La République a été proclamée par l'Assemblée 
pcstituaDte, qui, elle-même, rêmarquez-le bien, a 
^ooné, par un décret, qu'une somme de trois 
dllioDS serait aS'ectée à une expérience à faire sur 
B sociétés ouvrières. Qu'est-ce que nous nous 
nmes dit, nous qui croyons que nous sommes 

république? Nous nous sommes dit ceci : 11 y 

avait des privilégiés pour la monarchie; eh bien! 
peut-il y eu avoir pour la République? Ëntendons- 
nous; des privilégiés, non ; mais des hommes qui 
ae tendent pas en vain à la République la main 
pour se soutenir, au lieu d'ouvrir les caisses pour 
y recevoir l'argent de l'Klat. 

Vous avez voté le droit à l'assistance ; {Dénéga- 
tions adroite.) je sais bien que la loi n'est pas en- 
core votée ; je m'entends bien, le droit à l'assis- 
tance ; {Nouvelles dénégations à droite.) je vous 
demande pardon, le devoir du travail, le droit k 
l'assistance. 

Un membre à droite. Non ! Usez l'art. 13. 

M. CRËMiEvx. Messieurs, les interruptions dans le 
moment actuel, sans m'écaiter de mon but, ne me 
font pas une grande peine. Si je me trompe, j'en 
demande pardon aux honorables interrupteurs. 
J'avais cru qu'il y avait le droit à l'assistance, que 
l'Ktat devait l'assistance comme il devait le travail, 
ce qui ne veut pas dire que j'ai droit à l'assistance 
et au travail. [Mouvements en sens divers.) 
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L'RUt doit l'asiiijlaDce aux ciloyeuâ QéceâaiUui : 
c'est lexluel, et il doit, le travail, dans k mesurtde 
sa puissance, à ceui qui peuvent travailler. 

E^t-ce que nous demandons un raiilîardT De 
quoi s'agil-il ici? Voici ce que nous disons : Nias 
voulons former des associations, et nous croyons 
que les associations sont dans l'iniérét général du 
pays- 

Vous avez cru, vous, que les primes, que le» 
droits, que les avantages donnés aux grandes com- 
pagnies étaient dans l'inlërêt générjl du pays. Voue 
leur avez accordé ces avantages, vous leur avei 
donné cet argent. El] bien, uous venons vous dire 
ce que nous croyons un avantage pour le pays, ce 

2ui pourrait avoir des conséquences très-boiuie!> 
ans riutérôl des ouvriers, et par conséquent daw 
le nôtre. Nous vous demandons d'autoriser le mi- 
nistre à trouver, quand il le jugera convenable, 
une somme de trois millions, laquelle sera distri- 
buée, à titre de prime à rendre, à ceux qui, ne 
pouvant pas travailler par eux-mômes, et désiraot 
travaille) et opposer l'association à de terribles 
concurrences, viendront demander à l'Ëtat de les 
aider. 

Voilà ce que nous vous demandons, etoousvou^ 
disons, par la même raison, que vous avez donaé 
& de grondes industries, h de grandes associations 
que vous avez déclarées d'intérêt général, des 
sommes considérables qui sont restées dans leurs 
caisses; nous vous demandons aussi pour de pe- 
tites associations qui se lormeot dans un intérêt 
général, dans un intérêt d'avenir, de prendre eu 
considération une proposition qui vous réclame 
trois millions, 

Maintenant, que vous étendiez ce que voue appe- 
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lez Iv principe de la loi, ce n'est pas là la question 
pour Dous. Vous avei en ce momeot une proposi- 
tion nette et précise qui tous demande cette 
somme de 3 milUoDs pour continuer une expé- 
rience. 

M. le ministre vous disait tout k l'heure qu'il 
donnerait des renseignements à la commission que 
vous avez chargée d exnminer son projet pour leS 
3 millions du passé. Eh bien, je demande s'il ne 
serait pas facile, simple, naturel, dans une pareille 
question, de prouver tout le plaisir qu'on éprouve 
à rechercher une solution en faveur des ouviiers, 
en renvoyant à cette commission l'examen de la 
proposition qui nous est faite, pour que nous 
ayons tous les documents et que nous puissions 
discuter cetie question ; car, remarquez-le bien, 
il s'agit tout simplement de savoir si on prendra 
cette proposition en considération, a&n qu'en ne 
discute pas la question la plus vive, la plus large, 
sans que nous ayons pu nous procurer et porter à 
la tribune les calculs sur lesquels on aurait établi 
le droit. 

Eh bien, dès qu'il ne s'agit que d'une prise ea 
considération, c est-à-dire d'un acte qui ne vous 
engage qu'en ce sens que vous aurez à discuter la 

Juestion profondément, y a-t-il difficulté à accor- 
er à ceux qui vous la réclament, au nom des ou- 
vriers, et dans la pensée d'un intérêt général, de 
leur prouver qu'ils se trompent, par des docu- 
ments, par une discussion sérieuse, et noo par une 
discussion brusquement apparue au hasard, dan» 
celte assemblée, qui ne s'aitendait, ni à droite, ni 
k gauche, qu'il y aurait une discussion telle que 
celle qui nous préoccupe. 
Ainei la proposition qui a été faite et qui a passA ' 
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SOUS vos yeux sera-t-elie ou non prise en considé- 
ration ? Toilà ce que vous avez à dire. Je vous de- 
mande, en la prenant en considération, de décider 
qu'au lieu d'être renvoyée à une commission spé- 
ciale elle soit renvoyée à la commission déjà char- 
gée de l'examen du projet de M. le ministre, dont 
celui-ci me parait être la conséquence, et je crois 
que vous aurez donné ainsi une satisfaction qui 
prouvera de votre bonne volonté, sauf à discuter 
plus tard sur le fond du débat. 

Voilà ce que je vous demande. {Aux voix! aux 
voix /) 




ji. i;iiKMiEiix. Citoyens représenlants, la Répu- 
blique est assez forte pour dédaigner les outrages ; 
mëoie si l'on en faisait partir de cette tribune, elle 
pourrait les fouler aux pieds. Si donc on se bornait 
ô attaquer la République se défendant par elle- 
même, elle laisserait les outrages s'évanouir et elle 
marcherait vers ses glorieuses, destinées. Mais le 
dernier discours entendu hier ne permet pas de 
laisser sans réponse, je ne dis pas des outrages, 
mais des calomnies que nous avions oubliées, 

A gauche. Très-bien I 

M. cnÈMiEux. ...Et qui renaiH^ent aujourd'hui 
avec plus de force que jamais. 

Je regrette que l'honorable orateur qui tenait 
hier le dernier la tribune ne soit pas sur son banc; 
mais enfin la séance est commencée et je dois lui 
répondre: qu'il me permette avant tout de lui 
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adresser une espèce de remerclmeDt: il nous a fait 
rajeunir de plus de trente années, nous, hommeg 
de notre âge... {Rire général.) 

Je dis qu'il nous a fait rajeunir de plus de trente 
années, et que nous nous sommes crus reportés à 
celte époque célébra de 1816 et 1817, où la ques- 
tion actuelle, à peu près sous la même face, se 
présentait dans une assemblés qu'on avait appelée 
la chambre introuvable. En effet, nous avons en- 
tendu les mêmes expressions & quarante ans de 
date; nous avons entendu tes mêmes prétentions, 
qui ue purent pas même réussir à cette époques, et 
qu'on a l'espoir de faire prévaloir aujourd'hui! 
Est-ce que cela est vrai? Est-ce qu'on a cet espoir? 
Non, cela n'est pas possible. U y a un point cepen- 
dant où tout s'arrête, où les événements ne peu- 
vent être effacés de l'histoire, car l'hisloire elle- 
même, c'est la réunion de tous ces événements et 
de leurs résulta's ; et comment voulez-vous qu'on 
les ait oubliées? 

Eh bien, en 1816 et 1817, dans les premiers 
temps de la Restauration, on faisait entendre les 
mêmeâ paroles. LaRestauralion n'est plus. Ëst-eile 
morte glorieusement, à défaut d'héritier légitime? 
Non, elle est morte repoussée par le pays. {Applau- 
dii^ements à yaiiche.) 

A la Restauration a succédé Louis-Philippe 
est Louis-Phihppe? Kxpulsé par le pays. 
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A gattche. Très-bien I très-bien ! 

A droite. Yous voulez dire eipulsé par tous I 

M. cniÉMierx. Messieurs, l'eupulsion d'un roi peut 
avoir Heu de deux manières : ou après un combat 
qui petit être glorieux, quoique fatal, et fc la suitp 



duquRl je ne dis pag des courtisans, car les courti- 
sans abandonnent toujours le malheur, mais des 
hommes dévoués accompagnent celui qui fut roi, 
quand le peu^ile n'en veut plus ; ou bien après l'a- 
bandon général, par tous, de celui qui était sur le 
trône, et qui part sans trouver auprès de lui un 
ami, un homme dévoué qui le console et qui le 
BOutienae. (Approbation à gauche) 

Ces deux expulsions ont eu lieu, l'une en 4830, 
l'autre en 1848, cela n'est pas douteux. (À gauche. 
~— C'est vrai! c'est vrai.') 

Qu'est devenue la royauté? Les espérances, nous 
verrons ce qu'elles deviendront, c'est l'affaire da 
l'avenir; mais nous sommes dans le présent, mais 
c'est d'aujourd'hui que nous nous occupons, mais 
c'est avec les événements d'aujourd'hui que nous 
parlons. Eh bien, qu'est devenue la royauté? Elle 
est remplacée par la Hépubhque qui est sur un ra- 
deau. [Rires d gauche.) Je sais bien que si je devais 
juger de l'avenir de la République sur un radeau, 
par comparaison de ce qui s'est passé avec la mo- 
narchie sur ce magnifique bâliraeat qui voguait à 
pleines voiles cl k pleine vappur, je pourrais avoir 
peur pour la République; mai9 la République sur 
un radeau est ptus forle que la monarchie sur un 
grand vaisseau. [Approbations nombreuses à gau- 
che.) 

La République est donc constituée, et, permet- 
tez-moi de le (tire, car c'est la loi, elle est consti- 
tuée avec le suffrage universel, et c'est pour le 
suffrage universel que nous médilons une loi d'en- 
seignement. Entendez-le bien, messieurs, si vouB 
vouliez vous sépsrer de ce double résubat désor- 

is acquis, la République et le suffrage universel, 
comprendrais parfaitement votre loi, je ecro» 
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prendrais le rapport qui l'a précédé, je compren- 
drais toutes ses coueéquflQces ioévitabies. Oui, sans 
république, sans suffraptî universel, votra loi peut 
être excelleole; avec la République, avec le suffrage 
universel, je ne vous dis pas qu'elle e;t détestable, 
elle est absurdement illogique, voilà ce qu'elle est. 
Eb bien, c'est pour soutenir cet illogique projet 
de loi que nom avons entendu bier ub orateur 
étainent, mais qui n'a pas trouvé pour une si miu- 
vaise ciuse ces élans d'élpquence qui lui arrivent 
d'ordinaire avec tant de facilité, et qui peuvent en- 
traîner rAsseniblée après lui, sinon pir le vote, du 
moins par l'attention de l'audiioire. Hier il a été,je 
ne veui pas dire faible, vous m'accuseriez peut-être 
d'iramodeslifi, miis enfiii il n'a pas élé plus fort que 
le sujet qu'il soutenait. [Mouvement divers.) 

Je rappelle à vos souvenirs l-^s précédente dis- 
cours de M. de Montalerabert, et je vous dis sans 
passion: Comprenez et jugz. Savez- vous pourquoi? 
Ce n'est pas M. de Montalemberl qui a fait faute au 
discours, c'est le sujet qui a fait faute k l'orateur. 
On ne peut pas, quoiqu'on le veuille, se reporter à 
cinquante ans en arrière : nous ne connaissons plus 
toutes ces choses-là. (Rires à gauche.) 

Quand on interrompait quelquefois par là hier 
(la gauche), est-ce que vous croyez que c'était l'o- 
rateur qu'on inturrompail? Pas le moins du monde, 
il savait trop bien la cause qu'il atlaquiit; mais 
nous étions tous étonnés d'entendre des paroles 
qui nous semblaient v^nir de l'autre monde, [Rires 
approbali/s à gauche.) C'était Epiménides qui était 
au miieu de nous. Et nous qui avons quelquefois 
des souvenirs classiques, nous nous rappiliuos 
cette époque de la Grèce dans laquelle, ce phi- 
losopbe se réveillait tout étonné de ne rien coni- 
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firendre à ce qu'il voyait, en parlant comme on par- 
ai! cinquante ans auparavant. {Hilarité à gauche.) 
Je sais bien, messieurâ, que M. de Monlalem- 
bert n'a pas précisément vécu dans ce milieu dans 
lequel, nous, nous vivons depuis un certain nom- 
bre d'années ; je sais) qu'il y a toujours eu une sé- 
paration d'existence (passez-moi cette espression) 
entre lui, quelques-uns de ses amis et nous ; mais 
je vous déclare que j'étais loin de la croire aussi 
tranchée. Je me figurais qu'il y avait quelques rap- 
ports, quoique UQ peu éloignés, entre l'honorable 
M. de Moutalembert, homme si remarquable, et le 
siècle dans lequel il vit, siècle qui appplaudît si 
bien à tous-Ie^ hommes qui se font remarquer. Je 
me suis trompé, il est complètement en dehors, noa- 
seulempnt du siècle actuf^l, mai^ du siècle qui nous 
a précédés, il juge le SVIII' siècle romme le XIX% 
et les juge avec les yeux du XV° siècle. Comment 
voulez-vous qu'il le comprenne? (Approbation d 
fauche.) 
Quoil messieurs, et permettez-moi de commen- 
ir par où l'honorable M. de Monlalembert a com- 
ncé lui-même, quoi! messieurs, cette révolution 
1789, suivie de 1793... 

[A rfroiïe. Ahlah! 

«lEus. Est-ce que vous croyez, par hasard, 
que je veux taire comme M. de Montalembert, ef- | 
faccr l'hifctoire, ou la présenter par un seul côté? 
Pas la moins du monde; je veux vous parler de 
^7y3 comme de 1789, et je vous dirai comment se ] 

Ht exprimés des hommes dont vous ne repous- 
lerez probablement pas l'opinion sur 1793. 

Eh bien, je vous dis ceci ; Quoi' cette révolutiou j 
iïlel789, suivie de 1793, suivie de l'Empire, de laR's- 
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DESCOURB 

lauratioaetdeLouis-Philippe; quoilcette révolulinn, 
'I fRut l'anéantir I II faut, dit l'orateur, cooserver 
celles de ses conquôtcg qu'on ne peut pas lui ccd- 
tester. Mais lesquelles? 11 ne le dit pas. Jo les 
cherche vainemtnt. Non, non, on veut tout en- 
lèvera cetLe tévolulion : savez-vous pourquoi? l'arce 
que c'est cette révolution qui a enlevé l'éducalion 
à la religion ; et M. de Montalembert dit : « Le re- 
mède à ce mal immense, c'est de rendre la reli- 
gion à l'éducation, u II me semble que M. de Mon- 
talembert avait dit : u. Le remède, c'est de rendre 
l'éducation à la religion, o et non pas rendre la 
religion à l'éducation. 

Cette phrase est tout un système, c'est tout le 
passé. Au contraire, si, comme dit le Moniteur, il 
aditcesraots : o lendre la religion à l'éducation, » 
je vous dis que c'est un non-sens; parce que ja- 
mais dans l'Université, qu'il a tant attaquée, et sur 
laquelle il faudra bien dire quelques mots dans 
celte grande question, depuis l'Dniversité, qu'il a 
tant attaquée, la religion n'a pas manqué 4 l'édu- 
cation. {Marques de dénégation.) 

Tenez, messieurs, voici ce que je voudrais avant 
de discuter cette loi ; je voudrais que M. le prési- 
dent demandât, par assis et le\6, combien nous 
sommes ici d'hommes qui avons fait nos étudesdans 
l'Université. Je ne doute pas un instant que l'im- 
mense majorité de cette assemblée, l'immense 
majorité n'ait fait ses éludes dans l'Université. (Eui- 
déminent'.) Eh bien, ces hommes qui composent 
l'immense majorité de cette assemblée sont des 
hommes dout l'éducation a été privée de religion! 




Quelques voii: à droite. Ûuil Gi 
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SUK I. [NSTBl'CTION ftlBLIOL^K 283 

H. cRftMiEtix. tle sont dçs hommes antireligieux! 
C(it»>cs à ffauche.) 

Quelques voix adroite. Ouit oui! 

M. cBÉHiEnx. Ils ont dit oui! Messieurs, permet- 
s-moi de n'avoir pas enl^ndu. 
Une voix à droite. Voua avez raison ! 

. cnË^tEVx. Seulement, laissez-moi voua rappeler 
un fait, et, dans ma bouche, c'est absolument sans 
arriôre-pensée; je vous le dis exprès, uon pour at- 
taquer quelqu'un, mais pour moi; ma présence à 
celte tribune l'exige. La révolution est si éclatante, 
qu'ea vérité il faut avoir la cataractesurla vue pour 
ne pBS l'apercevoir. {Eclats derire à gauche,) 

Non, la religion n'a pas manqué à l'éducation. 
Si, malheureusement, ce qui ne me paraît pas pos-" 
sible, voua vouliez entendre par la religion, la re- 
ligion catholique, vous me mettriez dans un graod 
embarras; car je ne connais pas, moi, une religion 
seule, unique; ce n'est pas possible ici; vous ne 
pouvez pas, vous, plus que moi, ne connaître qu'une 
seule religion, ou môme ne discuter qu'une seule 
religion; car l'honorable évêque deljangres,dont le 
talent est remarquable, comme sa foi est douce, 
l'honorable évêque de Laogrea parlait avant-hier; 
ja parle aujourd'hui, et l'honorable M. Coquerel me 
remplacera peut-«^tre à la tribune : voilà les trois 
cultes. {On rit.) 

M. coQUEiiEL, de saplace. Je demande à l'orateur 
la permission de l'interrompre pour dire simple- 
ment que je tuis inscrit comre la loi. 

. cBÉMiEiis. Vous voyez donc bien qu'il ne faut 
|!^B vous occuper de ce mot religion comme «pri- 
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m&at la religioD catholique; car alors, permettez' 
moi de \ous le dire, djus serions exclus... 

M. THiERs. Ce n'est pas contesté, cela t 

M, FAKisis. Cela n'a pas de sens. 

M. DK KERDREi,. Des e\clus ! On TOUS admet 
quand vous voudrez! [Rire général .) 

. cRË>iiEux. Sans répondre à cette douce inter- 
ruption, je dirai simplement que la religion, c'est 
la foi. Or, s'il y a une chose certaine pour tous, 
c'est que la foi ne peut pas se commander, il faut 
qu'elle vienne; et celui qui m'éclairera, recevra 
immédiatement mon abjuration, cela n'est pas 
douteux; mais, pour passer dans une autre Eglise, 
il faut nécessairement qu'on me prouve que celle 
dans laquelle on m'appelle est meilleure que la 
mienne ; faites-le, vous ne trouverez pas de résis- 
tance. [Très bien.) 

Maintenant revenons à la loi. Je dis donc que 
la religion n'a pas manqué à l'éducation; et si je 
voulais vous le prouver par des faits, ils sont tous 
dans vos souvenirs. Ja n'ai qu'à rappeler vos sou- 
venirs de collège ; assurément, tous ceux d'entre 
vous qui ont suivi les collèges universitaires savent 
très-bien que la religion n'abandonnait pas l'édu- 

I cation. Il y avait une éducation laïque, et puis la 
religion venait comme morale de l'éducation; il 
n'en pouvait pas être autrement. Nos professeurs, 
par exempli?, ne nous parlaient pas le moins du 
monde de religion, ce n'était pas leur affaire; iU 
noua enseignaient la science; et puis, k côté de 
ces professeurs, il y avait, pour la religion, le mi- 

knistre du culte, qui avait son heure, à laquelle il 
venait enseigner la religion. Kt remarquez que je 



J 



parle de la religion catholique, parce qu'elle avait 
dans nos collèges la part qu'elle devait y avoir. 
Elle y était presque universelle de mon temps ; car, 
de mon temps, dans le lycée impérial, à Paris, il 
n'y avait qu'uae seule famille juive, c'était ma fa- 
mille ; frères et cousins, nous étions siï, il n'y 
avait pas d'autres israt^lites; il est évident que 
nous ne pouvions pour aiasî dire pas compter au 
milieu de la masse des catholiques. Les protestants 
étaient en nombre inûoiment petit; je crois qu'ils 
s'étaient pas plus quâ nous. Voilà comment nous 
étions au lycée impérial : six juifs, à peu prèa au- 
tant de protestants, tout le reste catholique, et vous 
TOUS figurez que, dans le l>cée, les caiholiques 
n'avaient pas l'éducation morale et religieuse 1 

Voilà la situation. Ce que je vous dis là est cer- 
tain, est inconies'able, et jamais, dans l'Universilé, 
on n'a songé à expulser la morale religieuse, la 
religion de l'éducation, jamais 1 

Maintenant, qu'arrivait il en philosophie ? Re- 
marquez bien que nos professeurs ne nous avaient 
pas dit un mot de la religion dans nos classes ; 
je le crois bien, nous étions là pour travailler aux 
Bciences profanes et non pour nous enquérir de la 
morale religieuse qui était donnée à part. 

Quand nous arrivions en philosophie, est-ce que 
TOUS vous figurez que nous discutions les religions? 
Kst-ce que nous nous mettions à prendre la reli- 
gion catholique, la religion protestante ou la reli- 
gion juive, et à les discuter avec les philosophiea 
pour savoir quelle était la meilleure et quelle était 
la plus mauvaise? 

Un nous apprenait la philosophie ; c'était à nous 
à prendre ce que nous jugions le plus utile par le 
raisonnement. Un formait notre raisonnement! 
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nos idées, et il armait ceci ; c'est que let: 
UD8 adoptaient telle ou telle pbilosopbie, les 
autres telle ou telle autre, et dans le monde, 
vous aviez ces belles discussions qui ont oc- 
cupé pendant quinze ou vingt ans les esprits 
les plus élevés, les plus éminents, les plus dis- 
tingués, et vous avfz vu, au milieu de ces es- 
prits distinguée, un bomme que mon honorable 
ami M. Pascal Duprat a vivement attaqué à cette 
tribune l'autre jour; homme éminent, considé- 
rable, qui a soulenu la science philosophique avec 
un magnifique talent, qui en a fait un vaste ensei- 
gnement, abstraction faite de la religion; car, si 
on accusait ce philosophe d'irréligion, je vous ren- 
verrais à ses commentaires sur Pascal, et vous ver- 
riez lit si, sur la religion, et notamment sur la 
religion catholique, il n'y a pas des pages d'uae 
foi brûlante, comme tout ce qu'écrit M. CousiD. 
[Mouvement.) 

Yoilà, messieurs, pour la religion dans l'éduca- 
tion. 

Maintenant, un mot sur ce qui a été dit de cette 
révoluliou de 89 et de 93, qui aurait produit des 
résultats si désastreux. 

A ce reproche, si incroyable, que l'irréligion au- 
rait fait la RévolutioD, la réponse a toujours été 
facile. 

Si vous voultz nous dire que la révolution de 
i830 a été faite par la génération de i796, je pour- 
rais l'admettre, je l'admettrais; mais par qui a é\t 
faite la révolution de 1789? 

Expliquons-nous bien. C'est déjJi si vieux pour 
M. de Montalembert qu'il n'y a pas de possibilité 
de s'entendre avec lui. Je désire m'entendre aiee 
l'Assemblée. Il disait hier qu'il parlait à la majo- 
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rilé. Je parle k tout la moode, mais plus spéciale- 
ment à la majorité. 

Qu'est-ce qui existait en 1789? Il y avait encore 
l'Université de Paris, il y avait les congrégations 
religieuses, il y avait l'éducatioD des familles, il n'y 
avait pas autre chose. 

Est-ce rUniverrilé de Paris qui avait formé ces 
scélérats grandioses dont nous aurons & vous par- 
ler tout & l'heure ? (Mouvement.) 

Est-ce l'Université de Paris? Mais prenez garde, 
TOUS avez déclaré ici ([ue l'Université de Paris était 
religieuse, qu'elle était catholique ; elle devait donc 
feîre (et j'entre ici dans vos idées), elle devait donc 
Sure des hommes religieux et des catholiques. 
Etaieot-ce les congrégations reiigieusps? Oh 1 vous 
ne commettrez pas ce blasphème. Les congrégations 
r^tgieiises étaient éminemment catholiques : elles 
aéraient fflire des hommes religieux et de^t catho- 
liques. Etait-ce enfin Téducalion de famille? Eh I 
qu'est-ce qui la recevait, réducation de famille? 
C'étaient les gens riches, ce n'étaient pas ceux que 
TOUS appelez bourgeois aujourd'hui, qu'on appelait 
piteusement et dédaigneusement alors : les geae 
du tiers état; c'étaient les gens richfs, qui avaient 
l'éducation de famille : s'ils n'Maient pas religieux, 
àqui la faute? s'ils étaient religieux, vous retombez 
toujours dans le même cercle. 

Voilà l'éducation religieuse de l'Université de 
Paris ; voilà l'éducation religieuse des congréga- 
tions; voilà l'éducation religieuse delà famille avant 
(789, par conséquent avant 1793; mais si les 
hommes qui ont été formés par lUniversité de, Pa-> 
ris catholique, par les congrégaiioae religieuses 
, par l'éducation de famille catholique, 
789 et 1793, prenez donc garde : voub 
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jjuuvez liOUB ramener à 1793, si vous voulez remet- 
ire l'éducation dans les mains où elle était alors. 
(Rires apprnhatifs à gauche.) Cela est incontestable ; 
voici jionrquoi : c'est que l'éducation a été donnée 
religieusement jusqu'à 1789, par conséquent, com- 
me je le dirais, jusqu'à la Révoluliou : or, c'est la 
révolution de 1789, et plus encore celle de 1793 
que vous attaquez. 

Eh bien, les hommes qui, en 1793, ont attaché 
leurs noms à la Convention, étaient des hommes 1 
très-instruits, très-éclairés, très-savants. La plupart ! 
d'entre eux avaient fait leurs études, soit dîUiB l'U- ' 
niversité de Paris, soit dans des congrégations cé- 
lèbres. Save/-vous ce qui est arrivé? ce qu'aucune 
religion ne peut empêcher ; pourquoi? parce que 
c'est Dieu qui le veut. Or, comme votre religion, 
comme toutes les autres religions, c'est Dieu, au- 
cune religion ne peut empêcher ce que Dieu veut, 
et ce que Dieu veut, c'est le progrès du temps. Dieu 
a dit à l'hommiî : M^îrche ! crée sur terre par ton 
intelligence! 

n vous a dit, à vous qui représentez les apfitres : 
Jte, et docete per omnes gentes. 

Oui, l'instruction est nécessaira, indispensable 
pour .l'œuvre mérae de l'homme sur la terre. Et 
vous prétendez que l'inslniction enlève ia foi reli- 
gieuse I 

Si l'instruction enlève la foi religieuse, que par- 
lez-vous d'instruction? Ecrivez sur la porte de 
cette assemblée, et ce sera un grand jour que celui 
où vous l'écrirez : Il n'y a plus d'instruction ; la 
religion seule éclairera les citoyens; car le jour 
où l'instruction arrive, la religion fuit; et comme 
nous préférons la religion à l'instruction, c'est h 
religion qui la donnera. (Béclatnatiens à droite.) 



Personne ae veut de cela, -le savais bien que 
vous le diriez. Mais alors il faut que vous disiez ce 
que je dis, ou vous allez faire mentir l'histoire. A 
« tête de ces grandes congri^gatioDs qui donnaient 
l'éducaiion et l'instruclion à I époque de la révolu- 
tion de 1789, étaient celte grande école des ora- 
toriens, si célèbre, et qui a produit tant d'hommes 
éminents. 

Messieurs, à cette cruelle époque de I78(i, 1787, 
17&8(. ijiii préparait si bien 1769, l'incrédulité 
était eolrée dans cette grande et magnifique cor- 
poration religieuse. L'incrédulité selon la foi ca- 
Ibfllique, entendons-nous bien, le raisonnement, 
la philosophie, y étaient entrés ferme?, vigoureux, 
énergiques. 

Les Oraioriens ne pouvaient pas s'y soustraire, 
pas plus qu'ils ne pourraient s'y soustraire aujour- 
d'hui, pas plus qu'ils ne s'y soustrairaient demain. 
Et cette philosdphie, remarquez -le bien, c'était celle 
qui faisait 1789. 

Je veux, messieurs, pour vous donnpr une idée 
de la pnilosophie des oratoriens de 1788, mellrc 
Eous yoa yeux une délicieuse page d'histuire ; elle 
est écrite par un homme dont le i-tyle est au ni- 
V(au de son savoir, et dont le sa oir ett au niveau 
de ses quali'és morales : je parie de M. Siiinte- 
Beuve. Ecoutfz cette pnga ecri:e sur les oratonens, 
et vous allez voir comment la révolution s'est faite 
dans les institutions religieuse:. 

Voici ce que dit M. Sainte-Beuve : 

« On a beaucoup parlé du r^^'ichenieni de l'Ora- 
loire en ces années finissantes; je ne me permet- 
trai pas de jugement général, et je crois tout à 
fait que la physionnomie extérieure de l'ordre était 
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trëB-convenable, très-utisfiùsante aux abords de U 
Hévolutioo » 

L'extérieur des coagrégations est toujours très- 
satisfaisant, toujours. (Aires à gauche.) 

(I ...L'éducation qu'on y recevait c'avait pis 
cessé d'être eicelleste, et d'assez illustres témoios 
seraient encore là, au besoin, pour l'attester. 
Quant au fond, il n'y a plus guère à douter 
qu'il ne Mt très-compromis sur plusieurs poioU. 
A côté de vertus très-réelles, de croyances assuré- 
ment très-conservées i . , 

il y avait un courant d'incrédulilô qui circulait. 
J'ai moi-même, dans ma jeunesse, entendu de ces 
anciens oratcriens se racontant, se rappelant entre 
eux l'arrière-fond de leur vie et de leurs pensées 
en ces années de régularité extérieure. Le jeune 
Oratoire était en partie philosophique, et de la phi- 
losophie d'alors la plus avancée. Qu'on ait trouvé 
à Juilly, dans les tiroirs des anciens oratoriene, 
quelques cahiers contenant des extraits de Spinoza, 
matière de curiosité ou de réfutation peut-être, 
cela est moins parlant, moins significalif que « 
gui se passait à vois basse dans le jardin, Il 
l'ombre du marronnier d'IIoubigant, autour du 
doux vieillard Dotteville. Ce père Dotteville était un 
enfant naturel, si je ne me trompe pas, d'us 
grand seigneur danois, qui lui avait laissé 29,000 li> 
vres de rente. Tempéré d'humeur, sans passioD 
aucune dès sa jeunesse, aimant uniquement Vétud» 
et la paix, il n'avait rien vu de mieux que d'entrer ; 
dans l'Oratoire et de se mettre à traduire Tacite, ' 
champion un peu rude peut-être pour un si paù- 
fique attaquant. Bref, il était heureux, il était t^ 
nuble; il avait & Juilly sa petite maison au ' 
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du jardin, et lorsque le Jeune Oratoire, quelque 
peu imbu des idées philosophiques du jour, sentait 
des velléités de révolte et de rupture... » 

Entendez-vous, messieurs, des velléités de ré- 
volte. Us sont à 1788, et de rupturcy ils sont à 
1789. 

« ...Et les exprimait devant lui, il donnait de 
bons conseils ou du moins des conseils de sou- 
mission, de prudence, tels qu'un Erasme et un 
Fontenelle, dans le cloître, les eussent aisément 
trouvés. On baissait la tête après l'avoir entendu, 
et on uYclataït pas. Le bon Dotteville ne mourut 
qu'en 1807, i l'âge de quatre-vingt-onze ans; il 
s'éteignit. Un matin, sentant sa fin prochaine, et 
croyant bien ne plus avoir à passer une autre jour- 
née, il invita h. un petit dluer philosophique un 
ami (j'ai souvent entendu ce récit chez M. Daunou 
lui-même), et après le repas, auquel il ne fit qu'as- 
sister, mais qu'il n'avait poa négligé pour cela, pre- 
nant un air plus grave, il avertit cet ami qu'il se 
sentait à bout de vivre, qu'il lui disait adieu une 
dernière fois et lui demandait pour service suprême 
de lui faire une petite lecture. 

<( Allez, lui disait-il, vous trouverez dans mon 
« cabinet un livre (dont il désignait la place); ap- 
a portez-le et lisez-le-moi à la page marquée. » 
L'ami, en allant chercher ce livre, se demandait 
tout bas si le père Dotleville n'avait pas réfléchi à 
ce moment du grand passage, et si ce n'était point 
quelque lecture religieuse qu'il réclamait enfîo. Il 
trouva le livre, l'apporta, et l'ouvrant à la page 
marquée, il lut à hante voix. C'était Horace, el 
l'ode & Poslhumus : Rhm fugaces. Posthume, 
mthume! » 
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Messieurs, va faisait hier appel à des sou- 
venirs classiques. Vous rappelez-vous la dernière 
phrase de cette ode délicieuse d'Horace? {Rumews 
adroite.) Ahl oui, délicieuse I 

Voici ce qu'on lisait à l'oratorien i 

Absumei hœres cœcuba dignior 
Servata centum clavibits, et mero 
Tinget pavimcntum xvptrbttm 
Ponlificuni potiont camù. 

<( Un héritier uiieux inspiré hoira le cécuhe que 
lu renfermes sous cent clefs, et, sur les marbres 
splendiHes, il fera ruisseler ce vin délicieux qu'en- 
vierait la table d'un pontife, a 

Et les pontifes, messieurs, c'étaient les mem- 
bres des congrégations du temps dllorace,"^ 
{Exclamations à. droite.) 

A gauche. Très-bien I très-bien ! 

M, cnEJiiEux. Si le mot que je viens de dire a 
blessé quelqu'un, je le relire vite, (^on ! non .') 

Je dis donc ceci, messieurs : la Révolutiou était 
dans les congrégation! religieuses comme elle était 
partout; ce n'était pas l'éducation religieuse qui 
pouvait l'empêcher : la Révoluiion arrivait à son 
moment, aucun obstacle ne pouvait l'empécber. 

Messieurs, 1789 parut, et j'avoue que j'ai été 
bien étonné d'eniendre hier à cette séance les atta- 
ques si vives qui ont été dirigées k la fois contre 
cette grande et mémorable époque et contre la 
mémorable époque de 1793. (Bruyantes récla- 
mations à droite. — Vif assentiment à gaui'^' 

M. sioLÉ. Et atroce ! 
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, DE PANAT. De sinistre mémoire ! 

M. CRÉui£ux. Contre la grande et rat'morable 
époque de 1793 [Nouvelles et plus bruyantes ré' 
clamalions à droite. — Bravos à çauche) dont je 
vais rtmeltre tons vos yeux, en ces termes, un 
tableau.... 

Une voix. Ce n'est pas habile! 

M. cBÉMiEts. Je ne me pique pas d'habileté, mais 
de vérité. 

Contre cette époque dont je vais rappeler en ces 
termes un tableau éminemment véridique et patrio- 
''quement tracé : 
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Son souvenir est resté terrible; mais pour 

' «lie il n'y a eu qu'un fait à alléguer, un seul, et 

tous les reproches tombent devant ce fait immense : 

elle nous a sauvas de l'invasion étrangère... a 

(Vive approbation à gauche. — Rumeurs à droite.) 

^^Plusieurs voix. L'auteur I l'auteur 1 



WÂutrea voix. C'est M. Thiers 1 



M. CHiMiKUx. Oui, c'est M. Thiers; mais qu'im- 
porte l'auteur? 

Les précédentes assemblées lui avaient légué la 
France compromise, elle légua la France sauvée 
au Diredoire et à l'Empire. Si, en 1793, l'émigra- 
tion fût rentrée en France, il ne resterait plus de 
Iracps des œuvres delà Constituante et des bienfaits 
de la Révolution. Aulitu de ces admirables insiitu- 
tions civ>les, au lieu de ces magnifiques exploits 
qui signalèrent la Constituante, )a Convention, le 
Directoire, le Consulat et l'Empire, nous aurions 
l'anarchie sanglante et basse que nous voyons 
aujourd'hui au delà des Pyrénées. En repoussant 



l'invasion des rois conjurés contre noire Républi- 
que, la Convention a assuré à la Révolution une 
action non interrompue de trente années sur le sol 
de la France, et a donné à ses œuvres le temps de 
se consolider et d'acquérir cette Force c^ui leur fait 
braver l'impuissante colère des ennemis de l'hi^H 
manité. ^H 

A gauche. Bravo ! bravo ! ^H 

M. CBÉMiEux. Aux hommes qui s'appellent aTCf 
orgueil patriotes de 1789, la Convention pourra 
toujours dire : « Vous aviez provoqué la lutte, c'egl 
moi qui l'ai soutenue et terminée. » 

A gauche. Très-bien I trës-bienl [Rumeurs el 
dénégation à droite,) 

M. BA.BRE. Très-mal I {Exclamations à gauche.) 

M. CRÉMiKtit. Messieurs, si vous avez été, dans 
vos familles, ce qui est possible, et par la direc- 
tion de vos idées, élevé dans d'autres pensées, nous, 
messieurs, nous avons été élevés dans cellea-Ià, 

Voilà plus de trente ans que nous sommes arri- 
vés au monde, nous, pour y prendre part à cette 
lutte magnifique de la Révolution qui se poursuit. 

Eh bien , qu'avons-nous vu à celte époque de 
1816? A côté de la Restauration qui voulait nous 
ramener à 1788, nous avions tout le parti de la Ré- 
volution qui voulait continuer sa marche. Dans ce 
parii de laRévolution, messieurs, nous, par senti- 
ment, par jeuoesâe, par affection, nous y étions 
tous. Nous avons marché avec elle. 

Quand 1830 est arrivé, est-ce que dans l'expul- 
sion d'un roi nous avons vu seulement l'expulsioii 
d'un homme? Non, nous avons vu la suite denotrf 
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révolution de 1789 et de !793... (Interruption.) 
Nous avons dit : Voilà la famille qui voulait nous 
ramener à 1788, repoussons-la et continuons. Voilà 
ce que nous avons dit et ce que nous avons fait. 
(Mouvement.) Oui, tous ceux qui ont retracé cette 
glorieuse époque de notre première révolution 
dans des livres qui ont obtenu l'assentiment pu- 
blic, tous en ont parlé comme voua voyez. Nous 
avons vécu au milieu d'eux, nous avons pensé 
comme eux. Si nous sommes coupables, ne nous 
accuseiî pas ! [On rit.) Voilà trente ans passés que 
nous sommes toujours dans la même pensée, dans 
la même joie. Et puis, vouiez-vous que je vous 
dise tout? (Pariez! parlez/) Nous ne pouvons pas 
reculer. Voici pourquoi : 

La pensée contraire, celle qu'on voudrait faire 
prédominer aujourd'hui, on a tenté de la faire pré- 
dominer de 1816 à 1819; elle H succombé en 1819. 
On n voulu la faire revivre en 1829 ; le peuples'est 
CAché, et la révolution de 1,830 en a fini d'un coup. 
(Applandixsements à gauche.) 

La révolution de 1830 a rais sur le trône un 
principe complètement opposé au principe qui ve- 
nait de tomber. Ce principe, remarquez-le bien, 
c'était la consécration de notre première révolu- 
tion. Par cooséquent, Cfîux qui avaient fait la ré- 
volution de Juillet 1830, l'avaient faite, ou plut&t 
l'avaient continuée dans le sillon tracé par la révo- 
lution de 1789. 

Voix nombreuses à f/auc/ie. C'est vrai 1 c'est vrai 1 

M. cRËMiEiTx, Quand ils ont vu que, dans les der- 
nières années du règne de Louis- Philippe, ou plu- 
tôt que, depuis 1834, on violait hardiment le prin- 
cipe révolutionnaire, une contre-révolution s'est 
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préparée; et contre des résistances impuissantes, 
et par cela même ridicules, la révolution de Février 
a éclaté; et vous voulez que nous reculious! Mais 
c'eut impossible I (Assentiment à gauche.) 

Comment! parce qu'aujourd'hui nous avons une 
majorité qui, sur des points déterminés, est contre 
nous, vous vous Apurez que nous nous regarderons 
comme vaîncusl (Rires d gauche.) 

Non, non, nous ne sommes pas vaîncusl ce sont 
DOS idées qui oai complètement triomphé, les 
nûtres, entendez-vous bien, que la révolution de 
Février a consacrées; et vous voulez que nous vous 
donnions la facilité de revenir aux anciennes idées, 
que nous vous permettions de recommencer le 
pas-é! 

Mais qu'y gagnerez-vous? Est-ce que vous croyez 
qu'tn 1788 on n'élait pas aussi fort qu'aujourd'hi ' 
dans le parti que vous voulez représenter? Est- 
que voui croyez qu'en 1830 le parti que vous vou= 
lez représenter n'était pas au;si fort que vous l'êtes 
aujouLd'hui? Est-ce que vous croyez qu'en 1848, 
où l'on avait rattaché tous les intérêts matériels à 
ce parti, il n'était pas eu-si fort que vous l'êtes au- 
jourd'hui, où les mtérêts matériels, qui vous en- 
vahissent, n'ont pas encore eu le temps de s'y rat- 
tacher? {Applaudissements à gauche. — Interrup- 
tion.) Allons donc 1 il était beaucoup plus fort que 
vous ne l'êtes. Et qu'est-ce qu'il a l'allu en 1830V 
le souffle du peuple ; et en 1 848 ? beaucoup moins 
encore : !e peuple n'a pas même eu à souffler " 
8'eat~ levé, tout a disparu I {Acclamations 
gauche.) 

M. TiiiERs. Perionne ne Tcut abolir 89, vous 1 
layez bien. 
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M. cRÉMiEux, On me répond que personne ne 
veut abolir 1789. 



k 



, THiBRs. NoD, personne. 



H. LB PRÉSIDENT. On ne le veut pas et on ne le 
peut pas. (Rire général.] 

M. FAVBEAU. Efi6n, quoique eu /tarée que, per- 
sonne ne veut l'abolir. On ne voulait pas le socia- 
lisme en 1789 ! 

M. cnÉMicus. Je crois, messieurs, parce que j'ai 
de la confiance, je crois à ceui qui disent : Nous ne 
voulons pas abolir 1789; je le crois dans la bouche 
de l'honorable M. Thiers, car assurément il aurait 
bien tort de vouloir abolir 1789. 

Miis que veulent donc ceux qui disent : il faut 
revenir à ce qui existait en 1788 ? 

Je sais bien qu'on commence par toul concéder. 
Oh! 1789 a eu des conquêtes magnifiques; celles- 
là, nous les voulons. 

Voyons la première, c'est la liberté des cultes ; il 
n'y en a pas de plus grande, de plus immense. 
Soyez tranquilles, je ne dirai pas un mot de l'in- 
qusïtion. J'aurais pourtant bien quelque droit d'en 
parler, assurément. [Bilarifé générale.) 

M. VE PANAT, Pas pour la France ! 

M. cRÉMiEi'x, Mais au milieu des événements si 
graves du présent, et quand nous sommes arrivés à 
ce point que la peur de l'inquisition en France se- 
rait une véritable folie, exhumer le passé serait une 
absurdilé non moins grande. 
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u. DE PA^AT, Il n'ï a jamais eu d'inquisition en 
France ; ce n'est pas le passé de la France ! 

M. CHÉMiEUx. C'est vrai; mais je ne veux pas en 
parler. Laissez-mo! seulement dire ud mot a mon 
hooorjjble ami M. Victor Eugo. (Afouvement.) 

Il s'est trompé quand il a parlé de S millions 
de victimes; il faut que je le dise : le chiffre n'est 
pas vrai. M. VictorHiigo peut avoir ajouté un zéro, 
{On rii) je vais dire pourquoi et je n'en parlerai 
plus. Torquetnada, dont le règne a été de dix-huit 
ans, n'a fait périr que 400,000 victimes. {Hfouve- 
ment.) Mais remarquez bien qu'il était impossible 
que les autres inquisiteurs fissent comme Torque- 
mada, par une raison excellente ; les bûchers de 
l'inquisition n'auraient pas manqué à ceux qu'on 
voulait brûler, mais les sujets manquaient aux bû- 
chers de l'inquisition. Huit million» d'individus 
quittèrent l'Espagne sous le règne glorieux de Fer- 
dinand et d'Isabelle, et alors il s'en trouva beau- 
coup moins à brûler. (Rires et hruit.) 

Par conséquent, je ne peux pas en savoir gré à 
l'inquisition ; mais, par conséquent aussi, je ne 
peux pas laisser dire qu'elle a brûlé 8 millions 
d'hommes; cela n'est pas vrai. {On rit à gauche.) 

Maintenant, je dis que l'on veut revenir à 1788, 
non pas, messieurs, nettement, énergiquement : 
esl^ce que voua croyez que l'on peut ainsi briser 
cette large porte qui s'élève et qu'il faut renverser 
après soixante ans de travaux accomplis? Non, on 
y mettra des formes ( on se gardera bien de vous 
clire qu'on ne veut plus de 1789 ; c'est contre 179H 
que Ion va se récrier, et l'on nous dira : Nous ne 
voulons plus de 1793. 



Un memhie. Est-ce que vous n'admettez pas de 
différence? 

' M. CBÉMiEiiï. Cîtoyeus, il y a des ïérités lelieiUKilt 
I -ïiilgaires qu'on gémit d'être obligé de les discuter 
P & la tribune. Comment peut-on dire, surtout de la 
révolution de 1848, qu'elle veut retourner à 1793? 
Comment les hommes qui réfléchissent, et assuré- 
ment des législateurs sont des hommes réfléchis, 
comment des hommes qui réfléchissent peuvent-ils 
supposer que 1793 est une époque qui peut rêve- ■ 
nir? Rappelez-vous donc la situation dans laquelle I 
la France s'est trouvée h. cette époque, et voyei f 
celle dans laquelle nous sommes. 

Lorsque 1789, que vous voulez, a commencé par 
frapper à coups redoublés sur toutes les institu- 
tions de de temps, qu'il a abolies; lorsque 1789 a 
brisé la noblesse, le clergé, et destitué le tiers-état 
de son indigne position pour déclarer que le tiers- 
état était la France tout entière; quand tout cela 
s'est fait, quelles résistances immenses n'a-t-on 
pas trouvées ! 

Quand tous ces intérêts étaient si latalement 
ébranlés, si cruellement renversés, tous ces inté- 
rêts qui vivaient immortels depuis des siècles, et 
qui, dans un instant, ont été renversés devant la 
volonté populaire, vous figurez-vou^ quelle lutte 
terrible et redoutable a dû s'engager? 

Et comment ne se serait-elle pas engagée? La 
famille royale, qui tenait en main depuis tant de 
BÏècles la souveraine puissance, pouvait-elle se lais- 
ser déposséder sjids résistance? Le clergé, qui di- 
riseait toutes les familles puissantes, et qui exer- 

Pt une si grande influence, pouvait-il se laisser 
ever les droits qu'il avait conquis par la relî- 
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gion, saDS soulever les seotimenta religieux d'un* 
partie de la population ? Cette noblesse, & qui I'od 
enlevait ses litres, sa position séculaire, ne devait- 
elle pas s'èbraoler, irritée, contre le peuple, conlrî 
ce peuple qu'elle avait méprisé depuis tant de siè- 
cles, et qu'elle regardait comnie lucapable de s'éle- 
ver jusqu'à elle? Quoi ! vous croyez qu'à ce mot: 
« Sire, ce n'est pas une émeute, c'est une révolu- 
tion ! » aucune passion ne s'est réveillée dans le 
cœur de ces hommes I 11 y a eu toutes les passioDS 
soulevées à la fois, les passions provoquées par les 
sentiments les plus généreux, comme aussi les pas- 
sions excitées par les sentiments les plus détesta- 
blrs, 11 y a eu le désir de conserver cies biens mal 
acquis, comme le désir de garder ce que l'on avait - 
conquis glorieusement. Tout cela s'est souievé à la 
fois, et vous avez eu alors un spectacle admirable 
et sublime , devant lequel il faut que la France 
s'incline respectueuse, et non pas qu'elle se lève 
irritée... {Vive approbation à gauche.) 

Oui, tout s'esi soulevé à la fois ; mais la pre- 
mière, la plusgrande faute, laissez-moi vous le dire, 
la grande, la première faute, a été l'émigrdtioD. 
Cette faute, elle a été horrible, remarqnez-le bien; 
car à l'époque où celui que depuis, en 1830, noue 
avons renversbé comme roi, a rommencé comme 
prince celte querelle intestine, cette guerre civile des 
princes du sang royal contre la France, à cette épo- 
que le mouvement de 1789 était bien loin d'avoir 
pris ces larges proportions qui éclatèreoten 1791 et 
1792, et qui furent la foudre en 17931 {Aouvelle tt 
vive approbation à gauche.) 

Cetie émigration, ce crime, comment s'est-tl 
accompli? Un prince français abandonne la France 
avec un certain nombre de courtisans. Va-t-ilchei 



SUR L TNSTIIIjCÏION PUBLIQUE 301 ^ 

les princes étrangers en leur disaoi : Oa ne veut 
plus de moi dans mon pays, et je viens vous de- 
mander l'hospitalité ? Non ; il est allé chez tous ces 
hommes qui, vivant de leurs hOBueurs, de leurs 
titres, de leur nom de roi, n'avaient qu'une seule 
chose à faire, maintenir partout les royautés. Il est 
allé, lui, prince français, solliciter l'inlervention des 
puissances étrangères contre la France, et il leur 
a dît : « Je sais Je chemin de la Fraacc, je mar- 
cherai contre elle à votre tête... » Et on lui a refusé 
de le mettre à ia tête de l'armée coalisée 1 

A gauche. Très bien ! très-bien 1 ■ 

M. CHÉMiEux. Oui, on a répété cette offre inonïe; 
car c'est une chose in ligne qu'une telle proposition 
et il a marché à la queue des armées étrangères... 
( Vive approbation à gauche. — Rumeurs à droite.) 
et ces armées, traînant après elles la première émi- 
gration, elles sont venues ■violer le territoire de la 
France. En 1793, dans la terrible tempête qui agi- 
tait la patrie, où étaient les armées étrangères, avec 
ces Français émigrés? Eh, raesneur?, rappelez-vous 
ces pages de deuil de notre histoire. Au nord, au 
midi, notre terriioire était envahi de tout''S paris. 
Dans la Vendée, la guerre la plus grande, parce 
qu'elle était, des deux paris, soutenue par des 
Français; la plus fatale, parce qu'elle était entre 
Français, s'était élevée ; puis, à cette immense 
guerre de la Vendée avait succédé la guerre impie 
des chouans, signalée par le^ crimes les plus borri* 
blés. [Vives réclamations à droite. — Applaudis-- 
sements à gauche.) 

M. DES noTOLTRS itT. CM.viLiEi . La Vendée s'est levée 1 
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puur défendre le droit de vivre et la liberté rdi- 
gieuse. 

.4 gauche. A l'ordre, l'interrupteur l à l'ordre l 

M. DE TiNGfï. Nous Qous soiiimes défendus contre 

les crimes de la Convenlion, 

M. D£8 iioToiiHs DE cuAuuEu. Lcs VeudéeDS fit les 
chouans se sont dêfeadus contre la lyraanie de Ih 
déesse Raison. {A l'ordre! à rordre!) 

M. DE LEsi'iSAY. La Vendée n'a fait que se défen- 
dre, et si elle étsit attaquée par les mêmes hommes, 
elle se défendrait encore. (Agitation bruyante.) 

M. LE PuÉsiuBNT. Je VOUS rappelle au silence; ce 
n'est ni le moment ni le cas d'interrompre. 

M. DES Bi>T(iiKs UE oHAiLiEu. Vencz CDCore assasiî- 
uer DOS parents, et vous verrez ! (A i'ordre l à 

/'ordre/) i^ 

M. LE PRÉSIDENT. Je VOUS rappelle à l'ordre, (^jfli 
talion générale el prolongée.) t 

M, DEFONTAiNE. La gucrre de la Vendée a été une 
protestation contre l'échafaud de Louis XVI et la 
Terreur. Elle n'a commencé qu'en mars 1793. 

M. GEELiEH DU lODiiERoux. Nous Tepoussons Bvec in- 
dignation l'insulte qui vient d'être faite aui nobles 
populations que nous représentons. 

M. BouuiEB iiE l'écluse. Il u'est pas déplus noble 
caruclëre que celui des Veadéens. Les révolutioii- 
ntdres seuls ont commis des crimes. 
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M. LE GÉNÉRAL DE SAIPiT-PRIBST. CeSSCK VOS r^'crî- 

inÏDatiQDs, la revanche serait trop facile. 
[Le silence se rétablit.) 

M. cBÉMiEux. Voilà, messipiirs, contre quelles 
forces, devant quels périls la Convention avait & 
combattre; il lui fallait dompter le dedans elle 
dehors; au dedans la trahison était manifeste, au 
dehors la trahison était manifeste.... {Violentes ré- 
clamations à droite.) 

A gauche. Très -bien! très- bien I {Agitation 
croissante.) 

(Quelques membres de la droite se lèvent et in- 
terpellent l'orateur avec une grande aDimation.) 

M. LE PRÉsiDEST. Il y a ici des enfants des vic- 
times. 

M. nVFouRr.BîiAis. Est-ce qu'il y a ici des défen- 
seurs de Carrier et des noyades de la Loire? 

M. LB pttÉsinENT. Les crimes de tous les partis doi- 
vent être flétris. {Très-hien!) 

M. LÉO DE (.ABORDE, .fe maudirai éternellement 1793 ! 

M. DE MONTALEMBERT, à M. Créiiùeux, Qu'est-cft 
que tout cela a de commun avec la loi d'enseigne- 
ment? 

M. CHËMiEiTX. Ce sont vos attaques violentes qui 
ont amené ma réponse. Vous avez voulu flétrir par 
l'épithMe de grandioses scélérnls les hommes qui 
ont sauvé la France dans le plin affreux péril. 

> Voix à droite. .V la question ! 

^oix à gauche. Continuer! continuez! 
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M. cuÊMiBi'x. Cîloyf?D&, >m mol : Je croyais, 
la part que j'avais faite au temps, a\oir séparé de 
la maaitre la plus complète ce qui appartenait àla 
Vendée de ce qui n'élait que le crime d'uQ parti. 
J'ai déclaré posilivement que c'était la plus grande 
de toutes les guerres parce qu'elle était faite par des 
Français, et la plus fatale de toutes les guerres, 
parce qu'elle était faite entre Français. La guerre 
de la Vendée, voilà comment je l'ai désignée. £t 
les prétendants réclament contre moi bu nom de 
la Vendée 1 de la Vendée dont j'ai loué le couragi», 
la (rrandeur ! 

Miis quand j'ai ajouté que les crimes des chouans 
avaient succédé plus tard à celte première lutte, 
est-ce que j'ai parlé un autre langage que celui de 
l'tiisloire? Je repousse a\ec liorreur, entendez-li' 
bien, les crimes de tous sans aucune exception. 

M. i)tTouf.EHAis. Elles noyadfs de Carrier? 

M. cRÉMiELx. Est-ce quft je vous ai dit que les 
noyades de Nantes doivent être applaudies, quaud 
je vous ai dît qu'il fdtlait flétrir le crime des 
chouans? {Jnlerruption.) 

M. DLTOLT,Eii\is. Il fallait dire ce'a! 

M. cRÉMiEcx. Il fallait me laisser parler, il fallait 
me laisser aller jusqu'au bout, et alors, si, à cùlé 
de la flétrissure imprimée aux hommes qui, aui 
douleurs de la guerre civile, avaient fait succéder 
des crimes sauvages, je n'avais pas forlement, éuer- 
giquement flétri le crime sous un autre aspect, 
j'aurais compris votre colère. Mais quoi I le nom 
de Carrier, 1 histoire des criminelles, des odieuses 
noyades, qu'avaient-ils de commun avec mon récit 
des héroïques efforts de la Convention ? 
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Je parlais de la guijrre que aous faisions sur 
les fronlîères rfu midi, de la guerre que nous fai- 
sions dans les Pyrénées, en 1793 etenl794; l'hia- 
loire de la Convention est indépendante d'un 
homme. {Réclamations à droite. — Approbation d 
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:. LE FRËsiDENT. C'était son commissaire. 



••m. BDPOUGEKAis. Les criuies de Carrier ont précé- 
dé les actes des chouans ; ils ont été exercés préci- 
sément sur Us Vendéens que vous avez exaltés 
tout à l'heure. [Bruit.) 

lÈv. CRÉMi£ti\. Venons en 1848; venons en tSSO. 

^tln membre à droite. Venez à la loi ! 

M. LE l'HÉsiDENT. Jfl ne puïs pas m'empôcher de 
remarquer que chaque orateur, à son point de vue, 
a été rétrospectif et a repris les faits de très-loin. 

M. DAiiBLAY. Si les orateurs se renfftrmaientdans 

la question, tous ces incidents ne s'élèveraient pas. 

u. CHÉMiEux. J'ai donc à dire maintenant que le 
temps dans lequel nous vivons n'a heureusement 
rien qui ressemble à cette époque terrible que 
l'histoire enregistrera, ce dont nous devocs tous 
faire leçon, pour nous en souvenir, et non pas pour 
nous aittquer mutuellement. (Bires ironiques à 
droite.) J'ai répondu, mais je n ai point attaqué. 

Maintenant j'ariive k la loi elk-niême. {Ah! ah'.) 
Oui, faites des exclamations, je vous approuve. Je 
vous demande ce que le discours de l'orateur d'hier 
avait de commun avec la loi? {Approbation à 
gauche.) 
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M, KKTTEMENT. Et GClui de ^. VÎCtOF HugO? 

M. fiHÉMiEirs. J'avais un discours, moi, sur la 
loi ; i'avsis demandé la parole pour la dlecuter; 
mais croyez-voue donc que nous liiisserons ici, à la 
tribune de 1850, attaquer tous les détails de la Kè- 
\olutioD, elque dous resterons immobiles? {V0 
applaudissements à gauche.) 

(M.. Léo de Labordfese lève et prononce avec ani- 
mation, au milieu du bruit, quelques mots que 
DOUS n'entendons pas.) 

M, LE PRÉSEDOT. Calmcz-vous donc, monsieur 
Léo de Laborde; vous n'êtes pas chflrgé de vous 
indigner ainsi I 

H. FAvitEAi;, Dîtes donc & l'orateur de se calmer 
lui-même I 

M. LF-coMTE (tonnb). Voîlà ce que c'est que de 
iMSser l'orateur s'écarter de la question. 

M. LE PRÉSIDENT. Vous dites Cela au moment où 
l'orateur annonce qu'il va y rentrer. 

M, LEcoMTE (ïo^ne). Il falloil l'y faire rentrer plus 
tfiti 

M. LE PKÉsiiiENT. Elles orateurs précédents, vous 
ne les avez pas entendus? J'écoute tout le monde, 
moi! 

H. cRÉHiEvs. Messieurs, je viens h la loi, et je 
l'examine dans l'esprit qui l'a dictée, en la résu- 
mant dans quelques observations, telles qu'il 6ut 
les présenter dans une délibération piemière, où 
les anicles ne sont pas soumis eux-mêmes à la die- 
cusdon. 

On a toujours dit que, pour bien se rendre 
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compte, surtout dons les temps de révolut'OD, sur- 
loiit dans ce qu'on appelle les temps de transitioa 
révolutionnaire, des loife qui étaient présentées, des 
mesures qui étaient prises, il fallait d'abord reg-ar- 
df r qui les présentait, et, pour moi, la pré sentation 
de Totre loi et ses commentaires sont déjà un pré- 
jugé contre elle. Kt pourquoi? Je vais vous l'expli- 
quer. 

J'ai suivi avec quelque soin ces grandes luttes de 
la liberté de l'enseignement, parce que, pour moi, 
je le déclare, le priocipe de la liberté de 1 enseigne- 
ment est un principe sacré; il n'é'àit pas besoin que 
la Constitution le déclarât, il est dans l'homme, 
dans son essence ; il faut que l'homme enseigne, 
c'est son devoir et c'est sa loi; mais quand on a 
tenté ou qu'on a fait semblant de tenter de porter 
devant les ch&mbrcs du dernier règne des lois des- 
tinées à régler ce qu'on appelait la liberté de l'en- 
seignement, une grande lutte s'est élevée; les plus 
rudes obstacles venaient de l'orateur que vous avez 
entendu hier déclarer qu'il adopte un autre senti- 
ment. 

L'on a cité à cette tribune des passages d'un an- 
cien discours de l'honorable M. Thiers. Que M. Thiers 
pense en 1850, politiquement, entendons- no us bien, 
autrement qu'il ne pensait en 1846, nous pouvons 
nous en plaindre, en gémir; toutefois ce s'est 
qu'une chose humaine. 

Mais pour les choses divines, pour celles que 
M. l'évêque de Langres déclarait être, et qui sont, 
en effet, immuables, comment puis-je admettre ce 
que je vais vous apprendre de M. de Montalembert? 
Comment M. de Montalembert, présentant ce projet 
de loi ou l'appuyant, peut-il, lui el tous ceux qui 
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l'appuient av«c lui, m'inspirer la confiance niceï* 
eairepour le voler? 

Teuez, messieurs, une lettre a été adressée à M, île 
Parieu, ministre de l'instruction publique et dei 
cultes; elle a élé imprimée et dtstri buée. Cette kttie 
commence par les mots que voici : 



I Monsieur le ministre, 



lais(^* 



(t Les universitaires et les catholiques se plai 
& rendre justice à l'espril d'impartialité avec lequel 
vous avez accueilli le projet de loi pour l'instruc- 
tion primaire,que vous a légué votre prédécesseur. 
Si, par déférence pour son honorable auteur, vous 
n'avez pas cru devoir retirer le projet de loi qui a 
déçu raitenle des partisans de la liberté, ces der- 
niers osent, du moins, espérer que vous garderez 
sur cette question délicate une entière neutralité, 
en abandonnant le projet de loi à ses destinées. " 

Voilà ce qui était adressé à M. le ministre. 

Voici ce qui est adressé à ceux qui ont présenté 
le projet de loi ; je le mets surtout sous les veux 
de ceux qui entourent ici l'honorable M. Omlon 
Barrot : 

« Et en effet, le projet de loi sorti de la com- 
mission extra-parlpmeniaire nommée par M. dB 
Falloui a surtout été conçu dans les idées de tran- 
saction qui ont plus ou moins caractérisé tous les 
actes du ministère Odilon Barrot. Or cette politi- 
que a été jugée avec énergie et vérité par le pre- 
mier magistrat de la République, quand il a dit, 
dans le mes-age qui a marqué votre entrée ani 
affaires, qu'au lieu d'obtenir du rapprochement 
des hommes des opinions les plus diverses, une fu- 
sion de nuances, cette transaction n'avait produit 



Îu'une neutralisation de forces. Si doDc la fusion 
es opinions n'a pas pu s'opérer dans l'ordre pure- 
ment politique, comment espérer la réaliser dans 
l'ordre moral et religieux? o 

Mesieurs, je viendrai tout à l'heure à M. de 
Montalfmbert. Que je l'aie entendu dire, en par- 
lant de M. Thier.^ que, dans l'état de naufrage où 
ils se sont trouvés, en présence de cet épouvanta- 
ble caverne où Us vivaient ensemble, suivant son 
«pression, depuis deux ans, (On rit à gauche) il 
a senti le besoin d'accepter la main qu'on lui ten- 
dait, et que, sur ce frêle radeau, ils devaient s'ai- 
der et s'entenrire l'un et l'autre, je le comprends ; 
c'est de la politique. Ce n'est pas la première fois 
que nous voyons les partis poiiiiques les plus op- 
posés se réunir, s'entendre, se concerter pour se 
débarrasser de ce qu'ils ne veulent pas. Seulement, 
je fais observer & ces partis politiques qui a'enten> 
dent si singulièrement, qu'il est beaucoup plus fa- 
cile de jpterà bas une monarchie que de renverser 
une république. Nous sommes en république, et je 
TOUS garantis que vous ne la renverserez pas facile- 
ment. {Applaudissements à gauche.) 

Maintenant, voici ce que j'ajoute; je laisse de 
côté la question politique. Soyez au mieux entre 
vous ; je ne dis plus rien de M. Thiers, et je re- 
grette même d'en avoir tant dit... 

M. TiiiEBs. Pourquoi? Cela ne me blesse pas. 

11. CRÉMiEux. Je ne songeais pas & vous blesser, 
assurément. 

Je viens à M. de MoQtalembert. M. de Monta- 
leiubert est cité de la manière la plus favorable 
par l'auteur de celte lettre, qui examine cette 
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question brûlante du olergi^ catholique g'enten- 
daut avec rUoiversité. 
Je lt& : 

e Qu'on ne s'y trompe pas, c'est cette mons- 
trueuse union que l'épiscopat et le clergé sont in- 
vitas à consacrer en acceptant le projet de loi de 
M. de Falloux.Le projet leur demande d'abdiquer au 
profit de l'Etat leur droit et leur suprématie. Ilya 
là, au point de vue de la conscience, une objection 
non moins forte pour les catholiques, que celle ti- 
rée du caractère mixte de notre enseignement uni- 
versitaire. » 

Ecoutons la réponse qu'une voix chère aux ca- 
tholiques, celle de M. le comte de Montalemberl, 
fait k cette question. Ecoutez: 

« Prêtres de Jésus-Christ (c'est au clergé qu'il 
s'adresse), rUni\ersité, sachons bien qu'elle 
peut d'un seul coup détruire notre influence et se 
substituer partout à vous, ne demande pas mieu:c 
que de vous prendre k son «ervice. et de vous don- 
ner sa livrée. C'est d'elle que vous tiendrez vol 
gages et votre passeport auprès des génératione 
nouvelles. 

« Elle vous demande votre concours ; mtûs à 
quelle condition ? Sont-ce vos conseils qu'elle 
suivra? Est-ce votre esprit qu'elle inocu- 
lera?... » 

M. i»E MONTALEMBËRT, Je l'cspère. 

M. CBiîMiEiiv. Je vais répondre tout il l'heure à^ 
espérances. 

B Est-ce votre symbole qu'elle imposera? I 
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bnt-ce pas les seules cooditions possibles du con- 

liurs d'un prâtre et contre cette loi ? 

T • Tout au contraire, c'est elle qui vous impo- 

pra ses méthodes, qui vous prescrira ses systëuies, 

I qui surveillera votre langage... » 

. DE montalembeut. Non ! 

In. grëkieux. e... Elle qui ue compte pas un seul 
Iblésiastique parmi ses fonctioanaires. » 

mu. DB montalemceut. Elle en comptera mainte- 
ht. 

CHEMiEUK. Soyez tranquille , je vous ré« 
udrai. 

.. Et qui est gouvernée par ces hommes 
but la croyance est souvent un mythe plus impé- 
■trable encore que leur doctrine. » 

I Ecoutez encore ceci : 

a Quoi I être aux ordres d'hommes qui sont 
étrangers à la foi ou qui lui sont hostiles, d'incré- 
dules, d'iudifférents, de protestants... n (Heureuse- 
ment il n'y a pas de juifs.) (On rit.) « Que les 
chances de luttes parlementaires peuvent appeler 
au pouvoir; se mettre au service de quelques so- 
phistes qui ne lui font plus l'honneur de la persé- 
cuter, parce qu'ils trouvent plus davantage i. se ser- 
vir d'elle : c'est là un métier qui peut convenir à 
quelques-unes de ces Eglises bâtardes, maisquise- 
ratt le dernier degré de l'abaissement pour runi(jue 
et pure épouse de Jésus-Christ. » {Longue agittt- 
lion.) 

Voilà ce que M. de Montalembart a écrit. V eût-il 
vingt ans, écoutez-moi bien, qne ces paroles au- 
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r&ieDt étô ùcrites pai- M. de Moulalemberl, elles nf 
pourraient pas être changées. 

m. m MONTALEUBERT. Je les maintiens toutes. (Ei- 
elamalions à gauche.) 

M. cnt:>iiF.t'x. Il les maÏDtient toutes. 

M. DE .MOMALi!HBEHT. It n'y cn a pas une qui s'ap- 
plique & la loi que nous discutons. 

H. cHÉMiEux. M. de Montalembert les maintient 
toutes, et il n'y en a pas une qui s'applique à la 
loi actuelle ! Vous allez voir, mais écoutez bien 
ceci : je finis par là ; il y aurait bien plus & lire, 
mais Voici ce que je veuit que vous entendiez en- 
core : 

« L'Eglise catholique, il faut bien qu'on s'en 
souvienne, ne connaît pas ces transactions avec 
ceux qui l'ont reniée ou vaincue ici-bas. » 

Je ne sais pas si ces hommes qui existaient alors 
dans l'Université, et qui y existent encore, onl 
renié ou vaincu l'Eglise. Ce n'était pas vrai; mais 
c'est voua qui le disiez. 

Il Elle se laisse proscrire, mais pas exploiter. 
Elle n'a pas été envoyée seulement, comme on l'a 
dit, pour consoler le malheur, la faiolesse et l'igné- 
rance, mais bien pour prêcher la pénitence am 
heureux, 1 humilité aux forts, et la folie de la croii 
aux sages. Elle ne dit pas aux hommes : Cboisisseï 
dans moi ce qui vous convient; elle leur dit i 
Croyez, obéissez, ou passez vous de moi. Elle n'efl 
n'est ni l'esclave, ni la cliente, ni l'auxiliair e JA 
personne; elle est reine ou elle n'est rien. ^^ 
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M. DE MO.NTALEMBEHT. C'est ce que j'ai dit hitr. 

. cRÉNiEux. Monsieur de Montalembert, si, dans 
Ipart que \ous faites à l'Eglise catholique, dans la 
I dont OQ parle, vous trouvez pour elle la royauté, 
I m'iûcline; votre royauté est fort républicaioe; 
ilà ce que je peux vous dire. Ce que vous avez 
" : l'Église doit Étni reine, ou elle n'est rien, est 
j et c'est moi qui le décLire. Oui, l'Eglise 
holique, entendez-le bien, doit être reine, ou 
B n'est rien. 

Messieurs, je suis frappé à l'instant même d'un 
tivenir. 

D'est un grand orateur qui vous disait hier, au 

I de l'Eglise : « Croyez, ou passez-vous de 

l'Eglise n'est ni l'esclave, ni la cliente, ni 

iliaire de personne; elle est reine, ou elle n'est 

[Eh bien, nous entendions, il y a trois semaines 

k un mois, à cette tribune, un autre orateur non 

Eiins éloquent, qui disait ceci : « La famille qui a' 

Igné sur ]a France pendant des 6iùcles ne veut 

\ devoir à une disposition de l'Assemblée na- 

Ibnale qui serait une amnistie; cette famille a un 

iBcendant qui la représente, et celui-là n'est 

un simple citoyen que vous puissiez couvrir 

iTamnigtie ; il ef t roi ou il n'est rien, n 

Messieurs, ou disait autrefois : L'autel et le 

toe! Exaramez et demandez-vous oîi nous som- 

BiBs aujourd'hui ! {Approbalion à gauche.) 

Je réponds : M. de Montalembert a déclaré posi- 
tivement que l'Eglise catholique ne pouvait faire 
ducuae transaction avec ceux qui l'ont reniée ou 
ici-bas, et il a déclaré qu'aulrem6i ' 
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itérai! le dernier degré de l'abaissement puur I 

Itinique et pure épouse de Jésus-Christ, qui tfoit | 

(ttrereioe ou rien. 1 

Ou), si l'Eglise catholique u'est pas reioe, elle ] 
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jlise catholique u'est pas reioe, elle 
n'est rien; il faut qu'elle règne, ou elle n'existe 

fias. Oui, l'Eglise cathodique dit ; Obéiss^i ou ' 
ùssez-moil Je veui, ne raisonnez pas, obéisseil 
C'est la foi pure, la foi iniposée, ce n'est pas la foi 
discutée. 

Ëh bien, messieurs, de deux choses l'une : ou 
la loi sur l'instruction publique donnera au catho- 
iicigrae le pouvoir de royauté qui lui appartient par 
son essence même, ou elle ne lui donnera pas ce 
pouvoir. Si elle ne donne pas ce pouvoir aucaliio- 
fici^ime, il est impossible que M. de Montaleisbert 
l'adopte, parce que l'épuuse de Jésus-Christ serait 
souillée, parce qu'elle ne serait pas reine comme il 
le veut. {Approbation à gauche.) 

Si, au contraire, l'Eglise catholique est reine 
dans l'instruction publique , comme on îe veut, 
comme le veut M. de Montalembert, lui qui dé- 
clare toute transaction impossible, je comprends 
que M. de Montalembert accepte la loi, mais il doit 
comprendre que, moi, je ne puis pas le vouloirjje 
suis quelque chose aussi dans le monde. Si, pen- 
dant vingt ans, M, de Montalembert a travaillé ï 
développer l'enseignement, je suis citoyen comme 
lui; si je n'ai pas sa hauteur, je représente uu 
principe comme lui. {Interruptions diverses.) 11 
représente le principe cathohque; j'en représeate 
un autre qui avait 3,300 ans quand le vôtre n'exis- 
tait pas encore, vous qui m'mterrompez. {Siowt- 
menls divers.) 

Eh bien, il ne me faut pas autre chose que ces 
interruptions pour vous prouver l'absurdité de cette 



. VoyeK où vous allez. Voiiè un conseil supérieur 
Ds lequel entreront k la fois des évoques, des 
Isleurs protestants et des rabbins juira. Qu'ils 
Bcordent eu honnêtes gens pour toutes les me- 
fes qui seront générales, et sans toucher au 
tlte, cela est évident; chacun y apportera sa part 
l' patriotisme et de bonne volonté. Mais est-ce 
B YOus croyez, par hasard, que 1 eyêque, le rab- 
, je n'ose pas dire le pasteur, je lui laisserai le 
')le dire lui-même, {On rit.) s'entendront 
Ire eux en matière de religion? Mais vous mettez 
fcfeu a^ec l'eau! Que vous ne vouliez de la religion 
le pour veiller sur l'éducation, en ce sens que 
Iducation, en elle-même, l'instruction que vous 
nez, étant une instruction laïque donnée par des 
Jques, les hommes de la religion viennent éclairer 
kprît et former le cœur dts élèves, je le com- 
tends; mais, du moment que vous faites entrer la 
ligion catholique dans l'instruction, il faut qu'elle 
'ne, ou elle n'est rien. (Mouvemenl.) Vous 
dit, non pas vous seulement, monsieur de 
mtalembert, mais M, l'évêque de Langres, à cette 
Ibune, dans sa déclaration si noble et si franche. 
iSi on nous écoute, a-t-il dit, si nous sommes les 
plus forts, nous resterons; mais si on ne nous 
écoute pas, mais si notre foi ne domine pas dans les 
décisions, nous nous retirerons.» Assurément, vous 
vous retirerez; car, je le sais, vous avez reçu ie 
droit, dans la ville qui ne veut pas vous recevoir, 
de vous retirer en secouant contre elle la poussière 
de vori pieds; maia je sais aussi que, quand vous 
secouez contre une ville la poussière de vos pieds, 
TOUS pouvez exciter un grand orage, une grande 
tempête. Eh bien, je n'en veux pas de celte tem- 
pête. {I^ouvemmt.) 
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Et si vous voulez que je vous dise toute ma 
peusée, eîle est inutile, cette condition ; vous ne 
pouvez pas rester. Et M. de Montalembert avait 
raison, il a tort aujourd'hui : cette considération 
n'est pas possible. 

Oui, oui, apprenez la religion à l'enfant; ayez 
recours au ministre du culte pour diriger le cœur 
des enFants, pour imprimer dans leurs âmes ces 

Sualiiés, ces vertus, sans lesquelles il n'y a rien 
ans le cœur de l'homme, riacs lequel il n'y a que 
de la matière. Mais que le cuH.e soit étranger à 
l'enseignement, que l'enseignement marche dans 
sa forme humaine, la religion avec son allure ma- 
jestueuse et divine, alors le catholique ne domi- 
nera pas le protestant, ne dominera pas le juif, 
l'enseignement sera libre et la religion honorée. 
( Vive approbation à gauche.) 

Je ne vous dissimule pas, messieurs, que j'ai quel- 
que difficulté à me livrer aujourd'hui à l'exameii 
des articles. La question politique nous a portés 
loin du projet de loi. Mais je puis du moins vous 
dire que l'aspect seul du contrat que l'on vous pro- 
pose doit vous le faire rejeter. Voici pourquoi : Le 
projet ne fait pour l'instruction primaire rien de 
plus que l'oraounance de iSlti et [a loi de (833. 
Il en reste là. Pour les instituteurs, vous les Eou- 
mettez à des entraves qu'ils ne doivent pas avoir 
devant la liberté proclamée par la Constitution; 
et pour l'enseignement, vous le réduisez de la ma- 
nière la plus déplorable. 

Tenez, voyez !... La Constitulion vous dit : n U 
sociéié facilite le travail par l'instruction primaire 
gr&tuile. i> C'est la Constitution... Il faut bien obéir 
àla Constitution, jusqu'à ce que l'Assemblée con- 
stituante vienne la modifier ; il faut que l'Assemblée 
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législative s'y soumette, et, permettez-moi de le 
dire, c'est la loi organique de la CoDslitutioQ que 
vous faites, et vous ne vous préoccupez pas plus de 
la Constitution que si elle n'existait pas. 

M. THJERs. Au contraire. 

^ui. cfiÉMiECi. Qu'est-ce qu'elle vous dit? Que vous 
Hvez donner l'enseignement primaire gratuit. 

Au banc de la commission. Elle ne dit pas 
cela! 

M. cRBMiEux. La société facilite le développement 
du travail par l'instructioa primaire gratuite. ^C'est 
mot à mot.) Je sais bien que nous n'entendons 
pas la Constitution comme vous, c'est pour cela que 
je dois expliquer la Constitution comme je l'en- 
tends. 
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'n membre. Lisez l'article. 



_ M. cnÉHiEns. Voici ce que dit la Constitution en tout 
ce qui peut se rapporter à l'iosCruction publique : 

Elle commence par dire, dans l'art. 1" du préam- 
bule, que vous violez certainemeot, que quand 
elle s'est constituée en n^pnblique, c'est pour faire 
progresser les lumières. Eh bien, je vous dis que 
votre loi vient diminuer les Lumières... 

H. THiiiRS. Nous croyons le contraire. {Excama- 
tions ironiques à gauche.) 

Vm. chëmieux. En voici ta preuve. Je vous dis que 







vuua iliminuez le oiveau de l'iDstruction. Mais 
mon honorable atni M. Soubies, en tous ciUal 
les articles dans lesquels tous constîtuei voUe 
enseignement primaire, ne vous a pas lai^ 
lin doute & cet égard. 

M. THiEHs, Osl une appréciation individuelle, 

«. cRÉMiEtix. Oui, ce sera une appréciation ; nous 
allons voir. 

La loi de 1833, à côté des cinq choses que vous 
mettez, vous, dans votre instrnction primaire, en 
ajoutait sept autres que vous avez supprimées, 
parmi lesquelles les ODJets les plus importants; 
l'histoire, la géographie, indispensables à la pre- 
mière inslruction. Vous les supprimez. Ainsi donc, 
vous avez réduit le niveau de l'instruction primaire 

four les enfdnts, et par cela môme le niveau de 
instruction pour les instituteurs. Aussi vous avez 
supprimé les écoles normales primaires. Vous n'en 
voulez pas non plus. En effet, qu'est-ce que vos 
instituteurs, réduits à ce pauvre rôle, ont besoin 
d'apprendre? Ahl je comprends maintenant la 
critique dirigée contre une circulaire du 27 février 
1848, critique si vive faite par M. Beugaot, rap- 
porteur de ce qu'on appelle la petite loi, mais qui 
est une terrible loi contre les instituteurs. 

Ecoutez M. BeugQOt : Les instituteurs, dès 
le 27 février on leur a inspiré l'ambition la 
plus ridicule. 

A droite. C'est vrai. * ^ 

H. CHËHiEux.. Eh I comme vous savez cela I TdlH' • 
savez cela comme votre histoire. {Mouvements di- 
vers.) 
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K<i droite. C'est la vûtre, 

■^ M. CRÊMiBiix. Oui, c'est la mienne, et je la sais, 
moi. On leur a dit dans une circulaire qui leur a 
été adressée dès le 27 février : Vous pouvez tous 
parvenir aux plus hautes foactions de l'Université: 
soyez donc anobitieui. 

Vous ne resterez pas de petits instituteurs de 
village, ^ous aurez les plus hautes fonctions de 
l'Université, 

Voilà, messieurs, la circulaire d'après M. Beu- 
gnot. Je vous déclare qu'il n'y a pas un mot de 
cela. (Dénégations à droite,) 

Permeltez : j'ai probablement mieux lu que vous 
la circulaire dont je parle. Voici qu'elle a été celte 
circulaire, et je prie l'Assemblée de vouloir bien 
ms permettre d'appeler son attention sur ce point si 
Important en maiiére d'instruction primaire. Oui, 
cela est vrai : Le 26 février au matin, au milieu de 
nos plus vives préoccupations, les besoins de l'in- 
struction publique furent l'objet de notre sollici- 
tude. Le ùouvernement provisoire dit à M. Carnot, 
ministre de l'instruction publique de cette époque : 
La première chose dent nous devons nous occuper, 
c'est le sort des instîtuteure. Préparez un rapport 
sur celte question si importante. Voyons ce que 
nous pourrons faire. Messieurs, je ne puis en dis- 
convenir, c'est un grand crime, oui, et nous 
l'avons commis. 

Or, voici ce que nous présenta, dès le 27, M. le 
ministre de l'instruction publique. Il faut que vous 
le sachiez bien, je n'ai pas besoin d'avoir la circu- 
laire sous les yeux, parce qu'elle est notre œuvre à 
loue. Elle n'est pas seulement l'œuvre de M. Car- 
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nol, qui était chargé de la présenter, elle est Dotre 
œuvre à tous, tous nous ea revendiquons anc 
notre collègue la pensée et la responsabilité. 

Une voix à droite. Il n'y a pas de quoi s'en 
vanter. 

M. citôiEux. Je VOUE demande pardon, monsieur, 
il y a de quoi s'en vanter, vous ne savez pas ce 
qu elle contient. 

Cette circulaire a deux objets: le premier, le 
plus important, le plus sérieux pour les iusUllueur», 
le voici T 

Dans l'état oîi vous Êtes aujourd'hui, lui dit la 
circulaire, la situation qui vous est faite dans le 
pays n'est pas suffisante; nous voulons la rendre 
meilleure, et voici à quoi nous avons songé : 

Entre les écoles primaires et les écoles secondai- 
res, nous créerons des écoles intermédiaires qui 
augmenteront d'autant votre position, en amélio- 
rant votre situation pécuniaire, parce que le traite- 
ment en sera un peu plus élevé. Pour que vous 
soyez capables d'occuper cette fonction intermé- 
diaire, voici de quoi nous vous prions : Dans vos 
heures perdues, travaillez telle ou telle partie de 
l'instruction, travaillez seul à seul, avec soin, avec 
attention, avec persévérance. 

Vous acquerrez ainsi dans vos heures de loisir 
ce qui pouvait vous manquer en instruction quand 
vous avez été admis instituteur à l'école primaire; 
alors nous aurons le bonheur, nous, de pouvoir 
prendre parmi vous ceux qui se distingueront par 
leurs connaissances, et de leur donner cet avan- 
tage. _ 

Voilà, messieurs, l'objet delà première partie de 



notre circulaire. M. Beugnot n'en a pas dit une 
syllabe. Nous disions donc aux instituteurs : Tra- 
vaillpz à vos heures perdues. Nous ne leur disions 
pas de faire de la propagande, comme vous le pré- 
tendez. 

M. BEicNOT, rapporteur. Vous l'avez dit quelques 

jours après. 

». cuéniei'!l. Je vous parle de la circulaire du 27 
février, que vous avez attaquée Eaas l'avoir com- 
prise. 

H. LE iLvppoRTELR. Vous DO citfz pas textuellement. 

«. cKKMiEix. Non, monaîeur, je ne l'ai pas sous 
les yeuï, mais je la sais par cœur, et vous ne pour- 
rez pas me réfuter. 

1^, LE RArpoRTELH. Vous ne dites pas tout. 

WÊlh CRÉKiEux. Je vais continuer. 

IZ. Vous vous rappelez, messieurs, le mot que 
M. Charras disait de son banc le jour môme où 
celte circulaire était attaquée : «Vous dîtfsbienau 
soldat qu'il peut devenir maréchal, n 

Voici ce que M. Caroot disait ensuite aux institu- 
teurs : « (1 est possible qu'au milieu de vous tous,» 
écoutez bien ceci, « il est possible qu'au milieu de 
vous tous il s'élève quelque homme de génie qui 

Eourra, par un travail atsidu, immense, arriver plus 
aut que cette position intermédiaire; eh bien, il 
trouvera l'appui du Gouvernement républicain, et 
pourra s'élever aux plus hautes fonctions ; qu'il tra- 
vaille. » 
Voilà ce que nous avons dit. [Approhadim d 



Eh bien, au lieu de nous imiter et de donner aux 



iosMntran nae nMaire émitlalioo, voicà m ^ 
TOUS rahes.... 

One voix à droite. C/t o'est pis oeUe-l& 1 

1. cBEiiEint. Pardonnez- moi, c'est celle-]à;je vous 
parle de la circul.ire dont M. B^ugnot a parlé, celle 
au 27 février, il n'en a pas cité d'autres. Je D'en- 
tre pas dans la que mon de savoir si tous les actes 
du GûuveroemeDt provisoire doivent nu non être 
accueillis par tous, la question ne peut pas être là ; 
convenez-en, vous ne seriez pas de bons juges pour 
nous... (InterrriptioTt.) 

A droite. De très-bons juges. 

M. cRËMiEix. Nous avons eu un premier juge, c'é- 
tait l'Asîiemblée nationale, à laquelle nous avons 
remis nos pouvoirs. Désormais l'histoire seule est 
notre juge, vous ne pouvez nous juger que comme 
faisant partie de l'histoire ; mais comme juges, ja- 
mais! {Vivi approbation à gauche.) 

Voici maintenant ce que vous faites à ces 
instituteurs que nous avons voulu élever par le tra- 
vail, de la condition la plus humble à une condition 
d'abord un peu plus considérable, et, si quelqu'un 
se distinguait, ce qui cerles peut bien arriver, si 
quelqu'un se distinguait, aux plus hautes fonctions 
de rUniverfiité. 

Voici ce que vous faites ; vous leur dites : Voiiî 
serez instituteur dans telle commune, où vous ap- 
prendrez les grandes merveilles que nous mettons 
dans l'instruction primaire, et puis il n'y aura pluE 
rien, il n'y aura pas de degré supérieur. 

Nous aurons donc une masse d'instituteurs relé- 
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gués dans les écoles de village, dans les écoles 
primaires, qui n'auront jamiis l'espoir d'aucun 
avancement, h qui vous n'accorderez absolument 
rien. 

Voilà pour les instituteurs. 

QUant aux enfants, vous leur donnez un niveau 
d'instruction absurde, qui ne signifie rien. Vous 
avez supprimé jusqu'au chant et à la gymnastique. 
Le chant 1 Je ne sais pas si vous avez peur des 
chants républicains, mais vous avez aussi des chants 
dans vos écoles, et nous en avons eu dans les 
mains qui faisaient rougir ceux qui les lisaient. 
On n'aurait pas osé les lire dans rÙaiversilé, et on 
les chantait chez vous. {Interruption.) 

Je dis donc que vous abaissez le niveau de l'en- 
seignement et que vous supprimez les écoles pri- 
maires. Comment voulez-vous que nous acceptions 
une telle loi? Tenez, M. de Montalembert a été 
d'une grande franchise, et je l'en remercie. Il di- 
sait, il y a quelques jours : L'iguorance vaut mieux 
que tout cela. (Mouvement.) Il l'a dit, en me ré- 
pondant à moi-même, d'un banc à un autre. 

M. DE MONTALEHBEBT. J'ai dit : L'ignorauce vaut 
mieux que le crime. Quand on cite une conversa- 
tion, il faut la donner tout entière. J'ai dit : L'i- 
gnorance vaut mieux que le crime, vaut mieux 
que les lettres dont nous parlons. 

M. cRLMiEiix. Nous ne sommes plus au temps des 
miracles; cependant M. de Montalembert m'ap- 

Frend une chose vraiment miraculeuse : c'est que 
ignorance vaut mieux que le crime. Qui donc 
conteste cette grande vérité? 

, DK «ONTALE>ii!E«T. Je n'ai dit que cela. 
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M. cRÉMiEux. Et yow avez raison, monsieur, mais 
Toid ma réponse : C'est que laisser Tiguorance 
marcher en compagnie du crime, c'est commettre 
le forfait le plus odieux contre la société. Morali- 
sez, moralisez, Yoil& l'œuvre qui vous est imposée 
au mun de la société, au nom de la religion ; mo- 
raUsez I et pour moraliser, instruisez ! (Vifs applau- 
dtssemenis à gauche.) 
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DISCOURS 



LA TRANSPORTATION 

DES INSUIIGÉS DE JUIN EN Ahf.ÉRIE 



A L'ASSEMBLÉE NATIONALE 

LE 23 JANVIER 1860 



Messieurs , lors même que la proposition 
que, d'accord avec ^f. Goudchaux et M, La- 
grange, j'avais prcsenlée à l'Assemblée nationale 
constituante, aurait élé rejetée dans le sens que 
tient d'exprimer le pr^opinanl, je n'en insisterais 
pas moins aujourd'hui pour demander à l'Assem- 
blée qui me Fait l'honneur de m'entendre, de re\e- 
nir sur celte détermination ; et j'avoue que je suis 
peu touché du dernier argument qu'on vient d'em- 
ployer, et qui m'clonne dans la bouche de l'hono- 
rable préopinant. 

Assurément ce n'est pas la première loi de l'As- 
semblée constituante que vous auriez abolie, et 
vous pourriez très-bien, surtout quand il s'agît de 
pénalité, réformer l'Assemblée constituante, que 
vous avez réformée dans beaucoup d'autres cir- 
constances. 

Remarquez bien qufi je ne Fais pas cette obser- 
vation comme un reproche; je dis tout simplement 
que vous avez votre droit, que vous en avez usé 
comme vous l'avez jugé conveanble. Qu'on ne vienne 
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donc pas ici, que l'honorable M. Baroche me per- 
mette de le dire, invoquer une fin de non-iece- 
Toir tirée d'une déclaration de rAssemblée natio- 
nale constituante, lorsque TAssemblée législative, 
année du même pouvoir dans une loi de pénalité, 
a évidemment le droit de prononcer autrement qae 
TAssemblée cons tituante . 

Yoflà ce que je vous dirais si la proposition qui 
a été rejetée par TAssemblée constituante était 
la même que celle que nous soumet mon honora- 
ble ami M. Denayrouse. 

Ce n*est pas la* même, il s'en faut de beaucou]^. 
Nous nous croyions, au mois de mai dernier, arri- 
Tés au moment d obtenir, sinon une amnistie com- 
plète pour les événements de juin, du moios la 
mise en liberté de ceux qui n'avaient pas été pris 
les armes à la main, dont quelques-uns avaient 
été arrêtés quinze jours ou trois semaines après 
les événements. 

Un membre à gauche. Trois mois après ! 

V. GRÉMiEui. De telle sorte que nous avions de- 
mandé à TAssemblée de prendre une résolution 
par laquelle, faisant en quelque sorte une demi- 
amnistie, elle écartait de la prévention et mettait 
en liberté tous ceux qui avaient été arrêtés posté- 
rieurement au décret. A trois voix de majorité, 
puisqu'on oppose la décision, il faut bien que je 
dise comment elle a été rendue, à trois voix de 
majorité, l'Assemblée constituante pajsa à l'ordre 
du jour sur la proposition que nous avions pré-' 
sentée et qui tendait, je le répète, à faire mettre 
immédiatement en liberté les transportés dont il 
s*agit. 

Que se passe-t-il aujourd'hui? M. Denayrouse 
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S dsmatide celte alterDative : ou la mi^e en li- 

(rté, ou le renvoi devant les magistrats. 

I Remarquez comment l'honorable préopioant a 

vépondu à cette proposition. Est-ce que le seul 

^énoncé de ce qu'il ïieot de dire ne suffirait pas 

Ijmmédiatement pour la fdire accepter? CommeDtl 

Tj'asl à vous, jugeant en législateurs, remarquez- 

1^6 bien, que l'on vient dire ces mots : Demander 

li'oQ renvoie ces hommes devant la justice, c'est 

um!inder qu'on les mette en liberté ; c'est la 

Ttme chose. Et pourquoi? Parce qu'il serait im- 

Ksible d'avoir maintenant contre eux les preuves 

l'on avait réunies avec soin et qui n'existent plus 

^ourd'hui. 

■t. SRE^T. Où 8ont-3l[es donc, ces preuves? 

. cBÉMiELîx. Messieurs, j'ai été doublement sur- 
^ 1, je l'avoue, de cette réponse de l'honorable 
f Baroche. D'abord, en thèse générale, là où il 
j a pas de preuves, le premier devoir, c'est de 
dvoyer; cela est évident. Mais, dans la circon- 
ince actuelle, comment M. Baroche peut-it vous 
te que des preuves, rassemblées par des magis- 
trats, avec le plus grand soin, pendant trois mois 
conséculifs, ont disparu? Msis quoi! est-ce que 
voue croyez que les hommes que vous avez ainsi 
traniporiés n'auront pas le droit de venir demaur. 
der UQ jour aux tribunaux la copie des pièces sur 
lesquelles vous avrz établi, sinon la condamnation, 
du moins la déclaration purlée contre eux? Est-ce 
que vous avez le droit de les perdre? Est-ce que 
TOUS en avez la possibilité? Mais ce sont Ih des pa- 
piers sur Ipsquels chacun d'eux a des droits, que 
chacun d'eux peut réclamer. Cela n'est donc pas 
possible. 
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M. BÂROCDE. Vous ëHvez bieD que je u'ai pasED- 
lendu parler de papiers, mais de la pr^^uve onle; 
vous savez bien que devant les conseils de guene 
ou les cours d'assises, ee nVst que sur les dtbate 
oraux que l'oa prononce. 

M. cHËMiEui. Je l'admets; je vais répondre. 

M. Baroclie a lort dû me dire que je sais bien 
uu'il n'a pas voulu parler des preuves écrites. Si je 
1 avais su, je n'aurdîs pas répoodu à cette objec- 
tion; j'ai cru, au contraire, qu'il parlait des preu- 
ves écrites qui avaient élé recueillies et qui avaient 
disparu. 

A (boite. Mais non! 

u. LE MrMSTRE DE l'iimtériëub. Ce sout Iss dé- 
ments d'instruction qui sont perdus ! 

M. CREMiEus, Ces éléments d'instruction reraoïi- 
lent, pour les plus anciens, à dix-huit ou dix-oful 
mois, puisque les événements de juin ne datent 
pas de plus loin. P.ir conséquent, les élémeulà 
d'instruction sur lesquels vous aviez fondé la main- 
tenue de ces hommes dans l'intérieur de la prison 
où vous les aviez confinés, ne peuvent pas avoir 
disparu; s'ils ont disparu, d'ailleurs, ne vous en 
plaignez pas vous-mêmes. Quand quelques hom- 
mes, contre lesquels vous prétendez avoir des preu- 
ves, et qui n'ont pas été appelés, qui n'ont pas pu 
être confrontés, qui n'ont pas pu discuter les preuves 
alléguées, quand ces hommes d'aujourd'hui n'au- 
raient plus de preuves contre eux, vous devriei 
vous en féliciter, parce que ce sera un motif de dé- 
clarer qu'ils sont innocents. 

Voilà pour le premier point. 

Maintenant, pour le fond mf me de la question 



qui nous occupe, remarquez daas quelle situalîon 
sont ces hommes qui ont été nriêtés postérieure- 
ment au décret du 27 juin. Avez-vous, dans une 
loi quelconque, une disposition qui les frappe? Si 
cela es!, je consens à demander à M, Denayrouse 
de retirer son amendement. Mais voyez dans quelle 
situalioD ils sont : le texte même du décret' est eo 
leur faveur; il déclare qu'on ne pourra transporter 
que ceux qui sont aciuellement détenus. Mainte- 
nant, que s'est-it passé? 

L'administration, le pouvoir exécutif, le pouvoir 
qui doit obéir à la loi, a entendu la loi d'une autre 
manière, et ou vous a présenté des projpis de loi 
successifs qui revenaient au projet dont il s'agit 
aujourd'hui. Aucun de ces projets n'a été accepté ; 
pinr conséquent la question paraît devant vous 
comme elle s'est présentée au moment où on vou- 
lait faire passer les autres projeta de lois conformes 
à celui-ci. Vous n'avez donc pas une seule disposi- 
tion législative, aucune, aucune aujourd'hui, qui 
déclare que les hommes qui ont été arrêtés pos- 
térieurement au décret doivent être transportés. 
C'est donc vous qui allez en randre une. 

Vous allei le faire, dites-vous, par une interpré- 
tation qui o été ainsi donnée déjà par le pouvoir 
eiécutit. 

Permettez ; nous ne faisons pas ici le procès au 
pouvoir exécutif; nous disons seulement : Aujour- 
d'hui le pouvoir législatif va prononcer; il va pro- 
noncer pour la première fois ; il n'a pas encore été 
appelé i prononcer. Mais ce que nous avons à 
eiaminer, c'est ceci : Y a-t-il un décret qui frappe 
ces transportés ? non; au contraire, il y a un dé- 
cret qui, littéralement, qui, dans sa lettre, est favo- 
rable à ceui qui ont été arrêtés ultérieurement. Ëh 
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bien, ea maliëre péaale, et nous ne pouvons pour- 
tant pBB faire le sucrifice de tous les priocipaa parcs 
qu'il s'agit ici d'une matière politique, j'en con- 
viens; en matière pénale, dis-je, toutes les fois 
que la lettre de la loi est en faveur de l'accusa, elle 
lui profite ; on ne va chercher l'esprit de la loi qu« 
quand la lettre est incertaine et peut s'appliquer 
contre l'accusé plutfll que pour lui ; mais quand, 
au contraire, la lettre est en faveur de l'Hceusé, 
c'est un crime que de rechercher l'esprit de ia loi, 
il faut appliquer la lettre; et ici, que dit la lettre? 
a actuellement détenus. » 

Maintenant voua venez objecter ceci ; Mais dans 
tous les exposés et dans tous les rapports qui ont 
été présentés à ce sujet, il est dit que tous ceux qui 
avaient été arrêtés ultérieurement avaient commis 
le même crime. 

Je le veux ; mais la question ne peut pas être là, 
car la loi pénale distingue toujours entre ceux qui 
sont pris les armes à U main et, comme on le di- 
sait tout à l'heure, la bouche encore noire de pou- 
dre, et ceux qui font pris plus tard; les peiues ne 
sont pas les mêmes ; il y a des diiféreacea im- 
menses, même dans la loi pénale ordinaire. Eh 
bien, quand vous faites une loi politique, et qu'il 
y a des individus contre lesquels vous n'avez pas 
de preuves légales, vous allez tout confondre dans 
une seule et même catégorie, quoiqu'il y ait des 
catégories spéciales I Je dis que ce n'est ni de la 
justice, ni même de la politique ; car, permettez- 
moi de vous le dire, la politique raisonne aussi ; 
et quand elle enveloppe une foule de citoyens 
dans une condamnation qui part de U tribune, il 
faut qu'elle montra qu'elle a voulu être éel^irij 
et qu elle a été éclairée. 
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IfËh bien, vous frappez de la même peine et les 
j)ividu8 qui ont été arrêtés sur Iech;iiiip de ba- 
Blle, et cens qui ont élé arrêtés sur des déooncia- 
hoB, vraies ou fausses; vous les condamnez tous i 
V&la transportât ioD. La politique elle-même sesour 
jfre contra une pareille détermination ! 
~A.ujourd'bui vous ayez 630 ou C48 individus ar- 
■' on dit que sur ce nombre J20 ou 130 ont i 
ï arrêtés po-téneuromenf, et vous ne voulez pas 
» la justice se lève pour ceux qui ont été arrêtés 
fetérieurement ! Vous ne vouiez pas les renvoyer 
kant une chambre du conseil, qui les entendra, 
Iqui, si elle trouve qu'il y a présomption de cul- 
I pibilité, les renverra devant la cour d'assises ! Voilà 
cependant tout ce qu'on vous demande. 

Et savez-vous ce que fait une chambre du con- 
seil? Elle ne prononce pas sur autre chose que sur 
la question de savoir s'il y a prévention contre les 
individus; et ii ne faut qu'un seul membre de la 
chambre du conseil pour que la prévention soit 
atlraîse. Commentl là où un seul membre peut 
faire admettre la prévention, vous ne voulez pas 
renvoyer des individus compromis dans une atTaire 
politique; vous ne faites pas de différence entre 
tim\ qui ont été arrêtés les armes à la main et ' 
ceux qui ont été arrêtés postérieurement! Voilà ! 
loule la question. 

Supposez qu'au lieu du 2K juin, au moment le 
plus effrayant de la guerre civile, a» moment oii 
Iji victoire venait d'être si vivement disputée, nprèa 
Une bataille aussi acharnée, supposez qu'au lieu d* j 
f:e jour on fût venu, aujourd'hui, vous préscûter 1 
, une loi dans laquelle vous auriez à interpréter vvtm 

Kret antérieur, est-ce que voua vous décideriez ^ 
larar qu'il faut englober tout le monde, preru 
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dre ceux qui avaient été saisi; les armes à la mm, 
et prendre ceux qui a\ aient été dénoncés plus 
lard? Non, assurément, vous ne le feriez pas. 

Eh bien, le terme qui s'est écoulé a, nécessaire- 
ment, calmé les passious. Que vous ayez déclaré 
la transporlation en masse, alors que voua étiez 
60US l'émoiion de l'événement horrible du mois de 
juin, je le comprends; mais aujourd'hui que vous 
fies calmes, que vous êtes paisibles, commeat ïoii- 
lez-vous frapper du même coup les hommes qui 
se trouvent dans des situations si différentes? 

Vou5 ne trouverez nulle part, dans aucune épo- 
que de l'histoire, quelle qu'elle s lit, un docuinnit 
semblable à celui-ci : Les hommes qui étaient dé- 
tenus pour avoir été arrêtés les armes à la maia 
sont dans la même catégorie que les hommes qui 
oût été arrêtés, mfme un mois piUS lard. Nous at 
jugeons pas, nous u'cxaminons pas; nous les en* 
globons tous datis la même peine. Non 1 tous m 
trouverez cela nulle part. 

Voici ce qui me reste à vous dire : 

L'Assemblée constituante a prononcé sous Is 
coup d'un mouvement terrible dont il est facile 
d'apprécier les conséquences, non-seulement soub 
le rapport du pays, mais sous le rapport de 
la conscience de chacun de ceux qui ont été 
appelés à sa prononcer. Vous, au contraire, vous 
avez à vous prononcer avec calme; et remarquez 
dans quelle situation, quand déjà, sur 14 ou 15,000 
individus, il n'en reste plus que 6 ou 700. Eh 
bien, si dans ces 6 ou 700 individus, il y en 100, 
120 ou .130 qui puissent établir leur innocence, 
pourquoi ne les laisseriez-vous pas faire? Quel mal 
tïommettrez-vouH? N'ya-t-ilpas tout avantage, au 
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contraire, pour vous? Ne pourrcz-vous pas dire que 
si rAssembléB coDslituante a été sévère, et e]le de- 
vait l'êlre au moment uù elle a porté son décrel, 
nous, aujourd'hui, nous sentons la nécessité d'être 
plus bienveillanJs, plus faciles, et qu'à ceifx-là mê- 
mes que nous Goupçonnions , mais contre les- 
quels nous ne trouvons pas de preuïes, noua ten- 
dons In main, et nous accordons la liberté ou un 
jugement qui prouve qu'ils étaient coupables? 

Voilà, messieurs, tout ce que l'on vous demandi ; 
cela n'a rien de commun avec l'ameodemeot que 
J'avais présenté moi-même ; je ne demandais pas 
qu'on renvoyât devant la chambre du conseil, je 
demandais qu'on mit en liberté. 

Dans celte situation, je m'adresse à vos con- 
sciences, je vous demande de déclarer, eu juges, que 
vous ne pouvez poursuivre ceux pour lesquels il 
n'y a pas d'éléments de poursuite, et, en hommes 
politiques, que le calme est revenu, que lii paix est 
conquise, et qu'il y a nécessité de modifier ce que 
vous avez le pouvoir de modifier. 
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_BÏti CRÉMiEcx. Messieurs, voua avez fixé à ce mo- 
ment la demande d'interpellations que je dois 
adresser au ministre de la justicej refativemeot h 
une décision qui aurait été prise par le conseil des 
ministres, et à la suite de laquelle on devrait trans- 
porter à Noukahiva trois des condamnés par le 
conseil de guerre de Lyon, à la Euite de l'accusa- 
lion du complot du Sud-Est. 

Je viens solliciter de celte Assemblée une déci- 
sion, une intervention dans laquelle je l'appellerai 
tout à l'heure, au nom d'une des dispositions les 
plus sacrées de nos lois et au nom de l'humanité 
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AS SUR LA TRANSPORTATION 

toujours certaine de trouver un appui dam cet'e 
grande Assemblée. 

Je la supplie d'écarter de son esprit tout ce qui 
peut loucher aux hommes, de ne \oir dans la prc- 
niit'i'e partie de celle discussion que ce qui estri"- 
ktir k la loi, et dans la seconde que ce qui touche 
les condamnés. Res sacra miser! 

Voici, mesBÏeuré, de quoi il s'agit. Le conseil de 
guerre de Lyon a condamné k la déportition, pour 
crime de complot, et c'est important. Cent, Ode, 
Longomazino. La condamnation est devenue défini- 
tive. Les condamnés ont été immédiatement ex- 
trails de la prison de Lyon, et je regrette d'avoir ï 
le dire, par la raison très-simple que je ne com- 
prends pas des précautions aussi odieus(s quand 
elles ne sont pas ulilea, c'est la clinioe au cou 
qu'on les a transportés de Lyon à Paris, cîi ils ont 
été enfermés dans la prison M'zns, c'est avec la 
chaîne au cou qu'on les a transportés de Paris à 
Brest. 

Voix à gauche. C'est infâme I 

M. cnÉMiKtï. Et l'on n'accusera pas l'Assemblée 
d'avoir influé en quoi que ce soit sur cette déter- 
mination; elle est bien partie de l'administration 
toute seule; l'Assemblée n'y est pour rien; elle ne 
le sait pas. 

Il s'agit de savoir maintenant si ces trois con- 
damnés iront à Noukahi\a, ou bien si, en présence 
des lois qui existaient au moment où le complot 
s'est organisé et arrêté, ils seront dc'enus dans une 
des prisons de France, sans être envoyés à quatre 
mille lieues de leur patrie. Je dois dire pourtanl 
que l'administration, qui a décidé ce transport, if; 
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Lque l'admmistration, qui a décidé ce transport, i^ 
voulu faire acte d'humanité. Cent, l'un des oohI 
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lamnés, a élé assez heureux pour rendre, dans une 
terconstance difficile, un seivice éminent à l'un des 
tembres du citbinet : il lui aurait sauvé la vie 
i un DQomeDt d'émeute. Ainsi que ce membre 
, cabinet en a fait la déclaration un jour, il a 
Ètfnu, ou plutôt sa malheureuse femme a obtenu 
,e droit de suivre son mari à Koukahiva, c'esl-à- 
lire le droit de faire la traversée la plus pénible, 
laDS la saiaon la plus difficile, et d'aller peut-être 
IflurJr en arrivant au heu où elle veut soigner son 
«ri. 11 s'agit de savoir d'abord si la mesure qu'on 
rend est légale, puis si elle est humaine, et puis 
I elle est possible. Je serai court; je suis certain 
■e votre attention ne se fatiguer* pas dans les 
belques détails que je vais mttlre sous vos yeux. 
I Pourquoi la mesure ne serait-elle pas légale? Vous 
ks rappelt'z cette discussion si vive, si animée, 
tbiuyanle^ que soulevèrent les t'-ois délibérations 
m la loi qui a pris la date du i6 juin 1850. 
■ H y eut surtout un débat dont les traces reste- 
nnt dans nos discussions; ce fut celui qui s'éleva 
rur la question de rétroactivité de la loi, et qui, à 
la troisième délibération, fut résolue parle dernier 
article de celte loi qui porte : 

e Aucua des faits antérieurs à cette loi ne sera 
régi par ses disposilions, n 

- Eh bien, messieurs, quel a été le motif qui a i 
déterminé les poursuites, et sur quoi est iutei^ i 
venue une condamnatioti? Un complot dont loua I 
les éléments avaient reçu la complète réfolution I 
d'agir, d'exécuter, avant le mois de juin 1850, épo- 
que à laquelle vous avez rendu la loi. 

Pour le prouver, je ne veux que faire passer sous j 
YDS yeux trois ou quatre extraits en quelques J 
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lignes du réquiËitoire public ou du commissaire 
du Uouveraemeut, qui forme la seule accusatîou 
(îQ pareil ca?, car, devant les conseils de guerre, 
vous le savez, il n'y a pas d'acte d'accusation, 

Eli bien, de quelques-uns de oes passages, voui 
alliB voir résulter Id preuve que tout ce quiélsit 
relfilif au cotnplol qui a été jugé était déjà parfai- 
tement arr&té avant le mois de juin 1850, avaDt 
que vous ayfz porté voire loi. 

Ainsi, l'origine de ce complot, voici comment 
la donne M. le commissaire du Gouvernement : 

o Telles étaient les dispositions de Gent, quand 
il fut envoyé à Lyon pour y concourir à la délense 
des accusés traduits devant les conseils de guerre 
pour avoir pris part h l'insurrection du 15 juin 
1849. Il s'empresse d'accepter comme une bonne 
fortune une mission qui le transportait au milieu 
lie l'un des foyers tes plus ardents de la démagogie. 
Le yoilà arrivé au moment où, n'ayaut plus d'es- 
poir, pour relever sa fortune politique, que dans le 
succès d'un coup de main, il s'est jeté à corps 
perdu dans la Irame secrète qui fait l'objet de 
l'instruction. La mission de Gent comme défenseur 
des accusés de juin était fînie. 11 était évident que 
ce n'était pas pour ses fonctions d'avocat au conseil 
de guerre qu'il prolongeait son séjour à Lyon; il 
faisait d'ailleurs de fréquents voyages dans la 
Drôme, dans Vaucluse et ailleurs ; mais il revenait 
à Lyon, où il avait manifesiemenl établi le centre 
de tes relations. 

o C'est un fait notoire et qui ressort d'ailleurs 
avec évidence des documents de l'instruction, qu'à 
la an de 1848 et da' s le cornant de 1849, s'éta- 
blirent parttiut, sur la rive gauche comme sur la 
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riva droite du Rhône, dans le Gard comme dans 
Vaucluse, dans les Basses-Alpes comme dans le 
Lot ou l'Hérault, dans les bourgades secondaires 
comme dans les villes, des réunions nui prenaient 
les dénominations de Cerclé des travailleurs. Cercle 
démocratique, Cercle national, Cercle philanthro- 
pique. Cercle montagnard, mais qui, sous la variété 
des titres, avaient ce caractère commun qu'elles 
étaient devenues le rendez-vous de tous Ips anciens 
présidents, orateurs et h.tbitués des clubs, et un- 
foyer permanent d'agitation. La plupart s'annon- 
çaient comme des institutions de bienfais!inceet de 
secours; mais, observées de près, on ne tardait pas 
à reconnaître que la philanthropie n'était qu'une 
consigne, et que les cotisations qui s'y recueillaient 
étaient employées à des manœuvres politiques. Ces 
cercles correspondaient entre eux, envoyaient des 
émissaires faire de la propagande, soulever les 
passions dans les campagnes, etcolporter les nou- 
velles politiques ou les mots d'ordre. Tous, ou 
presque tous les inculpés, ceux du moins qui 
habitaient les départemenls méridionaux, ont ap- 
partenu à l'un de ces cercles; plusieurs y rem- 
plissaient les fondions de président ou de tréso- 
rier... 

u Les cercle n'étaient pas les seuls moyens d'a- 
gitation mis en usige par ceux que l'ambition et 
l'exaltation de leur caractère portaient à recommen- 
cer la lutte conlre la société et le Gouvernement. 
A côté de ces réunions, et parallèlement aieo elles, 
on vît s= fonder un grand nombre de journaux dé- 
magogiques au moyen d'une combinaison qui, 
sous le nom d'actionnaires, groupaient autour d'eux 

A les hommes remuants et eialtés du pays.... 

I Telles étaient les ressources qui s'offraient dans 
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tout le Midi aux enlrepreneiirâ de conspîratioQB. 
Les cercles et les journaux démagogiques existaieol 
h l't st et k l'ouest dcî provinces méridionales. L'ef- 
t'ei-vescence qu'ils y entretenaient était générale: 
mais dans les départements du sud-est on travailla 
à organiser des moyens d'action plus fortement 
constitués, et il su Ibrma une a°sociaiioD secrète 
dont les développements successifs et rapides, sur- 
tout depuis le mois de mars 1850, époque où Gent 
en fit le dernier instrument de sa lorlune politiqn^ 
finirent pnr embrasser les quinze départements 
parle lalcluo de Deleiduze. 

« Cette société était celle de la Nouvelle-l 
tagne, n 

Je finis, messieurs, ces citations ; je ne voudrais 

Sas vous fatiguer. EUes n'ont qu'un seul objet, c'est 
e vous démontrer qu'au mois de mars 1850 tout 
était déjà accompli; si bien qu'à la page 8 de ce 
document nous trouvons : 

« Du reste, pour trouver l'époque même où tout 
avait été consommé, une réunion a eu Heu le i8 mars 
IbSO, dans laquelle Gent, qui présidait, fit ac- 
cepter les résolutions qui ont amené depuis l'accu- 
sation que vous savez. » 

Voil6, messieurs, ee qui résulte du document 
dont je viens de vous lire quelques passages. Lr 
complot était organisé, et, dès le 18 mars 1850, la 
résolution d'agir était prise. 

Messieurs, qu'est-ce qu'un complot? Je parle à 
des légistes ; le complot ne consiste que dans ceci ; 
Résolution arrêtée d'agir. Si on agit, si on com- 
mence à exécuter, on commet un autre crime; ce 
crime s'appelle Valte/itat; or, on n'a pas été jugé 
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pour l'attentat, on a été jugé pour le complot. 
Voilà la différence qu'on ne nous contestera pas. 

Eh bien, je vous le demande : est-ce que lu 
complot peut rester suspendu pendant longtemps? 
Taut qu'il ne s'exécute pas, il n'y a pas &tteDtat, le 
complot seul existe. Ainsi, je le répète, la seule ré- 
solution d'agir, consentie et arrêtée entre diverses 
personnes, voilà le complot. Il n'est pas besoin de 
son exécution; au contraire, car si ellu s'esécute, 
elle devient un attentat, et c'est parce qu'elle ne 
s'exécute pas qu'elle reste dans les termes d'un 
simple complot. 

Eh bien, c'est pour le complot qu'un a été jugé ; 
le complot ne s'est pas exécuté; il marchait dans 
ses ramifications eu attendant le moment oppor- 
tun. 

Et je parle ici le langage de l'accusation; je n'at- 
taque pas l'autorité de la chose jugée, je parle pour 
des condamnés, par conséquent ayant h la main 
l'arrêt lui-même. Eh bien, dans ce moment même, 
pendant que le complot marchait pour atteindre 
l'attentat, la police découviit les ramificaiionsdece 
complot, et dans le mois de mars 1830 elle put 
s'emparer d'une partie de ceux qu'elle considérait 
comme coupables, et qui tousl'ont été déclarés par 
le conseil de guerre; mais coupables de quoi? Non 
pas d'attentat, mais de complot. De quel complot? 
Du complot dont je viens de parler, du complot qui 
avait pour but de soulever plusieurs villes du Midi, 
et qui était organisé depuis le mois de mars 18S0. 

Eh bien, maintenant, il s'agit de savoir l'époque 
du crime. Il est du mois de novembre. Or la con- 
damnation est postérieure. Eh bien, s'ils n'ont été i 
condamnés que postérieurement au mois de juin, 
le crime qui leur est imputé remonte & une époque 
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antérieure de plus de six mois à la piiblicalîon de 
votre loi. 

Et remarquez bien, je n'ai qu'uu mot à vous dire; 
je n'ai pas h insister sur ce poiut : il s'ngit d'uD 
crime de complot dunt la définition remonte mal- 
heureusemenl à l'Empirfj mais enfla te cûiiiplûl,si 
complot il y a, eît antérieur au mois de juin; il a 
été consommé à une époque antérieure queleonqua, 

Eh bien, le 10 murs 1850, d'après l'accusatioD, 
M. Gent avait pré.-idé une réunion générale daat 
laquelle on avait arrélé tous les plans d'eiécuiion, 
Il s'agit donc de savoir, messieurs, si votre loi de 
ISaO, du IG juin, peut être appliquée h ces trois 
condamnés. Quelle différenca y a-t-il antre votre 
loi du 16 juin et la loi antérieure? La déportation 
est toujours prononcée; la peine est la même quant 
au mot; mais quant à l'esécutîon, elle est effroya- 
blement différente. Ce n'est pas, messieurs, dans 
une prison, peu de chose pour le condamné que de 
se trouver dans l'intérieur de son pays, de pouvoir 
recevoir,, de temps à autre, quelques consolations, 
sa famille, ses amis, quelques amis qui n'ont pal 
échappé à l'oubli du malheureux, et qu'il retrouve 
aveo tant de joie. Mais, d'après votre loi, c'est ï 
Noukahiva que la déportation doit être subie: 
c'est au bout du monde; c'est sans aucun espoir de 
trouver quelqu'un qui, k l'arrivée, vienne voua 
consoler, et qui pendant votre séjour vous donne 
quelques conEolaiions, rien I Et ils sont trois, trois 
que l'on veut envoyer à Noukahiva. 

Or, le premier examen que je soumets à vos mé- 
ditations, c'est celui-ci : Puisque voue avez cm, 
dans le dernier article de votre loi, devoir déclarer, 
d'uqe manière si positive, que les faits anlérîeun 
ne seraient pas frappés par elle, vondrez-voue 



qu'aujourd'hui trois condamnés pour des faits an- 
iérieurs à la publicatinri de votre lui passent Eous 
l'empire de cette loi, et subisseot la plus terrible 
exécution de condamnalinn. 

J'ose espérer que, sur ce premier point, vous 
interviendrez pour que le ministère s'arrête dans 
la résolution qu'il a prise en conseil d'envoyer k 
Noukaliiva les hommes dont je parle. 

A côté de cps premières observations, j'invoque 
des considéralions qui, je le sais, auront un grand 
poids et un grand empire sur vous. Je ne veux pas 
contester, à cette tribune, ce qu'il peut y avoir de 
plus OH moins criminel dans les crimes politiques. 
Non; ce que je demande à l'Assemblée, c'est une 
intervention légale et miséricordieuse; on com- 
prend très-bien que, dans cette situation, je ne 
puis vous dire que ceci : c'est un crime politique; 
c'est le crime de complot pour lequel ont été con- 
damnés ces trois hommes. Pour ce crime politique, 
on veut les envoyer à Noukahiva. Voyons : aup- 

E osons que la légalité même ne s'éiÈve pas contre 
L résolution qui aurait été prise, est-ce que l'hu- 
manité ne la repousse pas?Comment, à Noukahiva, 
vous allez envoyer trois hommes I Vous niiez, dans 
un pays où vous n'avpz lien d'établi, oij vous n'a- 
vez rien fait, où rien au monde n'attend ces mal- 
heureux, vous allez envoyer trois condamnés ! 
L'établissement que vous serez obligés de faire 
pour trois hommes, entendez-le bien, voilà ce que 
vous serez obligés de venir dire k l'Assemblée 
quand il faudra rér.lamor ce qui ne peut pas ne 
pas être réclamé, c'est-à-dire des fonds pour l'éla- 
blissement; vous allez occasionner, qu'on me par- 
dorme, dans une question d'humanité, de parler 
de chiffres i vous allez occasionner des dépenses 
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considérables puur uq étabUss^meut qui a pour 
objet de conteDir trois hommes que vous avez sous 
la maiu, au milieu de vous, et auxquels vous pou- 
vez même mettre la chaîne au cou pour les trans- 
porter d'un endroit à un autie de la France 1 Com- 
ment ! l'humanité de l'Assemblée, l'humanité même 
des ministres ne s'élève pas contre une pareille 
délerminalîon 1 Dirf z-vous que la loi vous y oblige? 
Je viens de démontrer que la loi ne vous y oblige 
pas, et, s'il y a quelque incertitude, est-ce que 
cette incertitude ne doit pas être au profil de cei 
condamnés, qui sont malheureux après leur con- 
damnation? Est-ce qu'on peut penser à faire aller 
à Noukahiva trois hommes, trois individus con- 
damnés par le conseil de guerre dans la situation 
que vous savez? 

Tenez, messieurs, en fait de crimes politiques, 
soyons, je n'ose pas dire indulgents, je craindrais 
que mes paroles n'allassent plus loin que je ne le 
voudrais; je sens tout ce qu il y a ici de délicat, 
mais je m'adresse à tous. Nous sommes dans des 
circonstances tellement dif^cUes... {Interruption 
à droite.) 

Voix diverses à droite. N'employez pas ce moyen- 
là 1 c'est une maladresse 1 

M. CRÉMiEux. Vous uB savez pas ce que je veoi 
vous diro, et vous m'interrompez avant de m'avoir 
entendu. Est-ce que vous croyez que quand je vous 
parle de circonstances difficiles, je fais allusion à 
des possibilités de retour? 

Au nom de Dieu, ne me supposez pas de pa- 
reilles intentions! Te ne suis pas un insensé. Ne 
nous prêtons pas de semblables idées. 

Mais je disais ceci ; Nous sommes dans des cir- 
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constances si difficileb, si délicates, que là où nous 
pouvons immédiatement, par une application saine 
de la lui, car un désir d'humaDÏié qui doit être 
dans nos àm's k tous, prouver que nous savons 
tendre la maiu même à ceoi q>ii sont criminels en 
politique, pr uver qu'il n'y a aucune passion au 
milieu de nous, qu'il n'y a qu'un désir de justice 
et de salut : voilà ce que je veux vous dire. Assu- 
rément il ne peut entrer dans mon esprit, quand 
je viens sollt'it-r eu faveur de malheureux, qu'un 
ordre d'extradition ne soit pas donné; assurément 
il ne peut entrer dans ma pensée de supposer que 
vos esprits iraient à croire que je parle autrement 
que le langai^e, je De dis pas de la douceur pour 
moi, je ne dis pas de la prière pour moi, mais h 
langage de la conscience la plus humaine pour 
vous. 

Voilà tout ce que je voulais vous dire; en atten- 
dant ce que répondra M. le minisire de la justice, 
je vojs demande en gr^ce d'intervenir en vertu de 
l'art. 10 delà loi du mois de juin, dont je vous ai 
donné le texte. En présence de celle non-rétroacti- 
vité, que le ministre s'arrête; qu'il s'arrête en 
présence de la question d'humanité que j'ai posée 
devant vous, qu'il s'anôte en présence de la prière 
qui lui e^t adressée du haut de celte tribune, qu'il 
s arrête non-seulement parce qu'il s'agit d'un crime 
politique, mais parce que, dans l'insiant même où 
nous sommes, la miséricorde est la première de 
toutes nos vertus, et que nous devons nous faire un 
devoir de la proclamer. (Très bien! — Kù'e appro- 
bation à gavche.) 



TABLE 



PLAIDOYERS 



seillaise 3 

ème procès du Progrés du Pas-de-Calais, .•.».* i7 

de l'Evénement, — La peine de mort* . . « • * 47 

ot du Sud-Ouest 69 

î des Treize 113 

î de la souscription Baudin , i29 



DISCOURS POLITIQUES 



irs prononcé au banquet réformiste de Saintes 1 59 

irs prononcé à la cérémonie des funérailles 
combattants morts dans les journées de 
ier i 848 173 



348 TABLE 

Discours sur le projet de CJonstitution i 

Discours sur rinstitution du jury en matière cri- 
minelle \ 

Discours sur le prcjet de loi tendant à renvoyer les 
auteurs de l'attentat du (5 mai devant la Haute- 
Cour de justice : 

Discours sur le projet de loi relatif aux clubs ^ 

Discours sur l'état de siège ' 

Discours sur les associations ouvrières. .., : 

Discours sur Tinstruction publique , . . . . : 

Discours sur la transportation des insurgés de Juin 
en Algérie ^ ^ 

Discours sur la transportation à Noukahiva des 
condamnés de Lyon c 



Paris. — Typ A. POUGIN, quai^luûra^l 



wïïn'b » 



I 

I 



DC 254 .C7 AS 
UberMI ; 

SWiford UnWatBlty Ubrork» 



3 6105 041 393 260 



C7At 



Stanford University Libraries 
Stanford* Califomia 



Batnm tUi book on or bef ore date doe. 




